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AVERTISSEMENT. 


J'ai  publiL^  sous  le  règne  de  Louis  XVIII ,  trois 
volumes  de  la  Monarchie  Française,  composes 
sous  l'Empereur  Nupole'on.  Ma  deslinee ,  au- 
jourd'hui ,  est  de  publier  sous  l'Empereur  Na- 
poléon ,  un  ouvrage  composé  sous  Louis  XVIIL 
Cet  ouvraye  qui  traite  spécialement  de  l'état 
de  la  France  depuis  le  retour  de  la  Maison  de 
Bourbon ,  avait  été  livré  à  rimprïmeur  dans  les 
premiers  jours  de  mars;  il  devait  être  publié 
dans  les  premiers  jours  d'avril.  On  compren- 
dra facilement  que  les  éve'nemens  aient  mis 
quelque  retard  à  sa  publication.  Je  ne  crois 
pas  avoir  besoin  de  prévenir  que  la  change- 
ment de  choses  n'en  a  point  apporté  à  l'ouvrage. 
Le  public  peut  être  sûr  que  dans  le  fond,  comme 
dans  la  forme,  il  est  publié  aujourd'hui  tel  qu'il 
a  été  composé. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  La 
première  comprend  l'analyse  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, celle  des  autres  institutions  de  U 
France  ,  ainsi  que  de  leurs  défectuosités  j  la 
deuxième  partie  comprend  fexposé  des  prin- 
cipes sur  lesquels  l'ordre  social  en  France  nie 
parait  devoir  être  recomposé. 

Je   ue  sais    pourquoi  je  persiste  à  publier 
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aujourtVhni  un  ouvrage  que  les  derniers  eve— 
nemens  me  paraissent  avoir  rendu  tout— à— fait 
inutile.  Ces  cvenemens  ont  pris  de  plus  en  plus 
un  caractère  menaçant.  Quelle  qu'en  soit  l'issue , 
la  France  me  paraît  reporttie  tellement  en  ar- 
rière de  toute  espérance  d'ordre  et  de  paix ,  qu'il 
m'est  impossible  de  rien  prévoir  aujourd'hui  de 
ses  destinées. 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  pu  m' étonner 
d'un  changement  de  scène.  Je  l'ai  assez  annoncé. 
J'admirais  l'incODCevable  sécurité  de  ces  princes 
qui  se  croyaient  établis  bien  paisiblement  sur 
un  sol  qui ,  par  beaucoup  de  lùutes  ,  s'abîmait 
chaque  jour ,  et  s'écroulait,  Psrsonne  n'a  plus  de 
penchant  que  moi  à  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de 
grand  dans  le  génie  de  Napoléon.  Celte  fois  ce- 
pendant ce  génie  n'a  consisté  qu'à  voir  ce  qui 
se  passait,  lllui  a  été  facile  de  venir  se  remettre 
dans  une  place  dont  un  ouragan  Pavait  écarté , 
mais  qu'une  mauvaise  politi(pie  ensuite  et  de 
mauvaises  mesures  ,  sont  venues  lui  arranger  de 
nouveau  et  lui  i-estjtiier. 

En  portant  mon  attention  sur  cet  événement, 
je  n'examinerai ,  pas  plus  que  je  ne  l'ai  fait  dans 
d'autres  circonstances  ,  les  intérêts  particuliers 
de  respect,  de  dévouement,  d'affection,  qui 
d'un  côté  ou  d'un  autre  peuvent  s'attacher  de 
préférence  à  tel  ou  à  tel  nom,  à  telle  ou  telle 
famille.  Celui  par  qui  les  rois  régnent ,  peut 
faire  surcéder  quand  il  lui  plaît  im  prince  a  im 
autre  prince,  il  met  ainsi  un  Charlemagne  à 
la  place  d'un  Clovis  ,  un  Capct  à  la  place  d'nn 
Charlemagne,   un  Brimsvick  à  la  place  d'un 
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Stuard.  Il  meiira  de  même  s'il  le  vent ,  un  Na- 
poléon à  la  place  d'un  Louis  XVIII  ;  je  n'ai 
qu'à  m'abaisHer  devant  sa  volonté  et  à  m'humi- 
Uer.  Touletois  dans  ces  {grands  cfiaugemens  , 
lorsque  la  Providence  les  desline  à  êli'e  stables, 
je  vois  qu'elle  a  soin  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  l'ordre  établi  des  sociétés  ;  ce  n'est  pas  en 
bouleversement  alors,  c'est  en  réparation  et  en 
protection  qu'elle  les  fait  naître.  Sous  ce  rap- 
port, j'examinerai  volontiers  le  dernier  événe- 
ment de  la  France. 

Entrant  dans  les  ébauches  de  Louis  XVÏII, 
de  Ja  même  manière  que  Louis  XVÏII  était  en- 
tré dans  les  ébauches  précédentes,  si  l'homme 
qui  s'est  remis  à  la  tète  de  nos  destinées ,  avait 
eu  pour  principe  d'ordonner  et  de  réparer ,  de 
conserver  et  d'améliorer ,  je  pourrais  dire , 
Toilà  un  pas  de  plus  vers  la  réhabilitation  d'un 
ordre  social ,  et  concevoir  relativement  à  nos 
bouleversemens  passés  des  espérances  favora- 
bles. On  n'a  pas  eu  cette  pensée.  Des  desseins 
que  je  ne  sais  comment  caractériser ,  ont  porté 
à  changer  de  nouveau  et  à  bouleverser.  Loin 
de  nous  donner  un  ordre  social ,  on  a  cru  de- 
voir nous  replonger  dans  le  chaos. 

Peut-être  a-t-on  cru  en  cela  même  se  con- 
former au  vœu  du  peuple  français.  Ou  s'est  mé- 
pris. Le  peuple  français  était  mécontent  :  cela 
est  sûr.  Mais  c'est  moins  de  ce  qui  existait ,  que 
de  ce  qui  se  préparait.  L'air  d'insulte  avec  lequel 
des  hommes  ressuscites  jouissaient  du  présent, 
l'air  d'insolence  avec  lequel  ils  montraient  Ta- 
venir,  voilà  ce  qui  a  pu  avec  raison  appelei*  les 
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méccHitenteiDens.  La  prcsence  (fan  homme  ex— 
traordinaire  sorti  de  ]À  rcroladfn .  représentam 
de  loat  ce  qu'elle  peut  prétendre  d'avant^^  eC 
de  conqoètes ,  satusait  poor  dissiper  ces  nuages. 
BelaliTemem  à  certaines  concessions ,  comme 
elles  n'étâieol  pas  son  ouiraige .  aucun  reproche 
De  pouraît  lui  être  (ait.  U  pouvait  faire  profiter 
de  cette  manière  à  la  coosolidatîoa  des  rangs 
sans  lesquels  il  ny  à  ni  ordre  cîtiI  ^  ni  cadre  so- 
cial ,  une  démarcation  qui  était  toute  faite.  Il  se 
trouvait  ainsi  en  harmonie  avec  les  anciennes 
mœurs  de  ta  France ,  avec  ses  ancietuies  tradi- 
tions ,  avec  ses  anciens  souvenirs.  11  se  trouvait 
de  même  en  harmonie  a%~ec  tout  Tordre  de 
civilisation  qui  est  établi  en  Europe  depuis  le 
commencement  du  monde. 

Au  lieu  de  ce  plan  simple  et  modéré^  on  a 
préféré  de  déclarer  la  guerre ,  d'un  côté  à  la 
moitié  de  la  France ,  d'un  autre  côté  au  monde 
eiilîer.  C'est  bien  d'évoquer  Tenfèr,  si  le  Ciel 
refuse  de  venir  à  notre  secours.  Flectere  si 
neqiœo  superos^  Acheronia  movebo.  Mais  ici 
certainement  le  Ciet  ne  refusait  pas...  Et  quoi! 
sans  nécessité,  comme  sans  motif,  on  appelle 
sur  ce  pays  à  peine  échappé  au  chaos  et  au 
bouleversement,  un  nouveau  chaos  et  un  nou- 
veau bouleversement!  On  présente  de  nouveau 
à  la  France  comme  aliment  la  révolution  qu'elle 
a  vomie;  on  invite  à  ce  festin  tous  les  souve— 
raius  de  l'Europe  ;  on  prétend  ainsi  obtenir 
partout  l'amitié  et  la  paix  ! 

Qui  pourra  croire  jamais  que  les  décrets  de 
Lyon,  les  proclamations,  sur-tout  cette  inconce^ 
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Yable  déclaration  du  Conscil-d'Etat ,  aient  en  un 
objet  pacilique  !  Et  puis  la  résurrection  oniciclle 
du  dévergooduge  révolu tiounaiie  sous  te  nom  de 
club  et  de  fédératiou^  le  soulèvement  uoivrisel 
de  toutes  les  passions ,  de  toutes  les  cupidit<fs  et 
de  toutes  les  vanités;  la  France  entière  se  prc- 
senlautde  nouveau  eomme  en  1789  au  premier 
voulant ,  au  pieniler  ocrupant  :  si  cela  est  du 
sublime  ,  it  est  complet  ,  rien  n'y  manque. 
Cependant  où  prétend— on  aller!' 

Quand  on  remue  la  vase  des  marais  Poiitins  , 
on  en  voit  sortir  aussitôt  des  serpeus  et  des  cou- 
leuvres. Quand  on  remue  la  vase  duno  nation  , 
-on  en  fait  sortir  de  même  des  ordures  et  des 
vices.  Ceux-ci  répandeul  partout  des  semences 
d'incendie  et  de  meurtre  ;  qu'on  se  rassure ,  nous 
disent  ceux-là  :  la  terre  d'aujourd'hui  n'est  plus 
comme  celle  de  1 789,  préparée  pour  les  recevoir. 

Au  milieu  d'un  appareil  d'norreur  combiné 
e'nergiquement  avec  un  appareil  de  force;  au 
mUieu  des  cris  d'appel  qui  se  font  d'un  côté  aux 
peuples  de  l'Europe ,  d'un  autre  côté,  aux  peuples 
des  faubourgs:  c'est  dans  cette  bagarre,  que  des 
hommes  d'un  grand  falent  et  d  une  intention 
droite,  sont  appelés  à  libeller  des  articles  consti- 
tutionnels. Le  soin  que  ceux-ci  mettent  à  dresser 
ces  articles  ,  le  xèle  que  ceux-là  mettent  à  les 
discuter  et  à  les  défendre ,  la  bonhomie  avec  la- 
quelle d'autres  croient  à  la  stabilité  de  ces  nou- 
velles tables  produites  tout  à  coup  dans  une 
tempête  :  au  milieu  de  tout  ce  spectacle  ma 
pensée  s'abîme  et  se  confond. 

Certes  s'il  ne  fallait  qu'examiner  méthodique- 
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ment  cette  production  à  laquelle  i)  plaît  à  quel- 
ques personnes  d'attacher  nos  destinées,  je  de- 
vrais convenir  qu'en  beaucoup  de  points,  elle 
porte  Tempreinle  des  mains  savantes  qiii  y  ont 
participe'.  Une  Chambre  de  pairs  he'réditaires , 
une  liberté  pleine  de  la  presse ,  une  augmenta- 
tion de  nornbre  dans  la  Chambre  des  députés , 
sont  des  avantages  que  je  me  plais  à  reconnaître. 
L'hérédité  de  la  pairie  ne  suppose  pas  seulement 
des  lumières  dans  ceux  qui  l'ont  proposée  ;  elle 
suppose  aussi  du  courage;  car  avec  le  tour  qu'a 

fris  TojjJnioD  et  la  situation  générale  de  la 
ranre ,  je  doute ,  d'un  côte ,  que  cet  avantage 
puisse  être  compris  ;  d'un  autre  côté ,  qu  il 
puisse  se  réaliser. 

C'est  tout  ce  qiie  je  puis  dire  à  l'avantage  de 
cette  nouvelle  production  ;  car  si  je  veux ,  après 
cela,  arrêter  un  moment  mon  attention  et  sur 
l'institution  de  la  Chambre  haute,  telle  qu'elle 
a  été  conçue,  et  sur  les  attributions  et  les  fonc- 
tions qui  lut  ont  été  faites,  je  ne  puis  m'empê— 
cher  de  dire  que  sur  ce  point  rien  n'a  été  con- 
venablement aperçu.  J'en  dirai  autant,  soit  de 
l'initiative  partagée  entre  les  Chambres  et  le 
chef  du  Gouvernement,  soit  de  l'envoi  qui  doit 
leur  être  l'ait  de  ministres  ou  de  délégués  intrus-. 
Ces  dél'auis  qui  sont  iniportans  le  sont  bien 
moins  encore  que  le  manque  de  connexion  de 
ces  lois  politiques,  avec  le  mouvement  de  Tor- 
dre civil.  On  ne  sait  pas  plus  dans  cette  Charte 
que  dans  la  précédente,  ce  qu'il  faut  penser  de 
la  maison,  de  la  corporation,  de  la  cite.  On 
n'v  trouve  rien  de  cet  oidre  élémentaire  sociaï 


iPÎ-  .^ 


AVERTISSEMENT. 


»l 


u  Kiii   »ui  iL-iii ,    iiiiisi  II  lit    (i:    1  ai  iiiL>uu(;  ,   ics  pic— 

miers  etvérilables  droits  du  citoyen.  Ces  vices, 
miî  sont  ies  mêmes  que  ceux  de  la  Charte 
de  Louis  XVIII ,  sout  non's  dans  cet  ou- 
vrage. Ici  seulement ,  ils  sont  renforrés  par  la 
conlusion  prononcée  ou  supposée  de  tons  les 
rangs  et  de  toutes  les  classes  ,  et  par  ronsc!— 
queat,  par  l'impossibilité  d'établir  lu  moindre 
lorme  sociale. 

Je  désire  me  tromper  ;  mais ,  dans  rette  Cons- 
ûtulioD ,  où  les  autres  voient  un  plan  de  liberté , 
je  ne  puis  voir,  moi ,  qu'un  plan  de  Ciiinpaf^e. 
Ce  plan  a  dii  èn-e  de  mettre  louie  la  France  en 
ttémens  d'iittnqne  ^  taudis  qu'en  même  temps 
on  mettrait  toute  l'Euiope  en  éfémens  de  ré- 
volte. Cette  mimière  de  dépenser  pdnr  un  objet 
particulier  une  nation  entière ,  et  de  la  tenir  ,  à 
cet  effet,  en  état  de  dissolution,  selon  le  prin- 
cipe :  corpora  non  ngttnt  nisi  solula ,  peut  avoir 
pour  cet  objet  de  la  j^randcur  et  du  ^énie.  J'y 
cherche  seulement ,  pour  ce  qui  me  concerne , 
la  liberté  el  la   p.itrte. 

Je  n'ignore  point  que,  selon  le  langage  de 
quelques  personnes,  \\  faut  donner  le  nom  de 
France  à  je  ne  sais  quel  pays,  où  les  soldats  ré- 
gnent, où  les  citoyens  sont  en  efl'roi,  où  tout 
est  compté  par  le  nombre ,  où  tout  est  livré  à  la 
force  ,  où  tous  les  ranys  sont  en  confusion , 
toutes  les  opinions  en  délire.  Quelque  nom 
qu'on  veuille  donner  à  un  tel  pays ,  je  puis  dire , 
au  moins,  que  ce  n'est  pas  un  pays  civilisé.  Je 
dirai  de  même  que  ce  n  est  pas  la  France.  Les 
pierres  qui  tombent  de  la  func  me  paraissent 
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toul  anssi  françaises  que  des  hommes  de  deu: 
jours,  qui  u'ont  ni  peie,  ni  mère,  ni  enfans, 
ni  petit— fils  ,  qui  appellent  monslrnoïilé  tout  ce 
qui  existait  avant  eux  ,  sublime  tout  ce  qui  a  été 
jait  par  eux,  national  tout  ce  qui  a  été  imaginé 
depuis  Roberspierre  jusqu'à  eux.  Comme  ces 
hommes  ont  cféjà  changé  le  nom  de  nos  pro— 
Tinces ,  ne  pourraient  —  ils  pas  de  même  em- 
prunter le  nom  de  quelque  peuplade  du  désert? 
Qu'ils  ne  preiment  pas  ,  au  moins  ,  celui  de 
Tartare;  car  les  Tartares  qui,  à  plusieurs  n 
prises ,  ont  conquis  la  Cliine  ,  eu  ont  consta: 
ment  respecté  les  moeurs. 

Quelques  personnes  ont  la  bonté  de  croire  à 
un  nouvel  ordre  social.  Je  suis  bien  plus  dis- 
posé à  me  croire  à  la  lin  de  toutes  choses.  Mon 
E attention  se  porte  vers  le  dénouement  qui  est 
destiné  à  celte  crise  ;  car ,  si  ça  n  est  pas  beau , 
c'est  au  moins  un  spectacle  très-curieux  pour 
moi ,  que  cette  guerre  déclarée  à  tout  Tordre 
social  de  l'univers.  II  me  semble  que  c'est  quel- 
que chose  comme  si  les  jeunes  f^ens  étaient  ap- 
pelés à  massacrer  les  vieillards  ,  les  enfâns  à  tuer 
leurs  pères  ^  car  c'est  bien,  en  réalité,  la  France 
nouvelle  quj  s'excite  à  assassiner  une  seconde 
fois  la  France  ancienne ,  sauf  à  calculer  ensuite  , 
bien  froidement  et  bien  méthodiquement,  com- 
ment elle  pourra  parvenir  à  en  iiiire  disparaître 
les  traces. 
: 
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Aa milieu  de  ce  mouvement,  par  lequel  une 
classe  d'hommes  s'efforcent  à  ellacer  dans  l'E- 
tat uue  démarcation  de  rangs  qui  leur  est  im- 
portune, ce  qu'il  jr  a  d'admirable,  c'est  l'air  de 
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boute  avec  lequel  ils  vous  rxliorlent  à  vouloir 
bien  accepter  à  leur  profit  voire  de{>rad,-iiiou  et 
la  dégradation  de  vos  ianiilles  ;  ce  qu'il  y  a  d'iict- 
mirable,   c'est  que  ces  mêmes  hommes  qui  se 

S  ressent  à  vous  dépouiller  de  la  conside'riiiion 
ans  laquelle  vous  êtes  nés  ,  avec  une  rage  qui 
proii^'c  rimportance  qu'ils  y  attachent ,  vous  ro- 

Frochenl  sérieusement,  comme  de  la  vanité, 
importance  que  vous  y  atlacliez  vous-mrme  ; 
semblables  à  ces  anciens  voleurs  de  la  forêt  de 
Bondy ,  quij  après  vous  avoir  dépouille  de  voti'e 
argent,  vous  reprochaient  votre  avarice. 

Quelques  personnes  se  rassurent  sur  l'absur- 
dité de  ces  doctrines.  Je  ne  partage  en  aucune 
manière  leur  sécurité.  Qu'on  ne  croie  pas  tpie 
ce  soit  peu  de  chose  ,  qu'une  nation  placée  ainsi 
datu  l'absurdité.  Il  faut  frémir  de  la  réunion  de 
ces  deux  choses  :  l'ahsurdité  et  la  force,  La  force 
s'impatiente  d'abord  contre  un  objet  qu'elle  ne 
peut  atteindre  ;  ensuite  elle  s'irrite.  Dominateurs 
de  la  France,  aujourd'hui  vous  n'tles  qu'ab- 
surdes ,  demain  vous  serez  impatiens  j  aprèc 
demain  ,  vous  serez  féroces  ! 

Telles  sont,  dans  ma  carrière  politique,  ce 
que  je  puis  annoncer  d'avance  comme  mes  der- 
nières paroles.  Triste  du  mal  que  je  prévois, 
impuissant  pour  le  bien  que  je  désire ,  faible  et 
déjà  avance  en  âge ,  je  désire  terminer  par  un 
peu  de  repos  une  vie  que  je  n'ai  point  épar- 
gnée ,  mais  que  je  n'ai  pu  rendre  utile.  Les 
temps  actuels  sont  difrioiles.  Je  dois  dire  plus, 
Us  sont  impossibles.  Mais  d' autres  temps  sur- 
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viendront,  et  pem-êire  alors   on    reconnaîtra 
la  vérité  des  mnximcs  snivantcs   : 

i.°  Je  crois  qu'un  peuple  n'existe  pas  seule- 
ment au  moment  pn'senl  ^  mais  aussi  dans  la 
succession  des  âges ,  c'est— à— dire  dans  le  passé 
et  dans  l'avenir  ,  dans  ses  traditions  comme 
dans  ses  espérances,  dans  ses  espe'rances  comme 
dans  ses  souvenirs,  dans  ses  mœurs  encore  plus 
que  dans  ses  lois. 

a.°  Je  crois  qu'un  peuple  ne  se  compose  pas 
seulement  d'individus ,  mais  sur-tout  de  fa- 
milles, que  ses  lois  doivent  se  faire  dans  l'in— 
te'rêt  (les  familles;  que  les  premiers  élémens 
d'un  Êlat  sont  la  maison,  la  corporation ,  la  cite. 

3."  Je  dois  croire  qu'un  fiis  succède  naturelle- 
ment à  son  père  ^  car  je  vois  qu'il  succède  à  ses 
traits,  à  ses  défauts,  à  son  caractère,  souvent 
même  à  ses  infirmités.  Je  crois  que  la  femme 
qui  est  une  partie  de  l'homme  en  état  de  fa- 
mille, partage  la  ,consi dération  de  son  marï^ 
que  s'il  y  a  dans  l'Etat  un  lionime  qui  s'appelle 
Empereur,  su  femme  doit  s'appeler  Impéra- 
trice^ que  ses  enfans  partagent,  même  de  son 
■vivant ,  sa  conside'ration  et  son  rang  ;  et  que  la 
succession  des  rangs  fait  la  première  partie  de 
la  succession  des  biens. 

4.°  Je  crois  que  ce  qui  est  réglé  ainsi  par  l'ordre 
naturel,  est  encore  plus  commandé  par  l'ordre 
social;  je  crois  qu'il  y  a  des  choses  qui  ne  peu- 
vent absolument  être  payées  en  argent,  mais 
seulement  par  rbonneur;  je  crois  que  dana 
l'administration  ,  dans  la  magistrature ,  dans 
Tarmée,  ou  ue  peut  solder  <jue  par  l'honneur 


1 

ira  ^ 


K 


A'Vr.RTISSEMEÎVT. 


cl  d'une  maniôre  Iiejcditaire  le3  services  et  Us 
sacrifices  piiblir^ 

Relativement  aux  grandes  crises  des  lùais^ 
je  crois  qu'il  est  du  devoir  d'un  honnête  homme 
de  s'opposer  de  toutes  ses  Ibrces  à  une  révolu- 
tion lorsqu'elle  se  déclare  ^  mais  une  (bis  effiT- 
tue«,  c'esl-à-dirc  lorsque  vainement  combattue 
elle  s'est  érigée  tout-;i-fait  en  ordre  etabU ,  je 
crois  que  la  sagesse  est  de  s'y  ranf^er,  de  s'y  co- 
ordonner, d'y  porter  l'esprit  d'oubli,  de  con- 
descendance ,  de  sacrilîce.  Je  parle  de  sagesse. 
Je  crois  qne  c'est  encore  un  devoir  5  c^r  un 
honnête  homme  doit  avant  tout  s'occuper  de 
la  conservation  de  son  pays.  Les  Etats  ne  se 
conservent  pas  seulement  par  la  justice,  ils  se 
conser\'ent  aussi  par  l'oidre. 

Appliquant  ces  principes  à  la  nwolution  fran- 
çaise, je  crois  que  rirre'vocabililfi  des  xenles 
nationales,  celle  de  l'abolilion  des  dimer,  des 
cens,  de  tout  ce  qu'on  appelle  droits  fcodiiux , 
c'est-à-dire  l'allodialité  entière,  lindepeudaiice 
entière  des  personnes  et  des  possessions ,  doixeut 
être  consarrt'es.  Je  crois  qu'il  eu  est  de  même 
de  l'admissibilité'  à  toutes  les  places,  sous  les 
conditions  diverses  de  capacité^  telles  qu'elles 
auront  été  légalement  et  convenablement  con- 
sacrées. J'en  dirai  autant  de  la  liberté  indivi- 
duelle, de  l'abolition  des  ordres  arbitraires  ,  de 
la  liberté  pleine  de  la  presse ,  de  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  de  la  peimanence  d'un 
Gouvernement  représentatif. 

Pour  consolider  ces  avantages,  pour  y  atta- 
cher toutes  les  opinions  et  tous  les  partis,  tous 
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les  evcncmens  et  tous  les  bouleversemens ,  jff 
crois  qu'il  (iiul  y  intf^resser  tous  les  droits ,  toutes 
les  espérances,  tous  les  rangs;  et  à  cet  efietîecroia 
qu'il  (but  adopter  un  procédé  qui  mêle  ensem- 
ble d'une  manière  honorable,  et  avec  le  moins 
de  sacrifices  possibles  de  part  cl  d'autre,  tout  ce 
que  la  France  ancienne  et  la  France  nouvelle 
ont  eu  également  d'important. 

Telle  est  la  somme  de  principes  qui  a  dirigé 
constamment  ma  conduite  depuis  la  révolution, 
et  à  laquelle  je  ne  puis  renoncer  sans  renoncer 
à  ma  conscience  même.  Si  ces  principes  sont 
faux,  je  n'ai  qu'à  me  retirer  de  la  société  des 
hommes;  car  avec  toute  ma  raison,  je  ne  puis 
comprendre  comment  ils  sont  faux.  Si  au  con- 
traire ils  sont  vrais,  toutes  les  passions  de  la 
France  réunies  ne  pourront  les  effacer.  L'Italie 
assen^lée  avec  son  pape  et  ses  cardinaux , 
peuvent  prendre  de  (brce  la  tête  d'un  liomme 
et  la  courber  jusqu'à  terre.  Il  se  relève  bien- 
tôt en  s'écriant  :  Et  pouriani  la  (erre  tourne^ 
Après  avoir  provoqué  au  milieu  d'un  peuple 
aigri  toutes  les  irritations  et  toutes  les  jalousies  j 
on  peut  en  faire  sortir  une  grande  assemblée, 
et  appeler  en  délibération  cette  assemblée.  Quels 
que  soient  ses  discrets ,  elle  ne  parviendra  pas 
à  changer  la  nature  des  choses.  Avec  sa  puis- 
sance, elle  pourra  courber  un  moment  quelques 
tètes  :  CCS  lètes  se  redresseront  bientôt  après,  « 
criant  :  Et  pourtant  la  terre  totjbse. 
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N.  B.  Il  est  un  point  sur  loqucl  dc$  pcrsounes 
#3ges  m'iiiviteiii  encore  à  prévenir  le  Icrleur. 

Telle  est  dans  cet  ouvra^^e,   la  sin^uluritt:  de 
ma  position  que  j'ai  sans  cesse  à  parler  contre 
les  personnes,  tout  en  parlaut  pour  les  cliosotii 
C'est  ainsi  ijue,par  zèle  pour  IcsGouvcrncmeus, 
je  suis  obli^je  d'accuser  Ta  conduite  des  membres 
du  GouveroenienL  En  faveur  de  la  noblesse,  je 
suis  forcé  d'accuser  la  conduite  des  nobles.  En 
Càveor  de  la  liberté ,  on  me  verra  parler  contre 
les  doctrines  les  ])lus  cbères  aux  amis  de  la  li- 
berté. En  laveur  de  la  religion,  je  suis  entraîné 
de  même    à    écrire   contre  les  prétentions  des 
prêtres.  Cette  position  qui,   pour    le  sahil  des 
institutions^  me  met  en  attitude  olTensive  contre 
les  passions  des  individus,  est  un   malheur  (jiiî 
me  poursuit  depuis  le  commencement  de  ma  rar- 
rière  politique.  Je  dois  le  subir  encore  ici  pour 
la   deraiéfe  Ibis.  Cependiint  an  moment  où  j  é- 
crivais,   ces  passions  étaient  puissantes;  actuel- 
lement elles  sont  abattues.  Eu  ce  qui  concerne 
les  prêtres,  comme  le  changement  de  Gouver- 
nement qui    s'est   effectué  a  déterminé  contre 
eux    en   quelques  endroits,  un   niouvemeut  de 
haine  que  j'ai  malheureusement  prévu  ,  Il  m'im- 
porte avant  même  qu  on  bse  la  seconde  par- 
tie   de    cet   ouvrage ,  de    prévenir    ici   Contre 
la  religion  chrétienne  et  contre  ses  ministres  , 
des    inductions    qu\m    mauvais    esprit    sérail 
disposé  à  en  tirer.  Je  dois  annoncer  que,  dans 
mon  opinion,  tl  n'est  point  pour  la  France  de 
véritable  restauration  morale,  civile  et  politi- 
que ,  si  Taûcienne  religion  de  la  France  n'y  est 
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associée.  Il  ne  faut  point  ^  sans  doute  ^  que  les  mi-* 
nistres  de  cette  religion  entrent  dans  nos  salions , 
dans  nos  Conseils-d^État ,  dans  nos  écoles.  II 
faut  qu^ib  demeurent  dans  leurs  temples.  Mais 
là ,  au  moins ,  il  faut  qu^ils  soient  respectés  et 
honorés.  Il  faudrait  avoir  horreur  d'un  pays,  où 
Ton  insulterait  publiquement  et  impunément 
des  vieillards 9  des  femmes,  des  prêtres. 
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De  la  nouvelle  Charte  constitutionnelle^ 

Ce  qui  attire  principalement  les  regarda  dana 
le  mouvement  d'un  Etat,  c'est  le  jeu  de  ses 
grands  corps  qu'on  appelle  toujours  impropre- 
ment ses  grands  pouvoirs  j  car  dans  un  sens 
rigoureux,  il  ne  peut  y  avoir  dans  un  Etat 
qu'un  seul  pouvoir. 

La  manière  dont  se  meuvent  ces  grands 
corps  dans  notre  nouvelle  Charte  constitu- 
tionnelle, c'est  ce  que  je  me  propose  d'abord 
d'examiner.  Le  Roi ,  la  Chambre  des  Pairs ,  la 
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Chambre  des  Députés  figurent^  comme  de  rai- 
son ^  en  première  ligne,  L'Angleterre ,  modelée 
presque  en  tout"  sur  Tancienne  constitution  de 
la  France  ^  présente  de  même ,  dans  la  sienn^^ 
un  roi ,  des  lords  et  des  communes.  A  propre^ 
ment  parler  '^  le  roi  n^est  pas  souverain  en  An- 
gleterre. La  souveraineté  réside  dans  Fensemble 
"(du  parlement.  Un  certain  mouvement  de  Topi?- 
Âion  nous  a  poussé  à  imiter  ces  dispositions  de 
la  constitution  anglaise.  Je  veu.x,  dire  qu'à  sou 
exemple ,  nous  avons  placée  le  k^i ,  seulement 
comme  partie  tierce  ^  dans  la  puissance  législa- 
tive. Je  ne  crois  pas  que  de  telles  dispositions 
nous  convienneiâ7 

S'il  y  a  quelque  ami  de  la  liberté  bien  ardent , 
bien  irréfléchi ,  bien  impétueux ,  et  tellement 
sous  le  charme  des  idées  dominantes  ^  qu'il 
n'ait  ni  la  force  ni  la  patience  d'examiner  ces 
âisposîlions  avec  ûnpartialité  ^  il  peut  déchirer 
ces  feuilles^  car  pour  moi  qui  me  crois  aussi 
un  ami  de  la  liberté^  je  dédare  dans  les  inte-^ 
rets  même  de  la  liberté,  que  ces  dispositioQS 
sont  défectueuses  ,  et  qu'elles  doivent  être 
changées.  J'en  dirai  autant  de  quelques  autres 
dispositions  ,  généralement  signalées  comme 
a^éables  aux  amis  de  l'autorité*,  et  que  je 
itate  ^c^-mettrai  d'attaqyer. 

Je  be  mè  dissimule  pas  ce  qu'il  y  ^  àk 
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datiger  dans  une  pareille  entreprise,  fespère 
qu'à  1  exemple  d'une  nation  voisine ,  où  il  est 
permis  de  regarder  les  paroles  royales  comme 
une  émanattoin  des  ministres ,  il  me  sel^a  pertnis 
de  regarder  comme  une  simple  émanation  des 
ministres,  ce  que  je  pourrai  observer  de  défec- 
tueux dans  la  nouvelle  Charte  constitutionnelle* 
Les  confe'rences  où  les  divers  articles  de  cette 
Qiarte  Ont  été  débattus ,  ont  eu  trop  de  pobl^- 
cité  et  trop  de  solennité ,  pour  qu'on  puisse  for- 
mer du  doute  sur  la  part  qu'ils  y  ont  eue. 

Placer  sur  des  bases  solides  et  désormais  in^. 
branlables ,  Fautorité  du  mcmarque  et  1^  liberté 
du  peuple,  a  été  la  pensée  du  Roi*  A '.cette 
pensée,  s^attachent  nos  respects,  notre  admira- 
tion, notre  reconnaissance.  Toutefois»  il 'm^^pa-- 
raît  probable  qu'à  l'exemple  de  Solon ,  Sa  M^r* 
jesté  ne  s^est  point  pcçupée  à  nous  donner  les 
Qieilleures  lois  possibles,  mais  seulement  le^ 
meilleures  lois  possibles  pour  les  Français.  Sous 
ce  point  de  vue ,  ['espère ,  nonnseulement  ne 
point  m^écarter  de  Tesprit  qui  a  animé  Sa  Mia- 
jesté  9  mais  encore  seconder  ses  intentions ,  en 
montrant  dans  la  Charte  •  constitutionnelle  <}ui 
nous  a  été  donnée ,  ce .  que  nos  troubles  passés  ^ 
nos  passions  actuelles ,  un  restede  q^auva^s  esprit 
public ,  ont  forcé  d'y  laisser  de  lacune»^  ou  d'y 
introduire  de  défectiiosités. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


W*Mn  caractère  particulier  de  la  Charte 


jN^OTis  devons  rendre  grâce  à  Louis  XVIII,  d'a- 
voir bien  voulu  attacher  la  royauté  actuelle  à  la 
royauté  ancienne,  et  compter,  dès  le  premier 
moment  de  son  retour,  les  années  passées  de 
son  règne.  Je  dis  cela  non  en  simple  serviteur 
du  Roi ,  mais  comme  citoyen.  Je  le  dis  dans  les 
intérêts  de  tous  les  partisans  d'une  monarchie 
héréditaire.  Je  n'examine  à  ce  sujet  aucune 
doctrine.  Je  laisse  de  côté  celle  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  que  je  ne  partage  point;  mais, 
même  en  parlant  dans  le  sens  de  cette  doctrine  , 
s'il  e'tail  vrai,  que  comme  peuple  ou  peuple 
français ,  nous  eussions  eu  le  droit  de  détrôner 
Louis  XVI  et  de  mettre  Louis  XVIII  sur  le 
trône,  la  chose  une  fois  faite,  il  faudrait  se 
hâter,  selon  moi,  de  désavouer  ce  droit,  ou 
de  le  mettre  dans  Tombr*}. 
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En  eifel ,  une  seule  fois  constaté  qu'il  y  a  eu  , 
par  le  droit  du  peuple ,  un  roi  dépossédé  et  un 
autre  roi  élevé ,  vous  aurez  beau  procUmer  en- 
suite une  monarchie  héréditaire,  vous  ne  pour- 
rez plus  l'avoir  avec  sécurité.  Je  viens  de  relire 
avec  beaucoup  d'attention  les  débats  sur  le  pro- 
cès de  Louis  XVI  :  il  m'est  démontré  qu'il  a  été 
mis  3  mort  par  le  décret  même  qui  a  proclamé , 
comme  une  concession ,  sa  personne  sacrée  et 
inviolable.  Vous  vous  prétendez  aujourd'hui 
peuple  souverain  :  eh  bien  !  peuple  souverain 
d'aujourd'hui,  vous  aurez  beau  faire,  vous  ne 
pourrez  jamais  dépouiller  le  peuple  de  demain, 
celui  d'après  demain  ,  et  des  années  subsé- 
quentes ,  de  !a  souveraineté  que  vous  venez  de 
TOUS  arroger.  Proclamée  par  un  grand  exemple, 
cette  souveraineté  se  poursuivra  sans  cesse  et 
se  détruira  sans  cesse. 

Dans  son  arrêté  du  6  avril ,  le  Sénat  n'a-t-il 
pas  été  inconséquent?  il  dit  d'un  côté  :  «  La 
noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  »  ce  qui 
suppose  une  reconnaissance  de  ses  droits  ^  il  dit 
dans  un  autre  article  ;  «  Le  peuple  fiançais  ap- 
pelle hbrement  au  trône  de  France  ,  Louis-Sta- 
nislas-Xavier ,  »  ce  qui  suppose  un  droit  nou- 
veau concédé  par  élection. 

Eji  ce  qui    concerne    rautorité    royale ,  la 
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prérogative  royale ,  la  succession  au  trône ,  il 
est  évident  que  la  Charte  n'a  pas  voulu  avoir 
Tapparence  d'une  loi  nouvelle  ;  en  ce  qui  con- 
cerne la  liberté  publique,  l'influence  publique vJ 
la  pftrticipation  nationale  à  tous  les  actes  d'in-^fl 
te'rct  public  ,  voyons  si  elle  a  montré  les  mèmE^ 
ménagemens. 

Sur  ce   point ,  je   ne  puis    dissimuler    qiiŒ 
la  Charte  ne  soit  susceptible  de  filcheiises  in? 
terprélations.  En  même  temps  que  Louis  WlUj* 
porté  par  les  acclamations  de  tout  le  peuple 
français ,  s'assied  sur  un  antique  trône  hérédi- 
taire ,    la    Charte    de    liberté    qu'il    proclame 
pour  le  peuple ,  peut  oiïrir  l'apparence  d'untf^H 
concession   nouvelle.    N'était  —  il    pas   convei'^H 
nable  que  dans  cette  Charte ,  la  liberté  éter- 
nelle et  inaliénable  du  peuple  français  fijtmai^ 
quée   du  même  sceau  que  la    légitimité   de   la 
puissance  et  celle  de  l'hérédité  du  trône  ?  L'une 
ne  devait  pas  plus  que  l'autre ,  ce  me  semble, 
ofTrir  la  couleur  d'une  concession  du  moment. 
Elles  devaient  se  rattacher  de  la  même  manière  , 
l'une  et  l'autre ,  à  notre  ancien  droit  public  et,    ;  ^ 
à  la  chaîne  des  âges.  ^H 

Ce  n'est  pas   qu'on  n'aperçoive ,  soit  dans    •  , 
le  discours  du  Roi ,  soit  dans  celai  de  M.  le  chau* 
celier  ,  des  traits  qui  semblent  avoir  voulu  adott- 
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cir  cette  impression.  Quelques-uns  de  ces  traiu 
l'ont  agravée. 

Les  ministres  ont  fait  dire  au  Roi  :  «  Nous 
<  avons  considère  ,  <[ue  bien  que  l'autorité 
«  toute  entière  résidât  en  France  dans  la  per' 
«  sonne  du  roi ,  nos  pre'décesseurs  n'avaient 
«  point  hésite'  à  en  modifier  l'exercice ,  suivant 
€  la  différence  des  temps.  »  Voici  comment  on 
a  intcrpre'te'  généralement  ces  paroles  :  c'est  que 
le  pouvoir  absolu  royal ,  ou  autrement  le  des- 
potisme ,  est  en  France  de  droit  commun  ;  que 
les  modifications  que  ce  même  despotisme  a 
bien  voulu  subir  quelquefois  ,  sont  de  pures 
concessions  précaires ,  temporaires ,  arbitraires  ; 
d'où  on  lient  naturellemeut  à  la  conclusion  : 
que  la  Charte  de  liberté  qui  est  aujourd'hui 
accordée  au  peuple ,  pourra  être  reprise  de- 
main ,  maniée  ,  remaniée  par  tous  les  ministres 
et  souverains  qui  succéderont. 

Ces  traits  qui  ne  sont  certainement  que  de 
rédaction  ministérielle  ,  ont  élevé  un  grand 
scandale.  Ils  sont  démentis  par  notre  histoire  et 
par  tous  nos  monumens.  Ce  n'est  jamais  dans 
la  personne  du  roi  qu'a  résidé  en  France  l'au- 
torité toute  entière  ^  c'est ,  dans  son  caractère 
officiel ,  immortel  ,  indélébile.  Nous  verrons 
bientôt  ce  que  c'est  que  ce  caractère.  Vow  le 
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moment,  nous  pouvons  d'autant  mieux  laisser 
de  côté  ces  écarts  de  l'influence  ministérielle , 
que  nous  les  trouvons  en  opposition  avec  la  vé- 
ritable pensée  du  Roi.  Le  caractère  de  la  Charte 
nouvelle  me  paraît  fort  bien  exprimé  dans  les 
traits  suivans. 

«  Nous  a^ons  eberché  les  principes  de  la 
«  Cbarte  constitutionnelle  dans  le  caractère 
«  français  et  dans  les  monumcns  vénérables  des 
«  siècles  passés.  Ainsi  nous  avons  vu  dans  le 
«  renouvellement  de  la  pairie  ,  une  institution 
«  vraiment  nationale ,  et  <jui  doit  lier  tous  les 
«  sou'^'enirs  à  toutes  les  espérances ,  en  réuniï- 
«  sant  les  temps  anciens  et  les  temps  moder- 
«  nés.  Nous  avons  remplacé  par  la  Chambre  des 
«  députés ,  ces  anciennes  assemblées  des  Ciiamps 
«  de  mars  et  de  mai ,  et  ces  Chambres  du  tiers 
«  étal  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à  la  fois 
«  des  preui'es  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peu- 
«  pie  5  de  fidélité  et  de  respect  pour  l'amorité 
«  des  rois.  En  cliercbant  ainsi  à  renouer  la 
«  la  chaîne  des  âges....  s 

Voilà  des  pensées  vraiment  justes,  vraiment 
royales.  Elles  sont  tellement  gravées  dans  mon 
esprit ,  que  j'ai  été  tenté  d'applaudir  à  une  ex- 
pression de  M,  le  chancelier ,  qui  s'y  rapporte , 
encore  que  cette  expression  ait  causé  un  peu  de 
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rumeur  :  c'est  lorsque  ce  magistrat  a  présenté 
la  Charte ,  comme  uue  simple  ordonnance  de 
rpformaliori.  Je  n'aurais  pcut-èire  pas  dît 
comme  lui  au  sujet  de  Tautorité  royale ,  que 
des  contre-poids  salutaires  ont  constamment 
existé  dans  notre  constitution.  L'autorité  Icgi- 
time,  dans  un  étal,  n'est  jamais  un  poids;  ou  si 
c''est  un  poids,  il  est  trop  salutaire  pour  exi- 
ger des  contre— poids.  Mais  en  cela,  il  a  ccartû 
au  moins  l'idée  d'une  concession  nouvelle. 
Lorsqu'd  a  ajouté  que  la  France  avait  retrouvé 
les  Jbndemens  inébranlables  de  son  antique 
monarchie ,  il  a  pu  voir  ces  paroles  accueillies 
de  tous  les  suffrages.  Les  amis  de  la  liberté  ont 
été  d'accord  à  cet  égard  avec  les  amis  de  l'au- 
torité. 

Il  est  à  déplorer ,  que ,  parmi  les  premiers  ^ 
il  n'y  en  ait  encore  quelques— uns  qui  aient  le 
tort  de  craindre  les  rapports  de  la  liberté  ac- 
tuelle avec  nos  libertés  antiques.  Ils  ne  s'aper- 
çoivent pas  qu'ils  suppent  par  là  même  les  lôn- 
démens  de  leur  doctrine  chérie  ;  car  il  est  bleu 
[       certain   que  le   roi  d'aujourd'hui  qui  pourrait 
donner ,   de  sa  simple  volonté ,  la    liberté  au 
peuple  français ,  ou  que  le  peuple  (rançaîs  d'au- 
I        jourd'bui  qui  pourrait  donner  de  sa  volonté  un 
I       trône  au  Kol,  ou  que  le  même  peuple  français 
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qui  pourrait  par  violence  recevoir  ou  faire  des 
concessioDS  du  moment  ^  nous  laisseraient  éga— 
lemem  expostés  aux  vicissitudes  des  peuples 
firançais  de  Tavenir  ou  des  rois  de  l'avenir ,  et 
par  là  même  à  des  convulsions  et  à  des  boule^ 
versement 


CHAPITRE  II. 


De  la  prérogative  royale ,  de  la  distinction  de 
la  puissance  législative  et  de  la  puissance 
exéciUive. 

Jj 'article  i3  de  la  Charte  constitutionnelle 
porte  :  Au  roi  seulement  appartient  la  puis- 
sance executive.  Le  sens  de  cette  dispostUon 
est   déterminée  par  Tarticie   i5. 

«La  puissance  législative  s'exerce  collectivement 
«par  le  Roi,  la  Chambre  des  Pairs,  et  la  Chambre 
«des  Députés  des  départemens.  » 
il  est  confirme  par  Tarticle    2^. 

a  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essca- 
II  lîelle  de  la   puissance  législative.  » 

Voilà  qui  est  entendu.  Le  roi  est  seul  pour 
exercer  le  pouvoir  exécutif;  il  n'est  qu'en  tiers 
pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  Je  ne  puis 
dissimuler  qu'un  tel  partage  ne  me  paraisse 
fâcheux. 

Le  roi ,  en  France ,  n'a  pas  seulement  à 
lui   seul  toute  la  puissance  executive ,    il   est 
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st  pas  tout  :  i^ 


de  plus  le  seul  législateur  :  ce  n'est  pas 
est  le  seul  magistrat,  le  seul  juge,  le  seul  no- 
taire. Aucun  individu ,  aucun  corps  n'exerce 
collectivement  avec  le  roi,  aucune  puissance j 
tonte  puissance  émane  de  lui ,  et  est  enfermée 
en  lui.  Dans  cette  doctrine ,  le  roi  peut  tout,  le 
Toi  fait  tout.  Ce  ne  sont  pas  les  ministres  qui 
déclarent  la  paix  ou  la  guerre;  c'est  le  roi.  Ce 
ne  sont  pas  les  généraux  qui  remportent  des 
victoires;  c'est  le  roi.  Ce  ne  sont  pas  les  ma- 
gistrats qui  rendent  des  jugcmens  ;  c'est  le  roi. 
Ce  ne  sont  pas  les  notaires  ipi  passent  des  actes  ^ 
c'est  Je  roi.  Enfin,  ce  ne  sœit  ni  les  membres 
de  cette  Chambre  qu'on  appelle  des  pairs ,  ni 
les  membres  de  celte  autre  Cliambre,  qu'on  ap- 
pelle des  députés,  qui  sont  législateurs;  c'est  le 
roi.  Toute  pensée  publique,  toute  action  pu- 
blique ne  peut,  en  France,  émaner  que  dn 
roi.  Toute  autre  doctrine  calquée  soit  sur  les 
principes  de  51.  de  Montesquieu ,  relativement 
à  la  séparation  des  pouvoirs ,  soit  sur  ce  qui  se 
passe  cbez  une  nation  voisine,  est  une  erreur 
funeste.  Les  amis  de  la  liberté  qui  ont  voulu 
avoir  une  garantie  contre  l'sxtension  déme- 
surée du  pouvoir ,  n'ont  pas  su  aperce%'oir  cette 
garantie    où  elle  est. 

J'espère .  dans  mon  ouvrage  sur  la  monarchie 
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française,  avoir  sufTisamment  établi  cette  grande 
et  londamenlale  vérité  :  c'est  que  chez  nous  le 
Prince  n'est  pas  la  même  chose  que  le  Roi.  Le 
piince  est  un  individu  (jui  naît,  qui  meurt,  qui, 
comme  tous  les  autres  hommes,  est  sujet  à  des 
misères ,  à  des  infirmités  :  le  roi  ne  naît ,  ni  ne 
meurt  ^  i!  n'est  ni  jeune ,  ni  vieux  ;  selon  la  doc- 
trine de  nos  sublimes  ancêtres ,  le  roi  en  France 
ne  meurt  pas. 

Cette  distinction  du  prince  et  du  roi  n''est 
pas ,  comme  on  pourrait  le  penser ,  simple- 
ment ingénieuse  :  c'est  une  chose  réelle.  Et 
d'abord  je  pourrais  dire,  qu'il  s'introduit  sou- 
vent dans  les  mœurs  d'un  peuple,  dans  ses 
lois ,  dans  sa  constitution ,  jusque  dans  son 
langage ,  une  multitude  de  ces  nuances  fines 
que  le  bel-esprit  qui  se  croît  profond  est  tente 
d'appeler  métaphysiques.  Combien  je  pour- 
rais ,  en  ce  genre ,  citer  de  traits  admirables 
dans  ces  constitutions  des  langues ,  qu'on  appelle 
Syntaxes ,  ainsi  que  dans  ces  syntaxes  de  la  vie 
des  peuples  ,  qu'on  appelle  Constitutions.  11  en 
est  de  même  en  France  de  cet  être  tantôt  simple , 
qu'on  appelle  prince,  tantôt  complexe  qu'on 
appelle  roi.  Tous  nos  monumens  attestent  que 
ces  deux  qualités  n'ont  jamais  été  confondues, 
La  volonté  du  prince,  les  ordres  du  prince  ont 
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toujours  été  distingués  de  la  volonté  e 
dres  du  roi.  Non  seulement  le  chancelier ,  mais 
même  les  plus  simples  juges ,  ont  été  en  ce  genre 
positivement  avertis.  Ils  n'ont  point  dû  obéir  à 
des  ordres  privés.  L'Etat  tout  entier  a  marché 
dans  ce  mouvement.  Un  hailli ,  dans  son  bail- 
liage ,  n'a  pu  rendre  un  jugement  sans  rassin 
tance  de  son  conseil  j  un  évcque  ^  dans  son  dio< 
cèse ,  n'a  pu  rendie  une  ordonnance  sans  Fas- 
sistance  de  son  chapitre;  dans  les  doctrines  ul- 
tramontaines  les  plus  outrées ,  le  Pape  lui-mênj 
xCa  été  réputé  infaillible,  que  dans  ses  décrets  e 
cathedra. 

Pour  prouver  que  la  justice  appartient  en 
France  à  la  personne  du  roi ,  on  a  cité  souvent 
l'exemple  de  Saint— Louis,  qui  rendait  la  justice 
à  Vincennes.  Cet  exemple  n'a  aucune  applica- 
tion au  droit  régalien.  Saint— Louis  rendait  à 
Vincennes,  la  justice,  non  comme  roi,  mais 
comme  seigneui'.  Quand  il  se  trouvait  sur  le  ter- 
ritoire d'un  autre  seigneur,  le  monarque  ne  s'im- 
misçait, en  aucune  manière,  dans  des  fonctions 
de  justice  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  L'affaire 
oii  le  sire  de  Coucy  ftit  accusé  de  violence  en- 
vers trois  jeunes  gens  qui  avaient  chassé  dans 
ses  forêts ,  fut  jugée  par  la  Cour  des  pairs ,  et  nou 
par  Saint— Louis.  Daiu  tous  les  actes  d'Etut,  ce 
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monarque  n'a  procédé  qu'avec  l'assistance  et  le 
consentement  de  ses  barons.  En  loul  et  pour 
tout  nn  conseil  est  essentiellement  attaché  i  la 
personne  du  roi.  Ce  conseil  est  dans  la  mesure 
de  tout  ce  qu'il  lait.  Si  ce  sont  des  choses  du 
palais,  c'est  un  conseil  du  palais.  Les  choses 
nationales,  à  leur  tour,  se  fout  avec  un  conseil 
mtionaL 

Cesl  dans  cet  esprit,  que  se  trouvent  autour 
de  leurs  personnes  deux  ordres  de  serviteurs  :  les 
uns  purement  domestiques  tels  que  les  écuyers , 
les  chambellans,  etc.;  les  autres  de  véritables  ser- 
viteurs d'Etat  sous  le  nom  de  ministres.  La  res- 
ponsabilité de  cepx— ci  dérive  du  caractèi-e 
même  de  celte  situation.  Les  écuyers,  les  cham- 
bellans^ les  autres  ofiiclers  du  palais  qui  n'appar- 
tiennent qu'au  prince,  ne  sont  justiciables  que 
du  prince.  Il  n'eu  est  pas  ainsi  des  ministres  j 
comme  ils  nesont  nullement  les  serviteurs  du 
prince  en  sa  qualité  individuelle,  mais  seule- 
ment les  serviteurs  du  roi  en  sa  qualité  solen- 
nelle et  officielle,  ils  sont  responsables  envers 
l'État ,  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire  contre 
l'Etat.  U  leur  est  ordormé  par  le  roi  de  désobéir 
au  prince,  lorsque,  par  haaard,  les  volontés  de 
celui-ci  seront  en  opposition  avec  les  comman- 
demens  de  celui-là.  La  responsabilité  des  mi- 
nistres coQ^tdérés  par  1%  coiislitution ,  comme 
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serviteurs  du  roi  et  non  comme  serviteurs 
prince  :  c'est  là  où  est  la  garantie  de  la  liberté, 
voilà  le  palladium  de  la  constitution. 

Je  riens  de  parler  de  notre  histoire  ;  je  viens 
de  citer  nos  monumens.  Les  rites  s 
sont  d'accord  avec  les  laits. 

Dans  les  mouvemens  ordinaires  de  la  vie, 
comme  premier  magistrat ,  comme  premier  gen- 
tilhomme, comme  premier  citoyen,  le  prince 
trouvera  toujours  sur  ses  pas  la  disposition  à 
robéissance  et  l'expression  du  respect.  Le  prince 
passe,  tout  le  monde  se  découvre  ou  s'incline 
devant  lui.  Mais  dans  les  solennités  d'Etat,  lors- 
que le  prince,  la  couronne  sur  la  tète,  se  pré- 
sente comme  roi,  c''est— à— dire ,  comme  armé 
de  toute  la  puissance  de  l'État,  comme  envi- 
ronné de  toute  sa  science ,  de  toutes  ses  lu- 
mières ,  de  toute  sa  sagesse ,  ce  n'est  plus  seu- 
lement du  respect  qu'on  lui  accorde. 

Quelques  personnes  s'étonnent  que  le  chan- 
celier qui  va  prendre  ses  ordres  ,  fléchisse  le 
genou  devant  lui.  Cela  doit  être ,  car  ce  qui  pa- 
raît là  n  est  plus  le  prince ,  c'est  le  génie  même 
de  la  France.  C'est  alors  qu'on  peut  voir  en  lui 
le  représentant  de  la  Divinité;  c'est  alors  que 
l'expression  de  seconde  majesté,  inventée  par 
l'éloquence ,  appliquée  par  la  servilité ,  a  son  vé- 
ritable sens.   Charlemagne,  Pbillppe-Auguste , 
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Saint-Louis ,  tels  sont  les  rois  it  qui  celte  es- 
pression  convient.  Marchant  avec  le  cortège 
des  lumières  ,  des  vertus  et  de  la  sagesse  de  la 
Fiance  reunies  dans  ses  conseils  ,  Louis  XVIII 
obtiendra  non  seulement  le  respect  qui  est  dû  à 
son  caractère  ainsi  qu'à  ses  vertus  personnelles  ^ 
mais  encore  Tespèce  de  culte  que  ,  dans  dc3 
circonstances  semblables  ,  la  France  se  plaît  à 
porter  à  ses  rois. 

Cette  condition  indispensable  de  conseil  et  de 
cortège  composés  constilutionuellement,  et  dé— 
libérant  constilutionnelleraent ,  voilà  ce  qui , 
dans  nos  anciennes  lois ,  comme  dans  nos  an- 
ciennes moeurs,  constitue  la  diltéreuce  essentielle 
entre  le  caractère  privé  du  prince,  et  le  caractère 
public  du  roi  ;  telle  est  la  doidile  base  fonda- 
mentale sur  laquelle  repose  d'un  côté  la  colonne 
de  ia  puissance  royale ,  d'un  autre  côté ,  celle 
de  nos  libertés.  C'est  ainsi  que  peut  s'assouvir 
désormais  en  pleine  sécurité  cette  ardeur  d'a- 
mour et  de  respect  que  nous  avons  pour  nos 
rois ,  rassures  comme  nous  le  sommes  par  cette 
pensée,  que  tout  ce  qui  émane  d'eux  comme 
souverains ,  a  été  consacré  d'ai'auce  par  la  sa- 
gesse ,  et  sollicité  par  nos  vœux. 

Des  instrumens ,  des  organes  ^  des  conseils , 
c'est  au  milieu  de  ce  cortège,  qu'il  faut  aperce- 
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voir  ractlon  du  roi  et  de  la  puissance 
Les  instriimens ,  ce  sont  les  ministres  ^  les  or- 
ganes ,  ce  sont  les  magistrats  ^  tes  conseils ,  ce 
sont  les  deux  Chambres.  Les  conseils  ^  c'est  où  se 
fait  la  pense'e  du  roi.  I/es  tribunaux ,  c'est  là  où 
se  prononcent  ses  jugemens.  Les  ministres  sont 
les  instrumens  d'action  et  d" exécution  pour  ses 
Tolontc's.  Comme  siège  où  se  forme  sa  pensée 
légale,  les  conseils  doivent  avoir  une  existence 
particulière.  Le  Sénat  doit  être  regardé  comme  le 
représentant  des  anciennes  lois  et  des  anciennes 
mœurs  ;  la  Chambre  des  députés,  comme  repré- 
sentant des  vœux  du  moment  et  des  plaintes. 
Comme  organes  de  la  justice  du  roi ,  les  magis- 
trats sont  essentiellemerit  inamovibles.  II  importe 
que  celui  qui  a  à  prononcer  tous  les  jours  entre 
le  pauvre  et  le  riche ,  entre  le  misçjable  et  le 
puissant ,  ne  soit  point  exposé ,  s'il  est  faible , 
à  être  fléchi  par  la  supériorité  de  la  grandeur  ^ 
ni  s'il  est  fort ,  à  être  victime  de  ses  jugemens. 
Comme  instrument  de  sa  volonté  légale ,  les  mi- 
nistres doivent  être  amovibles  au  gré  du  prince, 
selon  qu'il  sera  averti  de  leur  capacité  ou  de  leur 
incapacité;  ils  doivent  en  même  temps  être  res*» 
ponsables  envers  l'Etat ,  selon  qu'ils  auront  e't^ 
lidèles  ou  infidèles  à  leur  qualité  d'inslrumeOM 
d'une  volonté  légale. 
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CHAPITRE  Ht 


«* 


De  Vinitîaiiire  attribuée  du  roi  dans  ht 

confection  des  lois. 

Li 'article  16  de  la  Charte  porte  t 

ce  Le  Roi  propose  la  loi»  n 

L'article  17  ajoute: 

€c  La  proposition  de  la  loi  est  portée  ad  gré  du  Kot 
à  la  Chambre  des  Pairs >  ou  à  celle  des  Députés» 
excepté  la  loi  de  Timpôt  qui  doit  être  adressée 
d'abord  à  la  Chambre  des  Députés.  » 

Je  remarquerai  d'abord  que  la  constitutioâ 
de  Fan  VIII  avait  cru ,  comme  celle-ci  ^  devoir 
donner  Finitiative  au  chef  du  Gouvernement» 

L'article  25  porte  ; 

If  II  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles,  què 
lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé  par  le  6ou« 
rernement ,  communiqué  au  Tribunal ,  et  décrété 
par  le  Corps-Législatif»  i> 

Il  faut  remarquer  ijue  le  Gouvemem^it  né 
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se  présentait  pas  alors  comme  souverain.  Bonâ^ 
parte  n'était  qu'un  simple  magistrat  temporaire 
et  subordonné,  selon  la  doctrine  d'alors,  aux 
représentans  du  peuple.  Ici,  au  contraire,  c'est 
le  souverain  qui  s'établit  en  pétition  auprès  des 
tleux  Cliambres  pour  proposer  la  loi  ;  il  doit 
attendre  qu'il  leur  ait  plu  d'accomplir  sa  de- 
mande ,  ou  de  la  rejeter.  Dans  nos  mœurs , 
comme  dans  dos  lois ,  cette  disposition  est  imM 
soutenable.  ^M 

Selon  notre  ancien  droit  public ,  le  roi  en 
France  ne  peut  pas  proposer  la  loi ,  c'est  lui  qui 
la  fait.  L'édit  de  Pislc ,  qui  n'est  pas  comme  nos 
derniers  édits  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV , 
la  conception  individuelle  d'un  prince  dans  son 
cabinet ,  mais  une  déclaration  formelle  pronon- 
cée par  toute  la  nation,  porte  que  la  loi  se  fait 
en  France  par  la  constitution  du  roi.  Lex  fil 
constitutîone  régis.  Il  est  vrai  que  cette  décla- 
ration ajoute  consensu  populi.  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  roi  commence  à  proposer ,  et 
qu'il  attend  ensuite  le  consentenicr,t  du  peuple. 
Cela  n'a  jamais  eu  lieu  que  dans  des  actes  extra- 
ordinaires ,  tels  que  des  testameus  et  des  partages 
du  territoire.  Une  preuve  sans  réplique  que  les 
lois  et  les  rcglemens  étaient  débattus  d'avance 
avant  d'être  proposés  à  Ja  sanction  du  roi , 
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ce  sont  tous  les  capîtulaires  portant  des  rcglc- 
meus  concernant  les  moines  et  la  discipline 
ecclésiastique.  On  ne  croira  sûrement  pas  que 
nos  princes  eussent  arrange  d^ avance  ces  règle* 
dans  leurs  cabinets.  Hincmar  ,  dans  sou  livre 
de  ÏOrdre  du  Palais ,  nous  apprend  (pic  le 
clergé  avait  des  appariemcns  sépares  pour  di:- 
libërer  sur  les  matières  religieuses. 

Je  puis  me  dispenser  d'Insister  plus  long- 
temps sur  notre  droit  public.  Sous  aucun  rap- 
port cette  disposition  uest  soutenable.  Coni— 
menl  !  le  roi  ira  timidement  proposer  aux  deux 
Chambres  une  loi  dont  celles-ci  n'auront  eu 
préalablement  aucune  connaissance ,  sur  laquelle 
elles  ne  seront  pas  préparées,  contre  laquelle 
elles  auront  dès  lors  les  préveulious  qui  ne 
manquent  jamais  (le  s'élever  contre  une  pro- 
position nouvelle  !  Comment  !  le  roi  ayant  pro- 
posé la  loi ,  un  membre  se  lèvera  pour  déclarer 
que  la  volonté  du  roi ,  la  pensée  du  roi ,  ne  lui 
conviennent  pas!  Dans  les  débats,  la  proposition 
du  roi  sera-l-elle  ménagée  ?  il  est  évident  qu'il 
n'y  aiira  pas  assez  de  libeité.  Sera-t~clle  discutée 
librement?  il  n'y  .-.ur*i  pas  assez  de  respect. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  que  le  roi 
soit  ainsi  habituellement  et  personnellement  en 
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Chez  une  nation  voisine,  les  ministres  du* 
roi  proposent  sans  doute  des  lois.  On  peut  croire 
que  généralement  ces  propositions  sont  dans 
les  vues  de  celui  cpii  occupe  le  trône.  Mais 
d'abord ,  ce  n'est  pas  au  nom  du  roi  que  la  loi 
te  propose  5  ce  n'est  pas  même  au  nom  du  mi- 
nistre ^  c'est  comme  membre  du  parlement , 
que  le  ministre  se  présente.  En  cette  (piaiité ,  il 
n'est  censé  ni  plus  fort  ni  plus  faible  que  tel 
autre  membre  du  parlement.  Quelqu'un  qui 
prononcerait  le  nom  du  roi  dans  les  débats, 
serait  sur -le  — champ  rappelé  à  l'ordre.  Chez 
nous  ,  on  a  vu  scandaleusement ,  les  minis- 
tres invoquer  à  plusieurs  reprises  la  volonté 
royale  ,  se  retrancher  derrière  cette  volonté  5 
on  a  vu  un  député  interpeller  le  Roi  lui- 
même  et  lui  adresser  une  portion  de  sa  ha-- 
ranguc. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  débats  extrêmement  animes  qui  ont 
préparé  et  amené  cette  disposition.  Ou  serait 
bien  étonné  d'apprendre  qu'elle  a  clé  imaginée 
dans  un  esprit  de  zèle  et  de  service  pour  le  Roi- 
Il  est  singulier  de  voir  à  quel  point  les  auteurs 
de  celle  disposition  ont  montré  d'obstination. 
C'est  avec  bien  de  la  peine  qu'on  a  pu  leur  ar- 
racher ,  en  faveur  des  deux  Chambres ,  la  jnoirt- 
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(Ire  participation  à  cette  initiative.  II  est  évi- 
dent que  ces  hommes  qui ,  sous  d'autres  rap- 
ports^ ne  manquent  ni  d'instruction,  ni  d'esprit, 
n'ont  eu  en  ce  point  aucune  idée  juste. 

JLn  fait  de  législation,  en  fait  d'administra- 
tion, en  fait  de  jugement,  eu  fait  d'acte  pu- 
blic ,  il  faut  savoir  que  nous  sommes  ainsi  cons- 
titues en  France  :  d'un  côté ,  tout  est  fait  par 
le  roi  ;  d'un  autre  côté ,  tout  est  demandé  au 
roi.  Cette  règle  qui  est  consacrée  par  nos  cou- 
tumes ,  l'est  également  par  la  nature  des  choses. 
Il  suftlt  d'observer,  à  cet  égard,  le  mouvement 
social. 

11  me  semble  d'abord  qu'on  ne  voit  pas  les 
notaires  courir  de  maison  en  maison  avec  des 
actes  tout  faits ,  pour  savoir  si  on  en  a  besoin. 
Encore  que  Vacte  se  Jhssef^ar  ia  constitution  du 
notoire  et  le  consentement  des  parties^  les  no- 
taires attendent  que  les  parties  viennent  cheï 
eux  requérir  ces  actes. 

Pour  ce  qui  est  des  ministres ,  des  conseillers— 
d'Etat  ou  des  prélèts,  je  ne  vois  pas  qu'ils  se  d^ 
placent  davantage  pour  demander  aux  divers 
territoires ,  si  par  hasard  ils  auraient  besoin  d'un 
pont ,  d'une  grande  route  ou  d'un  chemin  vi- 
cinal :  ils   atleudent  que  ta  demande  leur  en 
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soit  adressée  par  les  maires,  les  autorités  lo) 

cales  ou  les  grands   propriétaires. 

D'un  autre  côté,  je  ne  vois  pas  que  les  m* 
gistrats  se  transportent  dans  l'intérieur  des  mai-* 
sons  pour  y  proposer  au  nom  du  roi  des  arrêts 
et  des  jugemens  ;  ils  attendent  que  ces  arrêts  et 
ces  jugemens  leur  soient  demandés  par  les 
parties. 

Il  en  est  de  même  des  lois.  Lenr  confection 
appartient  au  même  ordre  de  besoin  et  de  mou- 
vemens.  Quand  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle 
sera  généralenieni  sentie  ,  les  ministres  n'ont 
que  faire  de  se  transporter  avec  beaucoup  d'ap- 
parat dans  les  deux  Qiambres ,  pour  les  sup- 
plier, au  nom  du  roi,  de  lui  faire  la  grâce  d'ac-^ 
céder  à  une  telle  loi^  ils  n'ont  qu'à  attendre^ 
celte  loi  leur  sera  bientôt  demandée. 

Dans  ce  mouvement  général ,  il  est  à  remar- 
quer que  la  puissance  royale  n'est  en  scène  que 
pour  accorder  ou  pour  refuser ,  et  non  pour 
demander  elle-même  et  pour  proposer.  Il  faut 
remarquer  encore  comment,  selon  les  circons- 
tances ,  ses  intermédiaires  augmentent  ou  dimi- 
nuent de  grandeur  ,  changent  de  lieu  et  de 
fortne.   ■ 

Dans  les  cas  ordinaires  ,  les  intermédiaires 
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Jieuvent  être  des  minisircs  ,  des  jugps,  tîcs  pré- 
fets ;  dans  le  cas  d'une  toi  gtlnerale ,  les  inter- 
médiaires doivent  avoir  une  autre  imjioitancc , 
ce  sont  les  deux  grands  conseils  de  la  nation  j 
et  alors ,  si  la  demande  de  la  loi  prend  son  ori- 
gine  dans  celui  de  ces  deux  conseils  qui  s'ap- 
pelle la  Cliambre  des  députes ,  la  Chambre  des 
pairs  devient  aussitôt  pour  cet  objet  le  conseil 
■du  roi  ;  le  roi  renvoie  la  demande  de  la 
Ghamlire  des  drputt-s  à  la  Cbanibre  des  pairs. 
Si,  au  contraire,  la  demande  de  la  loi  prend 
son  origine  dans  la  Cbambrc  des  pairs  ,  la 
Chambre  des  députes  devient  en  ce  point  le 
conseil  du  roi  ^  le  roi  renvoie  à  la  Chambre 
des  de'pntt's.  Le  roi  t'ait  juger  ainsi  ces  di\  eiïes 
demandes  dans  leur  ordre  ,  comme  il  ie  fait 
relativement  à  des  demandes  d'un  ordre  in— 
fiîrieur. 

Ce  n'est  pas  assez  :  dans  le  cas  oîi  les  deux 
Chambres  se  trouveraient  d'accord  sur  l'objet 
de  la  demande  ,  le  roi  a  encore  la  faculté  de 
l'examiner  dans  son  conseil  prive ,  et  de  l'ad- 
mettre ou  de  la  rejeter  ,  selon  qu'il  lui  convient. 
C'est  ce  qui  compose  son  droit  de  teto  ,  lequel 
ne  peut  être  admissible  qu'en  ce  sens— la  ;  car 
cumuler  ,  comme  on  l'a  fait,  le  droit  de  pro— 
I    poser  et  le  droit  d'empêcher  ;  établir ,  comme 
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OD  a  vouIq  le  faire ,  que  le  roi  ,  qui  a  d'abord, 
proposé  la  loi,  ail  encore  le  droit  de  la  rejeter^ 
c'est  tine  véritable  absurdité. 

Tout  cet  article,  qui  porte  sur  les  lois  ordi- 
naires, est  vicieux.  Le  segment  de  cet  article, 
qui  porte  sur  Timpôt ,  est  une  méprise.  Après 
avoir  dit  que  les  lois  pourront  êtie  proposées 
iDdifFérenuncnt  aux  deux  Chambres ,  on  ajoute  : 
Ejccepté  la  loi  de  F  impôt  qui  doit  être  adressée 
d'abord  à  la  Cluimbre  des  députés. 

La,  loi  de  l'impôt  !  L'impôt  n'est  pas  une 
loi  en  France  ;  c'est  une  concession.  Impôt  u'est 
pas  même  un  mot  qu'on  puisse  regarder  comme 
français.  Il  n'est  employé  d'une  manière  gêné— 
Taie  parmi  nous ,  que  pour  exprimer  les  contri- 
butions que  le  vulgaire  des  nations  de  l'Europe 
paie  à  leur  souverain.  Pour  la  France,  le  véri- 
table mot  français  est  octuoi  ,  ce  qui  veut  dire 
libre  concession  ;  le  sens  de  ce  mot  prouve  que 
c'est  au  roi  à  en  faire  la  demande.  Chargé  spé- 
cialement des  Itmctions  executives ,  le  roi  peut 
savoir  seul  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de 
l'année.  II  en  dooue  l'ëlat,  il  en  fait  la  demande^ 
en  cela  ,  il  n'est  pas  question  de  loi. 

Si  ou  voulait  appeler  de  ce  nom  "les  régie- 
mens  particuliers  qui  assoient  les  contributions , 
et  qui  les  répartissent  j  ces  réglemens  ne  de- 
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vraient  pas  même  être  considérés  comme  mie 
chose  appartenant  à  la  prérogative  royale.  Le 
clergé  ^  plusieurs  états  de  province  ^  quelque- 
fois même  les  Etats-Généraux ,  ont  réclamé  ce 
soin.  U  ne  leur  a  pas  été  contesté. 

Ainsi  donc ,  il  n^y  a ,  à  proprement  parler  ^ 
en  France  ni  impôt .  ni  loi  d'impôt  5  il  y  a  oc- 
troi. D'après  les  maximes  fondamentales  de  notre 
droit  public ,  la  loi  est  demandée  au  roi  par  le 
peuple  ^  Fargept  est  demandé  au  peuple  par  le 
roL  Les  impôts  arbitraires  ,  les  ordres  arbi- 
traires ^  sont  sur  la  même  ligne  :  les  uns  sont 
des  attentats  contre  la  liberté  ^  les  autres  contre 
la  propriété. 
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CHAPITRE  IV. 
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De  la  Chambre  des  pairs. 

Oit  sait  ce  que  c  était  que  Fancien  Sénat.  Sons 
beaucoup  de  rapports,  sa  constitution  était  vi- 
cieuse. II  n'avait  été  d'abord  imaginé  que  comme 
absorbant.  Le  premier  Consul  lui  attribua 
quelques  fonctions  ,  comme  de  faire  certaines 
nominations.  Il  put  juger  en' même  temps  les 
actes  qui  lui  étalent  déférés  comme  inconstitu- 
tionnels par  le  Gouvernement  ou  par  le  Tri- 
bunal. 

Deux  ans  après  ,  le  premier  Consul  voulut 
lui  donner  encore  plus  d'importance.  Par  des 
sénatus-consultes  organiques,  le  Sénat  put  ré- 
gler la  constitution  des  colonies  ,  tout  ce  qui 
n'avait  pas  été  prévu  par  la  constitution ,  et  qui 
était  nécessaire  à  sa  marcbe  5  il  put  de  même 
expliquer  les  articles  de  la  constitution  suscep- 
tibles d'interprétation.  Par  les  simples  sénatus- 
consultes  ,  il  put  suspendre  les  (onctions  des 
jurés ,  déclarer  certains  départemens  hors  de  la 
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ronslitulion,  delerinincr  le  temps  dans  lequel 
cfrtains  individus  anùles  seraient  jugi's,  tra- 
duits devant  les  tribunaux ,  annuler  dans  cer- 
tains cas  les  jtigemens  mêmes  des  tribunaux^ 
enfin,  dissoudre  le  Corps-Leyislatif  et  le  Tri- 
bunal,  et  nommer  les  consuls. 

Avec  ces  diverses  attributions,  comme  le 
Sénat  n'avait ,  en  e0et ,  aucune  consistance  par 
lui-même ,  qu  il  était  sans  connexion  habiliiclle 
avec  les  autres  parties  de  Tordre  social ,  il  ne 
put  être  jamais  qu'un  instrument.  C'est  ce  Sunat 
qui  vient  d'être  remplace'  par  la  Cliambre  des 
pairs^ 

J'avoue  d'abord  que  j'ai  peine  à  m'accom- 
moder  de  cette  dernière  dénomination. 

Lorsque  Bonaparte  voulut  composer  son 
Sénat ,  il  n'eut  qu'à  rassembler  autour  de  lui  les 
leudcs  et  les  grands  vassaux  de  la  re'volution. 
Il  avait  marché  avec  la  plupart  de  ces  hommes  ; 
quelques— uns  étaient  ses  compagnons  d'armes: 
tous  s'étaient  montrés  ses  com])agnons  de  doc- 
trine et  de  principes  ;  je  ne  sais  pourquoi  cette 
véritable  Cour  des  pairs  fut  appelée  alors  Sénat. 
Je  sais  encore  moins  pourquoi  les  restes  de  ce 
même  Sénat,  qui  a  pris  si  manifestement  au- 
jourd'hui une  autre  couleur ,  ont  été  nommés 
Chambre  des  pairs. 
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Pairs  !  de  qui  f  où  soat  les  pairies  ?  Coni 
déres  iDdividuellement ,  que  sont  ces  pairs  f 
qnelle  est  leur  fonction  dans  l'Etat  ?  Nous  avions 
sans  doute,  avant  la  re'\olutioD,  une  Cour  des 
pairs  :  c'étaient ,  depuis  Textinction  des  grands 
fiefs  de  la  couronne,  les  successeurs  réputés  de 
nos  anciens  hauts  barons.  Plus  ou  moins  ancien- 
nement, ces  pairs  avaient  été  investis,  par  let- 
tres—patentes du  roi,  de  leurs  titres,  auxquels 
étaient  attachées  des  fonctions  et  des  préroga- 
tives parlicuiières.  Dans  mon  oui-rage  de  la 
Monarchie  française  ,  j'ai  déjà  parlé  des  dé- 
fectuosités de  cette  institution,  c'était  une  ombre 
pâle  et  faible  de  notre  antique  pairie  ;  mais  la 
patrie  d'aujourd'hui ,  comme  elle  n'est  qu'une 
ombre  de  cette  ancienne  pairie,  laquelle  n'était 
elle-même  qu'une  ombre ,  je  demande  qu'on  me 
définisse  ce  que  c'est. 

Je  ne  prétends  point  disconvenir  que  je  n'aie 
nne  grande  admiration  pour  nos  institutions 
antiques  ;  ce  n'est  pas  certainement  pour  ces  dé- 
bris informes  et  mutilés  qui  s'e'taient  conservés 
comme  des  vieilles  ruines  à  l'époque  de  la  révo- 
lution ;  c'est  pour  celles  qui  existaient  robustes 
et  florissantes  aux  temps  de  la  vigueur  de  la 
France.  Comme  celles— là  mêmes,  par  relTetdu 
Djouvemcut  des  âges,  ne  conviennent  plus  à 
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noire  ordre  de  civilisation,  je  trouve  un  peu  sin- 
^lier  de  voir  dessiner  nos  nouveaux  corps  sur 
la  forme  d'ancie 
diile  de  nos  aticie 
poser   nos   maisons  I 

1!  me  semble  qu'il  eût  été  convenable  de  laïs- 
tei'  au  Sénat  son  nom  de  Se'naL  Senatus,  senes^ 
Seniores ,  sont  des  uums  consacre's  qui  ont  en  eux- 
mêmes  un  sens  positif  et  une  signification  frati— 
che.  Cette  expression  me  paraît  la  seule  appli- 
cable aujourd'hui  à  la  première  de  nos  grandes 
corporations.  C'est  un  niallieur ,  que  des  déno- 
minations fausses,  illusoires,  sans  rapport  avec 
l'objet   qu'elles   veulent  exprimer. 

Je  passe  aux  attributions  de  cette  Chambre. 

Tandis  qu'avec  une  dénomination  qiii  n'a  pas 
de  sens ,  on  a  voulu  donner  aux  membres  de 
cette  corporation  un  lustre  que  la  nature  des 
temps,  et  je  "pourrais  dire  même  la  nature  des 
personnes,  a  rendu  dérisoire;  je  trouve  que 
tout  a  été  confondu  ensuite  dans  sa  cousdtux 
tion  particulière ,  dans  ses  fonctions  et  dans  aei 
attributions. 

Le  premier   article   de  ce  titre  porte  : 

a  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essen- 
lielle  de  la  puissaupe  législative.  » 
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Dans  cet  article  certaineaient  on  lui  a  accorde 
beaucoiifi  trop.  La  Chambre  des  pairs  n'est  pas 
plus  une  portion  essentielle  de  la  puissance  légis- 
lative ,  que  les  Coufs  d'appel  du  royaume  ne  sont 
une  portion  essentielle  de  la  puissance  judi- 
ciaire. De  même  que  toute  justice  en  France 
émane  du  roi ,  il  doit  être  établi  que  toute  loi 
émane  du  roi. 

La  lumière  d'cquité  royale  par  laquelle  se 
rendent  les  jugemens,  re'side  sans  doute  dans 
les  Cours  judiciaires:  la  lumière  de  sagesse  royale 
par  laquelle  se  rendent  les  lois ,  réside  de  même 
dans  la  Chambre  des  pairs ,  ainsi  que  dans  la 
Chanibre  des  députés;  mais  la  puissance  légis- 
lative, aiusi  que  la  puissance  judiciaire,  sont 
certainement  Tune  et  l'autre ,  de  la  même  ma:- 
nière  au  roi  et  dans  le  roi. 

Cela  est  d'autant  plus  manifeste,  que  cette 
même  Chambre  des  pairs  exerce  aussi  des  fonc- 
tions judiciaires.  Un  article  de  la  Charte  porte  : 
«  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
«  haute  —  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté 
«  de  l'Etat.  »  De  cette  manière  la  voilà  cor- 
poration judiciaire.  En  cette  qualité  elle  ne 
doit  être  qu'une  émanation  royale  ,  puis- 
qu'il est  dit  que  tonte  justice  émane  du  roi: 
dans  ses  fonctions  législatives,  conmxent  perd- 
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die  tout  à  coup  ce  caractère ,  pour  faire  con» 
iointemeut  avec  le  roi  uue  partie  du  souve- 
rain ! 

Les  incjuietu des  de  la  liberté  et  rexcmplc  d'une 
nation  voisine ,  ont  diîtetrainé ,  sans  doute ,  celte 
disposition.  Mais  les  garanties  de  la  liberté  qui 
sont  Tobjet  de  ces  inquiétudes  :  on  n'a  pas  su  loi 
placer  où  elles  sont.  Cest  dans  la  composition 
particulière  des  juf^es  qu'ont  été  placées ,  rela- 
tivement à  la  puissance  judiciaire,  les  garanties 
de  la  liberté  :  c'est  de  même  dam  la  composition 
particulière  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  ,  que  sont  placées ,  relati- 
vement à  la  puissance  législative,  les  garanties 
nécessaires. 

En  associant  la  Chambre  des  pairs  à  ia  pre- 
mière des  attributions  de  la  puissance  souve- 
raine,  on  a  donné,  selon  moi,  à  sa  préroga- 
tive une  extension  démesarce.  D'un  autre  côté, 
on  n'a  donné,  ce  me  semble,  à  celle  Cliambre, 
ni  le  corps,  ni  Timportance,  ni  la  consistance 
convenables. 

Il  importe  siîrement  que  la  Chambre  des  pairs 
balance  en  importance  la  Chambre  des  députés, 
Celle-ci  étant  la  représentation  de  tout  Tordre 
des  libertés  et  des  propriétés ,  a  par  cela  même 
im  grand  volume.  Celle  Chambre  a  derrière  ella 
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tout  le  corps  des  propriétaires ,  toute  la  hiérar- 
chie électorale.  Je  ne  vois  rien  de  semblable 
dans  la  Chambre  des  pairs.  Des  individus  isolés  y 
la  corporation  elle— même  isolée,  c'est-à-dire, 
sans  connexion  et  sans  base  :  voilà  ce  qui  se  pré- 
sente d(:s  le   premier  abord. 

Il  serait  superflu  en  ce  point  comme  en  d'au- 
tres, de  citer  la  Cour  des  pairs  d'Angleterre. 
D'abord  c'est  (juela  constitution  de  la  pairie,  en 
Angleterre ,  est  pleine  elle-même  de  défectuo- 
sités. Dans  aucun  cas,  la  comparaison  ne  pour- 
rait se  soutenir.  L'action  du  temps  en  Angle- 
terre a  suppléé ,  à  beaucoup  d'égards ,  à  la  na- 
ture des  choses.  Avec  le  temps ,  on  voit  sortir 
du  mouvement  seul  des  intérêts,  des  rapports 
qui,  à  la  longue,  s'établissent  d'eux— mêmes  ,  en- 
core qu'ils  n'existent  pas  dans  l'origine. 
■  Si  notre  Charte  parvient  à  se  conserver ,  je 
veux  espérer  qu'il  en  sera  de  même  dans  quel- 
ques siècles.  Mais  en  attendant  que  nous  ayons 
obtenu,  pour  des  institutions  défectueuses,  cette 
vénération  que  le  temps  imprime  à  toutes  choses , 
en  attendant  que  nous  ayons  obtenu ,  pour  des 
institutions  sans  consistance  ,  ces  connexions 
innombrables  qu'à  la  longue  le  mouvement  des 
intérêts  établit ,  nous  pouvons  être  emportés  par 
ce  temps  que  nous  invoquons.  Examinons  se- 
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fieusemcnt  si,  dam  son  origine  d'aujourd'hui, 
noire  Chambre  des  paii-s  peut  être  compart'e  ea 
quelque  chose  à  ce  que  fut  dans  son  ancienne 
origine,  la  Chambre  des  pairs  d'Angleterre.  Exa- 
minons si  nous  pouvons  nous  prévaloir,  aussi  gé- 
néralement qu'eo  Angleterre,  de  l'éclat  du  rang^ 
de  rimpoflance  des  richesses,  ainsi  que  de  celle 
d'un  immense  et  puissant  patronage.  Les  raisons 
(  raisons  tristes  tirées  de  nos  circonstances  )  pour 
lesquelles  notre  Chambre  des  pairs  n'a  point  reçu 
le  caractère  imposant  de  rhérédlté,  sont  trop 
manifestes  ,  pour  que'  j'aie  besoin  de  les  alléguer. 
Celte  bérédité  eût— elle  été  établie,  il  est  évident 
que  ce  n'est  pas  aujourd'hui ,  mais  seulement 
dans  on  long  laps  d'années ,  que  nous  pourrons 
recueillir  les  iruits  de  ce  grand  et  salutaire  prin- 
cipe d'aristocratie. 

Les  avantages  attachés  à  Thérédilé  dans  la 
première  des  corporations  législatîves ,  sont  trop 
généralement  sentis,  pour  que  j'aie  besoin  de 
m'y  arrêter.  Mais  ce  n'est  pas  en  ce  point  seu- 
lement ,  que  portent  mes  remarques.  J'aime- 
rais beaucoup  mieux  que  fexistence  temporaire 
et  viagère  de  cette  Chanrbre  eût  été  franche- 
ment déterminée,  que  Tracertitude  même  de  ce 
Caractère.  Arec  les  craintes  continuelles  qui  en 
ressortent ,  les    espérances    qui   s'y  attadient , 
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comment  compter  sur  la  parfaite  impartialité'  d'un 
membre  actuel  de  la  Chambre  des  pairs?  Dans 
certains  cas  ,  s'il  est  juste ,  il  peut  deshériter  son 
fils^  dans  d'autres  cas,  s'il  est  injuste,  il  peut  le 
combler  d'honneurs  :  quel  parti  alors  prendra- 
t— il  F  Si  une  telle  disposition  existait  dans  le  reste 
de  Tordre  judiciaire,  n'aurait— on  pas  avec  raison 
des  alarmes  ? 

II  en  sera  de  même  pour  la  législation.  S'il 
est  question  d'une  loi  importante  demandée  par 
la  Cour,  j'ai  peur  que  la  perspective  éventuelle 
dn  viager  et  de  l'hérédité,  ne  tourmente  un 
peu  la  liberté  dn  législateur.  Dans  toute  espèce 
de  situation ,  cette  considération  aurait  du  poids  j 
dans  les  circonstances  particulières  qui  ont  fait 
entrer  dans  cette  Cliambre  un  grand  nombre 
de  membres  qui  n'ont  pas  d'autre  existence, 
elle  doit  en  avoir  davantage.  En  tout,  l'efiet 
de  cette  disposition  est  tel ,  qu'il  n'y  a  pas  un 
homme  sensé  en  France ,  qui ,  dans  une  cause 
grande,  n'aimât  mieux  être  jugé  par  le  jury 
de  son  département ,  que  par  la  Cour  des  pairs. 
L'inconsistance  que  donne  à  cette  assemblée 
son  existence  incertaine  et  comme  suspendue 
entre  le  viager  et  l'hérédité ,  est  encore  aggravée 
par  la  situation  où  se  trouvent  des  individus 
qui ,  hors    de    leurs  fonctions  légiilatives ,  se 
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trouvent  sans  charges  et  sans  fonctions  civiles- 
Dans  nos  temps  anciens ,  quand  le  roi  ras- 
semblait ses  barons  ,  ces  barons  étaient  l'un  ,  le 
comte  de  Flandre,  l'autre,  le  comte  de  Cham- 
pagne ,  d'autres ,  de  grands  possesseurp  de  IJeft  , 
de  grands  officiers  de  l'Etat.  Dans  les  temps  plus 
modernes ,  (piand  le  roi  envoyait  ses  édils  au 
parlement ,  pour  être  enregistres  ,  chaque  in- 
dividu de  ce  parlement  exerçait,  en  outre  de 
son  droit  d'enregistrement,  de  grandes  fonclious 
judiciaires.  D'un  côté  ,  il  avait  l'indépendance 
qui  s'attachait  à  la  propriété  assurée  de  ses  fonc- 
tions ;  d'un  autre  côté,  il  avait,  pour  sa  part 
d'action  législative ,  l'instruction  et  l'expérience 
que  donne  l'habitude  des  affaires.  Ici  au  con- 
traire ,  voici  la  première  des  corporations  de 
l'État,  dont  chaque  membre  sans  fonctions  et 
sans  vocation  habituelle,  est  appelé  de  loin  en 
loin  d'un  côté  à  prononcer  sur  les  parties  les 
plus  importantes  de  la  législation ,  d'un  autre 
côté,  sur  des  aiTaires  d'Etat  et  des  délits  d'Etat 
les  plus  graves. 

J'ai  trouvé  des  personnes  qui  ne  pouvaient 
comprendre  l'inconvenance  d'individus  qui , 
(ans  vocations  habituelles  législatives  ou  judi- 
ciaires ,  étaient  appelés  tout— à— coup  acciden- 
tellemeot  et  comme    par    exception  ,  à  juger 
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souverainemenl  les  plus  grands  délits  de  l'ÉtH»^' 
On  n'a  qu'à  faire  attentioa  à  ce  qui  se  passe 
à  rarmée.  Là ,  oîi  les  afiaires  sont  traïlees 
d'une  manière  que  les  frondeurs  trouvent 
quelquefois  cavalière  et  expéditive  ,  je  vois 
que  quand  le  général  juge  à  propos  de  con- 
voquer un  conseil  pour  quelque  grande  opê-> 
ration ,  il  appelle  des  maréchaux ,  des  lieule— 
nans  géue'raux  ,  des  officiers  habitués  par  les 
fonctions  de  leur  grade,  aux  choses  militaires. 
Dans  les  afTaires  particulières  ,  je  vois  de  même 
que  le  conseil  de  guerre  se  compose  d'officiers 
de  divers  grades,  offrant  par  cette  circonstance 
même ,  ime  garantie  suffisante  pour  leurs  lu-, 
mières  et  l'intégrité  de  leurs  décisions.  Dans 
l'un  et  dans  fauire  cas  ,  je  ne  vols  pas,  comme 
dans  notre  Chambre  des  pairs ,  qu'on  convoque 
des  hommes  qui,  étrangers  habituellement  aux 
fonctions  militaires  du  second  ordre ,  seraient 
destinés  précisément  à. régler  ce  qui,  dans  ces 
fonctions,  se  trouverait  de  plus  important. 

L'inconsistance  de  notre  Chambre  des  pairs , 
par  !e  défaut  de  fonctions  habituelles ,  8  ag-^ 
grave  d'un  autre  côté  ,  par  son  défaut  ab- 
solu de  connexion.  Lorsque  le  parlement  de 
Paris  (  qui  n'a  jamab  eu  contre  lui  que  la  tache 
réelle  ou  supposée  de  rinfériorilé  de  naissance  )  j 
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se  présentait  devant  Louis  XIV  ,  il  ne  s'y  pré- 
sentait pas  seul  ^  il  avait  avec  tui  non  seulement 
sa  propre  grandeur,  qui  était  bien  autre  cpe 
celle  de  votre  Chambre  des  pairs,  mais  encore 
celle  de  tout  le  corps  judiciaire.  Tous  les  tribu- 
naux du  royaume  semblaient  se  mouvoir  et 
marcher  avec  lui.  Peut-ou  en  dire  autant  de  la 
Chambre  des  pairs  f  Si  dans  quelque  grande  oc- 
casion d'Etat  ,  uue  attitude  imposante  de  sa 
part  devenait  nécessaire  ,  où  trouverait-elle  de 
la  dignité?  où  trouverait-elle  de  la  force?  qui 
répondrait  à  ses  signaux ,  qui  répondrait  à  ses 
Hiouvemens  ?  Dans  Télat  actuel  des  choses  ,  une 
attitude  de  la  part  de  la  Cour  des  pairs  ne  pour- 
rait être  imposante,  qu'autant  quelle  serait  liée 
à  des  troid>les  ou  à  une  faction  :  et  alors  cette 
attitude  ne  serait  pas  seulement  imposante  ^  elle 
serait  funeste,  iiors  de  là ,  uue  attitude  de  la 
Gour  des  pairs  exciterait  la  risée.  11  faut  le  dire 
franchement  :  cette  prétendue  tête  de  l'Etat, 
qui  ne  tient  à  rien ,  tomberait  ou  serait  abattue , 
sans  que  personne  s'en  aperçût. 

Je  demande  pardon  d'avoir  à  développer  tant 
de  défectuosités  ^  mais  je  n'ai  pas  encore  fini. 
Tandis  qu'on  place  à  la  tête  de  la  constitution, 
nne  Cliambre  des  pairs  qui  n'a  en  elle-même 
ni  connexion  ni  consistance ,  on  trouve  à  côtil 
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d'elle ,  sous  le  nom  de  Tribunal  de  r assationfl 
un  corps  qui  a  précisément  toutes  les  attribiM 
tions  qu^elIe  devrait  avoir.  Ici ,  vu  le  silence  d 
la  Chatte,  nous  sommes  obliges  de  nous  repoi 
ter  à  la  constitution  de  Tan  YIII.  L'article  I 
de  cette  constitution  porte  : 

M  Ily  B  pour  toute  la  République  un  tribunal  de 
cassation  conlre  les  i«genicns  en  dernier  ressort  ren- 
dus par  les  tribunaux  ;  sur  les  deninndes  en  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  ou  de  sûreté  publit[ne  ,  sur  les  prises  ^^ 
partie  contre  uu  tribunal  entier,  a 

Par  le  se'natus-consulte  organique  du  i6thi 
midor  an  lo  ^  il  lui  est  accordé  de  nouveai 
avantages. 

«  Le  tribunal  de  cassation  ,  présidé  par  le  grand 
juge,  a  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  tribu- 
naux criminels.  II  peut  pour  cause  grave,  suspend; 
les  juges  de  leurs  fonctious ,  les  mander  près  du  gri 
juge  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

Il  est  ajouté  ; 


«Lps  tribunaux  d'appel  ont  droit  desurveillan 
les  tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  trîbi 
eivils ,  sur  les  jnges  de  paix  de  leur  arrondissement.  « 

Voilà  une  vaste  hiérarchie.  Dans  cette  hié- 
rarchie un  tribunal  est  au-dessus  de  tous  les 
trtbuttaux*   Ce  tribunal  n'est  point  le  Sénat  ] 


I 
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ii'esl  point  le  Conseil-d'État  ;  c'est  la  Cour  de 
cassation.  Si  par  d'autres  moyens  on  ne  s'était 
pas  ménagé  la  facilité  d'asservir  ou  de  para- 
lyser cette  Cour ,  il  n  y  a  point  de  doute  qu'avec 
le  temps  ses  rapports  avec  le  reste  de  cette 
organisation ,  n'eussent  fini  par  se  cimenter ,  se 
fortifier,  s'accroître.  Aujourd'hui,  je  me  de- 
mande pourquoi  ce  tribimal  n'est  pas  dans  la 
Chambre  des  pairs.  On  me  dit  que  cette  Cham- 
bre est  une  partie  €ssi!miell«  de  la  puissance 
législative  :  en  cette  qualité ,  comment  les  écarts 
des  tribunaux  relativement  à  la  législation  ,  ne 
sont-ils  pas  de  son  ressort  ?  N'est-il  pas  naturel 
que  cette  partie  essentielle  de  la  puissance 
législative  ait  les  yeux  sur  la  jurisprudence 
habituelle  des  tribunaux?  N'est-il  pas  naturel 
de  même  quelle  ait  les  yeux  sur  le  mou\rment 
habituel  des  contentions  et  des  procès ,  afin  que 
connaissant  l'ensemble  des  plaintes  particulières , 
elle  puisse  pourvoir  au  besoin  général  par  des 
lois  générales  f* 

Dans  d'autres  articles  sur  la  Chambre  des 
pairs ,  je  vois  qu'elle  est  investie  du  pouvoir 
judiciaire  ,  qu'elle  a  le  droit  de  juger  les  minis- 
tres ,  de  connaître  des  crimes  de  haute-trahison 
et  des  atteutata  à  la  sûreté  de  Tlitat;  comment 
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se  iàit-il ,  d'après  cela  ,  (jue  les  délits  d 
naux  et  leur  discipline  ,  ne  soient  pas  dans  ses 
attributions  ?  N^y  a— t-il  pas  évidemment  une  de 
ces  deux  Cours ,  la  Cliambre  des  pairs  oa  le 
Tribunal  de  cassation ,  qui  est  un  hors  d'œurre  j 
et  si  cela  est ,  n'y  en  a-t-il  pas  une  des  deux 
qui ,  dans  peu  de  temps ,  doit  tomber  dans  le 
discrédit  et  dans  l'oubli  ? 

Dans  ce  dilemme  qui  me  paraît  inévitable, 
je  ne  puis  croire  que  ce  soit  de  préférence 
la  Cour  de  cassation.  Par  ses  rapports  habi- 
tuels avec  tous  les  tribunaux ,  elle  doit  au 
contraire  cbaque  jour  accroître  de  volume, 
tandis  que  la  Chambre  des  pairs  ,  sans  con- 
nexion ,  sans  consistance ,  doit  nécessairement 
peu  à  peu  se  dégrader  et  s'elFacer.  Où  sommes- 
nous  ï  Est-ce  daus  le  despotisme  ?  La  Cour 
de  cassation  doit  rentrer  dans  le  Gonseîl-d'Etal. 
Sommes- nous  dans  un  régime  de  liberté  ?  La 
Cour  de  cassation  doit  être  dans  le  Sénat.  Le 
regard  sans  cesse  dirigé  sur  les  autres  Cours, 
ie  droit  de  juger  en  grand  la  loi  et  son  applica- 
tion, le  droit  de  ranger  et  de  discipliner  une 
masse  considérable  de  tribunaux  :  voilà  ce  qui 
convient  à  un  Sénat.  C'est  dans  cette  Itabîlude 
de  ^'igilance  sur  toutes  les  magistiatures ,  que 
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la  Chambre  des  pairs  pourra  être  regardée  elle* 
même  comme  mie  magistrature.  Cest  toute 
pénétrée  des  lumières  et  de  la  sagesse  que 
domient  des  fonctions  habituelles  ^  des  fonctions 
précises  ^  des  fonctions  respectées ,  qu^elIe  se 
présentera  honorablement ,  et  qu^elle  comman- 
dera le  respect. 
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CHAPITRE   y. 


De  la  Cliambre  des  députés  des  département 


LoBD  Chatam  parlant  de  la  representatÎM 
anglaise  ,  affirmait  qu'il  n'y  avait  pas  en  Angle- 
terre un  brin  d'herbe  qui  ne  fût  reprcseuté.  S'il 
fàlliiit  considérer  la  représentation  de  ce  pays 
en  principe,  cette  assertion  se  trouverait  fort 
compromise  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la 
Chambre  des  pairs  en  Angleterre  soit  ce  qu'elle 
devrait  êlre  ^  relativement  à  la  Chambre  des 
communes ,  les  principes  représentatifs  y  sont 
encore  plus  aitrres.  Tout  cela  va  par  le  mouve- 
ment des  inte'rêls  ,  ainsi  que  par  celui  des 
Labiludes. 

Dans  la  repre'sentation  nationale  ,  je  viens  de 
comprendre  la  Chambre  des  pairs.  Je  sais  que, 
selon  une  pre'vention  gme'rale  ,  une  Chambre 
haute  n'est  pas  classée  dans  le  régime  reprësen- 
talif.  C'est  une  erreur. 

Une  nation  n'eïiâtc  pas  seulement  dans  te 


J 


FRANÇAISE. 


45 


moment  présent',  elle  existe  dans  les  temps 
passés.  Son  existence  est  attachée  de  même 
ilux  temps  à  A'cnlr.  Qu'est— ce  qu'une  Chambre 
des  comniunesf  c'est  la  représentation  du  temj» 
présent ,  c'est  l'organe  de  toutes  les  plaintes  , 
de  toutes  les  demandes,  de  tons  les  besoins  (lu 
moment.  Qu'est— ce  qu'une  Chambre  hante  ? 
C'est ,  par  son  aristocratie  et  sa  constitution 
héréditaire  ,  la  représentation  de  notie  exis- 
tence nationale  dans  le  temps  passé,  dans  le 
temps  présent,  dans  le  temps  à  venir.  C'est 
Torgane  tle  nos  anciennes  lois ,  de  nos  anciens 
rites ,  de   nos  anciennes   mœurs. 

De  ce  double  principe  jusqu'à  présent  trop 
peu  connu,  sort  le  double  caractère  qui  appar- 
tient aux  deux  chambres.  L'une  doit  être  prise 
dans  l'esprit  de  famille,  parce  que  l'existence 
de  la  famille  est  parallèle  à  l'existence  des  peu- 
ples ^  elle  doit  être  aristocratique  et  hérédi- 
taire :  l'autre,  qui  appartient  a  des  intérêts  tem- 
poraires, doit  se  renouveler  et  se  recomposer 
sans  cesse  par  des  élections  temporaires. 

11  s'agit  d'examiner  sur  quel  principe  doi- 
vent être  fonnées  ces  élections. 

L'article  33  de  la.  Charte  constitutionnelle 
porte  : 

<(    Aucun   député  ae   peut  être  admis  daas  la 
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Chambre  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans,  et  s'il  no 
paie   une  contribution  directe   de  mille  francs.   >i 

Dans  un  autre  article  ,  le  corps  électoral 
doit  se  composer  d'électeuis ,  âgrs  au  nioins  de 
3o  ans ,  et  payant  une  contribution  directe  de 
3  00  francs. 

La  pensée  qui  a  présidé  à  cette  forme  de  re- 
présentation,  est  de  signaler  d'un  côté  ,  des 
individus ,  d'un  autre  côté ,  des  propriétés  ; 
VQÎlà  tout  ce  qu'elle  a  vn  dans  TEtat. 

Mais  d'abord,  est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  dans  un 
Etat  que  des  individus?  On  nV  pas  fait  atten- 
tion qu'un  grand  Etat  ne  peut  se  composer  sans 
renfermer  en  lui  ime  multitude  de  petits  Etats. 
De  mtme  que  la  constitution  dans  le  corps  hu- 
main, se  compose  d'une  multitude  de  viscères 
qui  ont  chacun  leur  constitution  propre,  et 
dont  le  contingent  de  vie  particulière  forme  en 
quelque  sorte  la  vie  générale i^  de  même,  dan* 
un  grand  Etat,  on  peut  dire  que  la  constilutioil 
générale  ne  se  forme  que  d'une  sorte  de  con- 
tingent de  toutes  les  constitutions  particulières . 
C'est  ainsi  qu'au— dessous  des  lois  politiques , 
s'aperçoivent  immédiatement  les  fois  civiles 
municipaies ,  parce  que  la  cousliludon  de  la 
cite  vient  immédiatement  après  la  constitution 
de  l'État.  D'après  la  Charte  constitutionnelle , 
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on  pourrait  croire  qu'il  n'y  a  en  France  ,  ni 
cités ,  ni  grandes  institutions ,  ni  grandes  cor— 
porations,  El  cei)endanl  l'existence  ,  à  cet  égard, 
de  la  ville  de  Paris,  est  assez  imiKwanlc,  pnis- 
(jti'elle  a  exiité  la  jalousie  au  point  de  diviser 
son  gouvernement  en  donze  sections,  Aprfs 
(a  ville  de  Paris,  les  villes  de  Lyon,  de  Bor- 
deaux, de  Nantes,  de  Rouen,  de  Marseille, 
ont  aussi  quelque  importance.  Ces  consiitu— 
lirais  particulières  peuvent-elles  être  éu-an— 
gères  à  on  s^-stème  représentatif! 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  cités  et  lours 
constitutions  municipales ,  qui  ont  été  oubliées 
dans  le  nouveau  système,  les  grandes  institu- 
lions  Tont  été  également.  Puisqu'on  a  sans  cesse 
(  fort  mal  à  propos  ,  selon  moi ,  )  ses  regards  sur 
l'Angleterre  ,  conimetit  n'a-t-on  pas  aperçu  que 
les  universités  de  Cambridge  et d'Ox/brd  avaient 
des  représentans  au  parlement?  Dans  d'autres 
parties  de  l'Europe ,  si  ou  a  cru  devoir  établir  en 
collège  particulier,  la  classe  des  savans,  com- 
ment cette  circonstance  n'a-t-elle  pas  été  remar- 
quée ?  11  me  semble  qu'assez  généralement  eu 
France ,  les  lettres  et  les  sciences  ont  de  la 
faveur.  Comment  !  l'Institut  ne  sera  pour  rien 
dans  notre  régime  représentatif?  li  en  sera  de 
même  de  IX'niversité? 


48  MONAncmE 

Je  parle  ici  de  la  science  :  ceux  qui  s^obstinent 
à  mettre  les  prêtres  dans  toutes  nos  affaires  (  ce 
qui  n^est  nullement  dans  mes  principes  )  ^  s^ë-^ 
tonneront  à  leur  tour  ^  que  les  ministres  du  culte 
aient  été  oubliés.  De  plus  ^  je  vois  dans  la  Charte, 
à  Farticle  7 1 ,  «  que  la  noblesse  ancienne  reprend 
«  ses  titres  5  la  nouvelle  conserve  les  siens.  * 
Voilà  un  ordre  de  noblesse ,  et  ensuite  dans  cet 
ordre ,  tous  les  ordres  particuliers  du  Saint-Es-- 
prit,  de  Saint-Lazare ,  la  légion  d'honneur  :  tout 
cela  demeurera  étranger  à  votre  système  repré- 
sentatif! Franchement ,  toutes  ces  choses  ont*« 
elles  été  méditées  :  y  a-tH)n  même  p^osé  ? 
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CHAPITRE  VI. 


î}e  V  Ordre  Judiciaire' 

(je  titre  sBiil ,  Ordre  Judiciaire ,  donne  Tidéi 
d'une  grande  Jûérarchie ,  c'est— à— dire  d'une 
grande  distribution  de  mouvement  sur  uno 
vaste  échelle.  Ce  n'est  pas  dans  la  Charte , 
qu'on  trouve  cette  distribution  et  cette  échelle» 
Wous  sommes  renvoyés,  sur  ce  point  comme  sur 
^beaucoup  d'autres  ,  à  la  constitution  de  l'an  8. 
Dans  cette  constitution ,  je  trouve  des  degrés 
fort  bien  établis,  du  juge  de  paix  au  tribunal^ 
de  celui— ci  à  la    Cour  d'appel, 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'emplacement  de 
ces  degrés  soit  une  chose  arbili'aire.  Une  CouC 
d'appel ,  par  exemple  ,  ne  pourrait  être  établie 
à  Saint-Denis  \  le  tribunal  civil ,  à  Paris.  Il  est 
à  cet  égard  des  rangs  qu'il  faut  observer. 
Pour  constituer  une  véritable  Cour  d'appel,  il 
faut  nécessairement  ,  dans  toutes  *es  circons- 
tances ,  une  présomption  raisonnable  de  supé- 
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de  n05  pèra^B 


riorite.  Ce  sont  là  les  principes  de  n05  pèn 
Major  à  minore  non  potest  jiidicari. 

Par  l'efTet  de  la  faveur  ou  de  quelcpies  pré- 
pondérances particulières ,  ce  point  de  droit  a 
été  oublié;  avec  la  multiplicité  des  Cours  d'ap- 
pel ,  il  n'aurait  pu  toujours  être  convenable- 
ment observé.  Nos  treize  parlemens  formaient 
autrefois  une  assez  belle  confusion  :  que  doit- 
ce  êtie  aujourdliui  ,  avec  cette  multitude  de 
Cours  d'appel  mises  à  côté  les  unes  des  auti'es, 
sans  lien  entre  elles  et  sans  subordination  à  un 
centre  commun  ! 

Cette  situation  n'échappa  pas  tout-à-fàît  aux 
législateurs  de  lan  VllI.  Ils  instituèrent ,  à  cet 
effet ,  un  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  n'em 
d'abord  à  prononcer  que  sur  les  jugemens.  Deux 
ans  après ,  on  lui  donua  plus  d'importance.  II 
reçut  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les 
tribunaux  et  sur  les  membres.  Ces  tribunaux, 
à  leur  tour,  reçurent  droit  de  surveillance  sur 
Jes'  tribunaux  civils  de  leur  ressort;  ceux-ci  , 
sur  les  juges  de  pain  de  leur  arrondissement. 

Cette  hiérarcliie  avait  manifestemenl  fe  défaut 
de  n'atteindre  nuHe  part  le  souverain.  C'est 
qu'alors  on  ne  savait  pas  même  précisément  où 
était  le  souverain.  Les  uns  le  voyaient  dans  les 
troî»  coHsula  j  les  autres  dans  le  premier  ;  d'au- 
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très  le  plaçaient  dans  le  Sénat ,  d'autres  enrore 
dans  le  Tribunal  et  le  Corps-Ldf^islatif.  Mais 
ent'm  c'était  une  hiérarchie ,  et  dans  les  prin- 
cipes et  dans  la  situation  où  on  était  alors,  ccitc 
hiérarchie  nVlait  pas  trop  déraisonnable.  Au- 
jourd'hui, cet  ordre  ne  peut  se  conserver.  11  fini- 
rait par  anéantir  Texisteilce  m^me  de  la  Cham- 
bre haute. 

Je  me  suis  plaint  précédemment  (pie  les  rap- 
ports de  la  puissance  législative  avec  la  préro- 
gative royale  avaient  été  mal  définis.  Je  n'en 
dirai  pas  de  même  de  la  puissance  judiciaire  ! 
je  trouve  au  premier  article  de  ce  titre. 

n  Toute  justice  émane  du  Roi.  Elle  s'iid ministre  en 
SOD  nom  par  des  juges  (ju'il  nomme  et  qu'il  insliluc.  it 

Cet  article  est  excellent  ;  il  est  dans  le  véri- 
table esprit  de  la  France;  tt  est  dans  nos  cœurs 
et  dans  nos  moeurs  ;  il  renferme  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  liberté  et  pour  ratitorilé.  Il 
est  bien  que  la  prérogative  royale  soit  ainsi  clai- 
rement et  positivement  énohcée.  Toutefois ,  je 
crois  nécessaire  de  préi'enir  le  lecteur  contre 
Une  fausse  iuduclion  qu'on  pourrait  tirer  de 
cette  disposition  même. 

Parce  que,  selon  notre  droit  public  actuel" j 
toute  justice  e'mane  du  roi ,  si  on  allait  croira 
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que  nos  justices  seigneuriales  ont  été  une  con- 
cession qu'a  faite  raulorilé  royale ,  ou  une  usur- 
pation qu'elle  a  subie,  on  se  tromperait.  II  faut 
tenir  pour  certain,  en  point  historique,  que  les 
justices  particulières  ont  une  origine  tout-à-fait 
étrangère  à  la  royauté  :  il  m'est  nécessaire  de 
faire  celte  reserve  ;  car  ,  comme  dans  une  cer- 
taine doctrine  ,  il  est  des  imputations  qui  ten- 
dent à  abaisser ,  à  difiamer  nos  institutions  anti- 
ques ,  nos  temps  antiques,  et  avec  eux  le  plus 
illustre ,  le  plus  généreux ,  le  plus  éclatant  des 
grands  corps  de  l'Etat ,  je  n'ai  pas  dîi  passer 
sous  silence  un  axiome  vrai ,  dont  la  malveil- 
lance chercherait  à  se  prévaloir.  Oui,  toute  jus- 
tice eu  France  émane  du  roi ,  de  la  même  ma- 
nière que  toute  grandeur  ,  toute  puissance  , 
toute  dignité  en  lustre  ,  en  gloire  de  tout  genre. 
Il  est  dans  nos  mœurs  comme  dans  la  constity7 
lion  de  l'Etat,  de  tout  rapporter  au  roi,  ja- 
mais un  général  français  ne  remporte  de  vic- 
toire ;  c'est  le  roi.  Ces  mœurs  françaises  sont" 
les  mœurs  mêmes  de  la  Germanie.  Saaforlia 
fada  glorùe  ej'as  assignare  prœcipuum  sacra- 
mentum  est. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire.  Toute  jus- 
tice émane  du  roi.  Quand  on  a  proconcé  cette 
disposition,  comment  a-t-on  pu  oublier  cett« 
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autre  disposition  uécessairemenl  parallèle  :  Toute 
loi  émane  du  roi.  Le  premier  de  ces  deux 
axiomes  peut  être  regardé,  en  quel(jue  soile, 
comme  une  fiction ,  puisque ,  dans  la  réalité  ^ 
les  jugemens  sont  rendus,  sans  la  participation 
du  roi,  par  des  juges  indc'pendans  et  inamo- 
vibles, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  loi  ;  elle  ne 
se  montre  jamais  qu'avec  la  sanction  expresse 
du  roi.  A-t-on  craint  qu'une  telle  disposition 
alarmât  la  liberté?  Mais  quand  on  a  dit  que 
toute  justice  émane  du  roi ,  ou  a  bien  vite  ,  et 
avec  raison,  ajouté  qu'elle  s'administre  en  son 
nom  par  des  juges  indépendans  et  inamovibles. 
Après  avoir  dit  que  toute  loi  émane  du  roi ,  il 
suffisait,  pour  rassurer  la  liberté,  d'ajouter, 
comme  dans  te  cas  précédent ,  que  la  loi  s'Ins- 
titue par  l'organe  d'un  Sénat  inamovible  et  d'une 
Chambre  de  représentans  librement  élus. 

Faute  de  comprendre  les  rapports  qui  lient 
essentiellement  ces  deux  parties  de  l'ordre 
politique  ,  ou  a  placé  ,  à  l'article  de  l'ordre 
judiciaire,  une  disposition  de  prérogative  dont 
on  n'a  pas  aperçu  le  sens. 

«  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  de 
commuer  les  peines,  s  Celte  disposition  est  ex- 
cellente; mais  de  la  manière  dont  elle  est  jetée 
là ,  il  est  manifeste  que  c'est  de  routine  j  on  a 


54  MONARCHIE 

voulu  se  conformer  à  l'ancien  usage  établi.  Qifel 
n'a  pas  vu  que ,  dans  l'eaprit  de  notre  ancienne 
législation  ,  le  droit  de  faire  grâce  est  on  veto 
appliqué  à  Tordre  judiciaire  ,  qui  correspond 
au  veto  applique'  à  Tordre  législatif  Par  cela 
même  que  toute  loi  émane  du  roi ,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  le  roi  a  un  veto  sur  les 
propositions  législatives  qui  lui  sont  faites  par 
les  Chambres,  Toute  justice  émane  du  roi  ^ 
par  cela  même  ,  le  roi  a  nécessairement  un 
veto  sur  les  diverses  sentences  judiciaires  poi^ 
tées  par  ses  Cours.  Ce  veto  se  développe  tantôt 
en  demande  en  cassation  ,  auprès  de  la  haute 
Cour,  lorsque  les  jugemens  sont  portés  contre 
les  formes  ou  contre  les  lois ,  tantôt ,  dans  les 
cas  particuliers ,  en  droit  de  faire  grâce  et  de 
coraramuer  les  peines ,  c'est  -  à  -  dire  en  droit 
d'indulgence  et  de  miséricorde. 
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CHAPITRE  YII. 


De  la  Religion  et  de  la  Noblesse. 

L'article  6  porte  : 

«c  La  Religion  catholique ,  apostolique  et  romaine, 
est  la  xeligion  de  l'État.  » 

Cet  article  est  franc  5  il  est  bon.  Nous  verrons 
dans  peu  comment  on  a  cru  faire  une  chose 
merveilleuse^  en  sécularisant  la  législation;  il 
est  très^heureux  qu'on  n'ait  pas  voulu  de  même 
séculariser  la  constitution. 

En  stipulant  des  traitemens  du  trésor  royal 
en  faveur  des  ministres  du  culte  catholique^ 
l'article  7  associe  à  ces  traitemens  les  ministres 
des  autres  cultes  chrétiens.  A  quel  propos  ?  Que 
la  religion  protestaùte  soit  admise  en  France^ 
qu'elle  y  soit  protégée ,  c'est  bien  5  mais  que  se^ 
ministres  s'entendent ,  comme  ils  voudront  y 
avec  leurs  prosélytes.  Pourquoi  l'État  serait-il 
obligé  d'accorder  des  traitemens  aux  tmnistre!^ 
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d'une  religion  qui  n'est  pas  la  religion  de  TÉtalfl 
J'ai  dit,  au  sujet  de  Tarticle  6  sur  la  religion 
catholique  ,  que  c'était  un  article  franc  ;  je  dois 
ajouter  qu'il  me  parait  bien  laconique.  Com- 
ment est-il  possible  que  l'ancienne  religion  du 
pays  toucbe  si  peu  toutes  les  parties  de  l'État , 
pour  qu'on  n'ait  besoin  dV'tablir  envers  elle  ni 
précaudons  ,  ni  réglemens  ? 


7    P»t 


L'ardcle  7 1  ,  ccmcernant  la  noblesse 
sente  le  même  caractère^  U  y  est  dit  : 

«  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres.  Ls 
nouvelle  conserve  les  siens.  Le  Roi  fait  des  nobles 
à  volonté  :  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  dej 
honoenrs,  sans  aucune  exception  des  charges  et  des 
devoirs  de  la  société.  " 

Mais  d'abord ,  la  noblesse  ancienne  reprend 
ses  titres  :  savons-nous  bien  positivement  quels 
étaient  les  anciens  titres  de  la  noblesse?  N'y 
avait-il  pas ,  à  cet  égard ,  d'abord  depuis  deux 
siècles ,  et  plus  scandaleusement  encore  depuis 
un  demi-siècle,  envahissement,  désordre,  con- 
fusiop?  Reprendre  aujourd'hui  ses  anciens  litres, 
II' est-ce  pas  reprendre  l'ancienne  confusion  qui 
existait  ?  La  Charte  fait-elle  quelque  chose  , 
annonce-t-elle  quelque  chose  pour  reniédier^ 
cette  cQnfusioiii' 


ir  remédier.^B 


FR.VNÇAÏSE.  5; 

Sera-ce  le  dernier  état  solennel  et  patent,  tel 
qu'il  existait  immédiatement  avant  la  rcvolulion, 
qui  fera  titre,  qui  fera  loii'  Mais  combien  de 
possessions  patentes  alors  étaient  des  envaliis- 
semcns  patents! 

Cette  considération  qui  est  assez  Importante 
par  elle-même,  le  devient  encore  plus  sous  les 
trois  rapports  suivans  :  i."  les  clajîscs  inférieures , 
que  des  prétentions  exagtirces  abaissent  et  affli- 
gent; 2."  la  noblesse  créée  par  le  dernier  Gouver- 
nement, et  qui  voit  arrivera  elle,  avec  des  titi-es 
vagues  et  non  définis,  des  prétentions  auxquelles 
elle  ne  sait  comment  se  rallier;  3."  la  Cliambre 
des  pairs  qui,  n'ayant  elle-même  que  des  titres, 
se  voit  assaillie  de  toutes  parts  de  litres  quelle 
peut  croire  sans  base  et  sans  objet. 

Je  dis  d'abord  les  classes  inférieures,  Cest 
beaucoup  aujourd'hui  d'oser  s'exprimer  ain^i. 
Toutefob  celte  infériorité  à  un  terme.  Il  y  a  au- 
près de  cette  infériorité ,  des  rangs  voisins ,  des 
nuances  voisines.  Cette  infériorité  qui  a  bien  de 
la  peine  à  se  reconnaître  infériorité ,  n^aime  pas 
à  se  trouver  aggravée  encore  par  la  làculié  à  tout 
ce  qui  Tapprocbe,  de  prendre  auprès  d'elle,  et 
au-dessus  d'elle,  l'élévation  qui  lui  plaît. 

Je  dis  en  second  lieu ,  la  noblesse  créée  par  le 
Ûeniîer  Gouvernement,  Dans  les  rapprochcmeus 
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de  celte  noblesse  avec  la  noblesse  ancienne,  il 
n'est  pas  impossible  qu'il  ne  s'élève  des  dis— 
cassions  et  des  jalousies.  S'il  survient  entre 
elles  des  contestations ,  comment  seront-elles 
jugées!  qu'un  des  nobles  du  régime  de  Bonaparte 
conteste  à  un  jeune  homme  de  la  plus  illustre 
naissance,  le  titre  le  plus  inférieur  aujourd'hui 
dé  la  noblesse ,  le  titre  de  chevalier  :  comment 
celui-ci  se  déferidra-t-il  F  On  naît  noble ,  on  naît 
gentilhomme;  mais  sans  Tinvestiture  dn  roi, 
est-fin,  par  sa  naissance  seule,  comte,  baron, 
chevalier  f  Je  crois  savoir  quelque  chose  de  l'an- 
cien droit  public  de  la  France;  mais  en  ve'rile  , 
j'avoue  que  je  ne  saurais  comment  défendre  une 
telle  causé,  soit  avec  cet  ancien  droit  public, 
soit  avec  le  nouveau. 

J'ai  cité  la  Chambre  des  pairs  ,  elle  me  paraît 
sur  ce  point  dans  une  situation  encore  plus 
gauche.  Cette  Chambre  à  laquelle,  par  certaines 
raisons,  on  n'a  pas  cru  devoir  accorder  le  lustre 
de  rhe're'dité ,  cette  Chambre  dans  laquelle ,  mal- 
gré une  première  épuration  ,  on  peut  trouver 
encore  un  mélange  fort  extraordinaire  ,  et  qui  a 
de  plus  dans  une  grande  partie  de  sa  composi- 
tion ,  la  nuance  défavorable  des  souvenirs  révo- 
lutionnaires ,  et  sur-tout  son  défaut  de  connexion  , 
de  ressemblance  et  d'alfinité  avec  la  corporation 
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illustre  qui ,  autrefois  portait  ce  nom  ;  cette 
Chambre  enfin,  qui  ne  semble  marquante  au- 
jourd'hui que  par  quelques  titres ,  que  lui  res— 
tera-t-il  auprès  de  la  partie  de  la  noblesse  nou-^ 
velle  qui  partage  ces  titres ,  et  auprès  de  la  par- 
tie de  la  noblesse  ancienne  qui  s'en  est  emparée  , 
et  qui,  toutes  deux,  s^accordent  ainsi  à  efiacer 
en  elle  ce  seul  et  dernier  lustre  f 
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CHAPITRE  Vlir. 


De  quelques  points  peu  précis  et  peu  francs 
(le  la  Charte  constitutionnelle. 


Je  vois  à  rartîcle  3o 


mbres  de  la  famille  royale,  et  les 
r  le  droit  de  leur  nais- 


K  Les  prini 
princes  du  sang,  sont  Pairs  pai 

sauce.  Ils  siègent  immédiatement  après  le  présideuttj 
ils  n'ont  voix  délibéralive  qu'à  vingl-cin<j  ans,  i 


Je  vols  ensuite  à  rarlicle  3 1  : 


i 

es     • 

in 


»  Les  prinres  ne  peuvent  prendre  S(?ance  à  la 
Chambre  (juede  l'ordre  du  Roi,  exprimé  pour  cha- 
que session  par  un  message,  à  peine  de  nullité  de 
tout  ce  (jUL  aurait  été  fait  en  leur  présence.  >■ 

Je  ne  conteste  pas ,  à  quelques  égards  ,  les 
avantages  de  celte  double  disposition  j  mais  je  la 
trouve  mal  cnODcee.  Elle  me  paraît  avoir  de  Tin- 
convenance ,  même  un  peu  d'irrégularité'. 

L'Irrc'guiarité  consiste  à  avoir  placé  de  la  même 
manière  dans  le  droit  commun ,  deux  disposi- 
tions contradictoires.  Ce  qui  est  dans  le  droit 
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commun,  peut  sans  doute  en  être  tire ,  maïs  seu- 
lement par  exccptioiL  Or,  voici  ici  deux  règles 
générales  contiadictoires  :  la  première,  que  les 
pi'inces  sont  de  droit  membres  de  la  Cliambre 
des  pairs;  la  seconde,   qu'ils  ne  peuventy  en- 
trer que  de  l'ordre  du  roi  :  cette  disposition  est 
tellement  absolue,  que  leur  entrée  dans  la  Cham- 
bre   sans  cette  condition,  frappe  ses  délibéra- 
tions de  nullité.  Il  me  semble  qu'il  fallait  dire  que 
les  princes  pouvaient  être  exclus  de  la  Chambre 
à  la  volonté  du  roi,  exprimée  et  signîûée  à  la 
Chambre  par  un  message.  Celte  disposition  qui 
était  suQisante ,  aurait  pris  son  origine  dans  fau- 
lorité  de  père  de  famille  cumulée  dans  la  per- 
sonne du  roi  avec  celle  de    monarque.  De  pe- 
tites considérations  de  circonslames,   de  petits 
ménagemens,  de  petites  dissimulations,  ne  doi- 
vent pas  entrer,  ce  me  senitle,  dans  une  Charte 
constitutionnelle. 
Je  vois  à  Tarticle  62  ; 

(I II  ne  pourra  être  créé  de  commissions  et  tribu- 
naux extraordinaires.» 

Je  vois  en  même  temps  en  addition  : 
«  Ne  pourront  êlre  comprises  sous  cette  dénomina- 
lian,  les  juridictions  prévotales,  si  leur  rétablisse 
roent  est  jugé  nécessaire,  n 

On  voit,  par  cet  article  que,  dans  une  cer— 
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taioe  politique ,  on  porte  des  regi 
anciennes  juridiclions  prévotales.  ConsiiltTées 
en  soi,  ces  juridictions  anciennes  ne  sont— elles 
pas  pires  que  celles  qui  avaient  été  crées  par 
le  dernier  Gouvernement  f  On  ajoute  :  Si  leur 
rétablissemenC  est  nécessaire.  Jugé  nécessaire 
par  qui  i*  Sera  -  ce  Tobjet  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  ? 

Art.  64  : 

•I  L'iuslilutiondes  jurés  est  conservée,  (On  ajoute) 
les  changemens  qu'une  plus  longue  expérience  fe- 
rait juger  nûces»aires ,  ne  pourront  être  efieclués  <jue 
par  une  loi. 

Que  veut  dire  celte  réserve  ?  Ne  dccèle-t-ellc 
pas  évidemment  les  regrets  d'un  ancien  esprit 
parlementaire,  la  continuité  de  ses  instances  et 
de  ses  espérances  ?  Ceux  qui  attachent  (  et  je  suis 
bien  de  ce  nombre  )  une  importance  infinie  à 
rinslituiion  du  jury,  peuvent-ils  être  coni 
de  cette  disposition? 

Art,  64: 

«  Les  débats  seront  publîrs  eD  matières  crimi- 
nelles, à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dange- 
reuse pour  l'ordre  et  les  maturs ,  et  dans  ce  cas  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugement,  u 

Cette  da-nière  disposition  mise  en  réscn'C 
annonce,  comme  à  l'article  précédent,  les  sou- 
pirs de  cet  ancien  esprit  parlemenlaîrc  qui  von- 
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Jail  absolument  que  les  debnts  m  matière  cri- 
initielle,  fussent  semblables  à  ceux  des  iribu- 
;  Baux  (le  r inquisition.  Ne  pouvant  rétablir  en 
totalité  ces  anciennes  merveilles  ,  Il  s^agite  a»- 
taat  qu'il  peut  pour  en  conserver  quelque  rho: 
Que  veulent  dire  ces  expressions  dangereuses 
pour  l'ordre  et  les  mœurs  î'  Ne  signifieot-clles 
pas  trop ,  si  elles  signifient  quelque  cliosc  ?  et 
quelle  valeur  ont  -  elles  ,  si  elles  ne  signifient 
rien?  Les  mœurs!  on  entend  sans  doute  de* 
débats  qui  allarraeraient  la  pudeur.  Mais  dans 
ce  cas ,  une  parole  du  président  adressée  aux 
femmes  ,  ne  sufHt  ^  elle  pas  ?  Des  débats  ne 
peuvent  — ils  être  regardés  comme  publics,  si 
les  femmes  en  sont  écartées? 
Art.  12. 

n  Lb  coDscviplian  est  abolie.  Le  rxitrUe  àe  recTUte- 
ment  de  rarniée  de  terre  e^t  tlélerminé  par  une  lui.  m 
Cet  article,  dans  ces  deux  dispositions,  me 
paraît  improdenl,  El  si  en  débattant  les  divers 
moyens  de  recrutement,  on  allait  trouver  que 
le  meilleur  mode  est  la  conscription ,  que  de- 
viendrait votre  article  constilutiomiel  f 

Je  ne  conteste  point  que  la  conscription,  telle 
qu'elle  a  été  exécutée  par  le  dernier  Gouverne- 
ment, ne  coniienue  des  règles  dures.  Mais  ces 
règles  peuvent  être  abolies  ,  la  mesure  peut  être 
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modifiée ,  la  chose  même ,  subsister.  Qu'esi 
que  la  garde  nationale  en  soi ,  si  ce  n'est  la  plus 
sévère  et  la  plus  dure  des  conscriptions  ?  Ou 
ne  fait  pas  attention  que  c'est  moins  la  cons- 
cription en  soi  qui  est  odieuse ,  que  l'emploi 
arbitraire,  exagéré  ,  qui  en  serait  fait.  Mais  ac- 
tuellement que  le  sang  de  nos  enfàns,  ainsi  que 
le  fruit  de  nos  sueurs ,  ne  seront  plus  demandés 
que  pai'  la  patrie  et  pour  la  patrie ,  il  nous 
importe  de  composer  le  mieux  possible  cet 
ancien  séminaire  de  nos  armées ,  et  non  pas  de 
l'abolir.  Si  en  recherchant  ce  nouveau  mode, 
on  ne  ïàit  que  changer  quelques  formes ,  est— il 
convenable,  dans  une  Cliarte  constitutionnelle, 
de  présenter  comme  une  abolition  réelle,  im 
simple  changement  de  nom  F  Ce  n'est  pas 
seulement  la  conscription  ,  c'est  l'armement 
général  de  tous  les  citoj'ens ,  quî  est  dans  les 
mœurs  françaises,  dans  notre  esprit  national, 
dans  nos  anciennes  traditions.  J'ajouterai  qu'il 
est  consacré  par  nos  anciennes  lois. 

Dans  redit  de  Cerisj  oià  Gliarles— le— Chai 
permet  à  tous  les  grands  propriétaires  de  di 
meurer  en  pleine  liberté  dans  leurs  terres ,  on 
voit  qu'il  n'entend  par  là  que  les  cas  de  guerre 
particulière  du  prince.  II  excepte  formellement 
la  défense  de  la  patrie  :  ad  palrUs  defensionem 
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pcrgal.  Le  capitulaire  ad  marsnain  consacre  la 
même  prérogative ,  à  moins ,  dit-il ,  qu'il  n'y 
fût  cette  sorte  iliovasioD  du  royaume  qu'on 
appelle  la  lantver,  nisi  talis  regni  ïni'nsio 
{juam  lantuveri  dicunt^  qnodabsil^  acnidrrtt^ 
ut  omnis  populus  ilUus  regnî  ad  eam  repel- 
kndam  communiter  pergat. 

J'ai  cité  la  disposition  suivante  de  TarL  i5. 

»i  La  puissance  législative  s'exerce  rolleclivement 
par  le  Roi,  la  Cliaoïbre  des  Pairs  et  la  Cbambre 
des  Députés  des  départeniens.  i> 

Voilà  actuellement  en  conlrcpartie ,  une  dis* 
position  de  TarL  14,  qui  porte  : 

H  Le  Roi  fait  les  régleniena  et  ordonnances  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  cl  la  sûrelédel'Élat.  w 

Pour  Vexéculion  des  lois  !  sont-cc  les  lois  an- 
ciennes ou  seulement  les  nouvelles  ?  Si  on  a  en- 
tendu les  lois  anciennes ,  en  même  temps  que 
les  lois  nouvelles ,  c'est  une  prérogatii'e  qui 
pourra  prendre  beaucoup  d'extension.  Quand 
on  ajoute  ensuite  pour  la  sûreté  de  l'Etat ,  je 
demande  s'il  y  a  quelque  chose  dans  noire  exis- 
tence actuelle,  qui  puisse  échapper  à  la  géné- 
ralité de  ces  deux  expressions. 

On  a  vu  les  débats  qui  se  sont  élevés  relati- 
vement à  la  liberté  de  la  presse  ;  on  a  vu  le 
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parti  que  des  hommes  adroits  ont  w  tirer  de$, 
dispositions  suivantes  :  .  ,- 

«  Les  7ratiçais  ont"  le  droit  dé  publier  et  de  faire^ 
imprimer  lears^  opinions^  en  se  conformant  aux  ioîâ 
^cti  doivent  réprimer  les  abus  de  c^te  liberté,  «t 

'  Si  la  r&erve  mise  à  là  snite  de  la  disposîtionr 
générale ,  a  eu  pour  intention ,  ainsi  qu^on  en  est 
convenu  sÀ^ecf  frimchise)  d^ânnulèr  la  disposi- 
tion même  ^  que  sera-ce ,  dans  d'autres  circons^ 
tances  et  dans  d'autres  temps  ^  de  la  Charte  cons« 
titutionnelle  elle-même!  '    * 
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CHAPITRE  IX 


Dernière  remarqué  sur  un  âéfcud  gênerai  de 

la  Charte» 


Nouâ  atoDS  recouvre  une  famille  auguste  ^ 
des  princes  bons ,  honorables  ;  nous  avons  uu 
Roi  dont  les  dispositions  sont  douces,  edairëeS| 
franches  5  j'aîmè  à  croire  qu^avec  cette  Uacèllô 
qu'on  appelle  constitution  ,  nous  voguerons 
quelque  temps  sur  une  mer  où  nous  avons  dëjà 
iait  tant  de  naufrages.  Mais  malgré  ces  avan-^ 
tages ,  s^il  nous  survient  des  tempêtes ,  je  n'ai 
aucun  doute  que  nous  ne  soyons  engloutis.  A! 
la  suite  des  billets  de  Law,  nous  avons  pu  faire 
des  assignats  ^  à  la  suite  des  assignats ,  nous  avons 
pu  créer  des  mandats.  J'ai  le  malheur  de  n'a^ 
voir  aucime  confiance  dans  Kl  monnaie  de  pa-^ 
pier ,  et  dans  les  consututipns  de  papier. 
.  Mettez-vous,  pour  votre  liberté-^  toute  yowé 
confiance  dans    des  précautions  bien  prisqt^^ 
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dans  des  articles  réglemeotaires  bien  rédigés  ? 
On  peut  dire  que  rien  de  tout  cela  ne  nous  a 
man<jué  dans  les  constitutions  précédentes.  Je 
me  contenterai  '  de  citer  la  constitution  de 
Tan  8. 

Article  55.  "  Aucun  acte  du  Gouvernement  nepeut 
avoir  d'eiTet,  s'il  n'est  signé  par  un  ministre,  u 

A  lûcle  4ti.  "  fii  le  Gouvernement  est  informé  ([u'il  se 
trame  qiiel({ue  conspiration  contre  l'Etat,  il  peut 
décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  les  personnes 
qui  en  sont  présumées  les  auteurs  ou  les  complices  : 
mais  si  dans  nn  délai  de  dix  jours  ,  après  leur  arres- 
tation, elles  ne  sont  mises  en  liberté  ou  en  justice 
réglée,  il  y  a  de  la  part  du  ministre  signataire  du 
inandat,  crime  de  détention  arbitraire.  » 

Article  76.  «iLa  maison  de  ton  te  personne  habitant 

le  territoire  français,  est  im  asile  inviolable.  Fendant 
la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer,  que  dans  le  cas 
d'incendie ,  d'inondation ,  ou  de  réclamation  faite  de 
l'intérietir  de  la  maison,  » 

Article  77.  «  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arres- 
tation d'une  personne  puisse  être  exécuté,  il  faut, 
l.''qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arresta- 
tion ,  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordon- 
née; 2."  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi 
ait  donné  formellement  ce  pouvoir;  5.°  qu'il  soit 
Aotifié  à  la  personne  arrëlée ,  et  qu'il  lui  eu  soit  laissé 
copie,  11 
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Article  8i.  «Tous  ceux  qui ,  n'ayant  point  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter ,  donneront ,  signe- 
ront ,  exécuteront  l'nrreatatioa  d'tine  personne  quel- 
conque ,  tous  ceux  qui ,  même  dans  (e  cns  de  l'arres- 
tation autorisée  par  la  loi ,  rerevront  ou  retii^ndront 
la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  détention  non 
publiquement  et  légalement  désigné  comme  tel ,  et 
tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  trois  articles  précédens ,  seront  cou- 
fiables  du  crime  de  détention  arbitraire.  '• 

Il  n^esl  personne  qui  ne  voie  Tintcntion  de 
ces  (UsposItioDs  si  bien  écrites ,  st  bien  rédigées 
I        sur  le  papier.  J'en  pourrais  citer  plusieurs  an- 
tres. Que  n'a  pas  tenté  en  ce  genre  l'assembie'e 
qu'on  appelle  Constiluante  ?  que  n'ont  pas  tenté 
de  même  les  assemblées  siil)sé(pientcs  ? 
Xai  noté  beaucoup  de  défauts  dans  la  Charte 
I        constitutionnelle.   Eh  bien  ,  voici  actuellement 
ce  que  j'ai  à  déclarer  ;  c'est  que  tous  ces  dé- 
fauts ne  sont  encore  rien  auprès  du  vice  prin- 
cipal qui  me  reste  à  indiquer.  Ce  \ice  qui  nous 
.        a  poursuivis  constamment ,    depuis  que  nous 
I        avons  voulu  essayer  de  refaire  notre  ordre  po— 
'         iitique,  consiste  à  n'avoir  pas  su  faire  aupara- 
vant notre  ordre  moral  et  civil. 
J'examine  notre  nouvelle  Charte   constitu— 
1        tionnelle ,  et  je  me  demande  quel  rapport  on 
I       peut  lui  trouver  avec  le  leste  de  notre  ordre 
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social.  Si  je  prends  une  carte  géographique"  i 
la  France ,  f  aperçois ,  au-delà  de  sa  circonscrip- 
tion ,  des  teri'es  étrangères  qu'elle  louche ,  et 
avec  lesquelles  elle  a  des  rapports.  Si  Je  vais 
visiter  mon  champ ,  au-delà  des  bornes  qui  en 
forment  Tenccinte ,  je  puis  apercevoir  quelque 
chose  des  champs  voisins.  Mais  ici ,  ^'ai  beau 
parcourir  tout  le  champ  de  la  constitution 
nouvelle  ,  j'ai  le  malheur  de  ne  rien  trouver 
au-delà.  A-t-on  cru  que  la  constitution  politique 
d'un  État  ne  devait  avoir  aucun  rapport  avec  sa 
constitution  morale  ou  civile  F  Celte  erreur 
serait  d'autant  plus  extraordinaire  ,  que  la  cons- 
titudon  politique  n'est  pas  seulement  un  corps 
de  droit  mis  à  côté  des  autres  droits ,  c'est 
toujours  leur  complément  final  et  leur  résultat. 
C'est  le  faite  de  ce  grand  édifice  qu'on  appelle 
État  ^  et  alors  on  est  dans  le  cas  de  demander 
Don  seulement  c^  qui  louche  ce  faîte ,  ce  qui 
est  à  côté ,  mais  encore  sur  quoi  il  repose.  Ea 
vérité ,  je  crois  qu'il  n'est  venu  à  l'esprit  d'aucun 
de  ceux  qui  ont  coopéré  à  ce  nouvel  édifice  , 
d'imaginer  qtle  l'ordre  politique  repose  essen-» 
liellement  sur  l'ordre  civil. 

Je  vais  examiner   actuellement  notre  ordro 
civil. 


FIN    DU    PREMIER   UVR£. 
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■  LIVRE    SECOND. 


Du  Code  ciiil. 

J'ai  vu  asscmtle  pour  donner  une  constitution 
à  la  France  tout  ce  que  la  fin  du  dix-liuilième 
siècle  avait  de  génie ,  d'instruction ,  de  lumières. 
Cette  œuvre  sanctionnée  par  le  plus  honnête, 
le  plus  vertueux ,  le  meilleur  des  monarques , 
ne  s'est  pas  trouvée  bonne.  Je  viens  d'exa- 
miner notre  nouvelle  Charte  constitutionnelle. 
Celte  œuvre  débattue  dans  un  comité  parti- 
culier d'bommes  pleins  de  sagesse  et  de  lumière, 
sanctionnée  par  un  Monarque  rempli  d'instruc- 
tion ,  d'expérience  et  de  malheurs,  m'a  paru 
défectueuse.  J'ai  actuellement  à  examiner  ime 
autre  œuvre  qui  a  eu  une  grande  célébrité , 
qui  s'est  avancée  en  même  temps  que  nos 
armées  chez  les  peuples  ■  voisins  ,  qui  s'est 
emparée  d'une  partie  de  leur  territoire  ,  et  qui , 
soutenue  par  la  puissance  de  celui  qui  réglait 
alors  nos  destinées  ,  s'est  a^'ancée  avec  tout  son 
éclat  sur  l'Europe  ,  et  a  failli ,  comme  lui  , 
Tenvahir. 
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Q^^iP^  Des  personnes  importantes  qui  veulent 
bien  m'accorder  intérêt  et  amitié  m'ont  re- 
montré qu'il  j  aurait  peu  d'utiUte ,  et  certaine- 
ment de  l'inconvenance  à  analyser  aujourd'hui, 
d'une  manière  critique  et  directe,  un  code  qui 
a  obtenu  en  Europe  tme  grande  admiration , 
et  qui  3  eu  sur-tout  beaucoup  de  célébrité'.  Je 
ne  prétends  pas  écarter  de  moi  la  défaveur  qui 
pourra  s'attacher  au  mauvais  tour  d'esprit  qui 
ïn'empêche  de  partager  ces  scntimens  ;  je  pei^ 
sîste  à  croire  que  cette  œuvre  est  incomplète 
et  doit  être  refondue  ;  après  cela  ,  je  sacritle 
volontiers  ce  livre ,  puisque  des  personnes  que 
je  respecte  ont  une  opinion  différente  de  la 
mienne.  Je  fais  ce  sacritice  avec  d'autant  moins 
de  regret ,  que  dans  ma  seconde  partie ,  où  ja 
traite  d'une  manière  synthétique  des  pi'incipes 
de  recomposition ,  j'ai  sufiisammçut  occasion 
d'exposer  les  véritables  bases  d'un  hou  ordi 
civil. 


FRANÇAISE. 


LIVRE    TROISIEME. 


De  Vétal  de  la  France  considérée  sous  le 
rapport  de  l'esprit  public ,  des  mœurs ,  c( 
de  la  religion. 

(je  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ce  que  cesl, 
en  principe,  que  les  mœurs  cl  l'esprit  public, 
de  quels  elémens  ils  se  composent ,  et  leur 
importance  dans  la  vie  sociale.  Je  reserve  cet 
examen  pour  ma  seconde  partie.  Je  n'ai  t  m'oc- 
cuper  en  ce  moment  que  du  tableau  de  la  France. 
Lorsqu'une  nation,  accouiumee  depuis  long- 
temps à  vivre  dans  de  vieilles  masures ,  a  vu 
détruire  tout  à  coup  ces  masures ,  et  qu'on  a 
essayé  ensuite  de  lui  donner  pour  demeure 
cinq  ou  six  édifices  nouveaux  qui ,  sous  le  nom 
de  constitution,  se  sont  remplaces  successive- 
ment^ parmi  les  restes  d'un  ancien  esprit  public 
qui  s'est  opposé  de  toutes  ses  forces  aux  des— 
ft-nctions ,  lorsqu'on  trouve  les  restes  d'un  autre 
»  esprit  public  qui  croit  s'être  corrigé  de  la  manie 
de  détruire,  en  se  proposant  de  ne  rien  réédi— 
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fier,  et  qu'un  autre  esprit  public  annonce  ! 
contraire  la  volonté  de  réëdifier ,  mais  seulement 
pour  nous  rendre  ces  anciennes  masures  j  lorsqu'à 
l'anéantissement  de  la  grande  maison  de  l'Etat , 
s'est  ajouté  parallèlement  T  anéantissement  de  la 
cité,  celui  de  la  famille  et  de  la  maison  ;  lorsque , 
frappées  de  tous  ces  bouleversemens  ,  les  mœurs 
d'un  pays  en  ont  pris  la  teinte  \  lorsque  toute  une 
classe  accoutumée  au  respect  et  à  Félé^'ation  4u 
rang  ,  a  été  précipitée  dans  la  médiocrité  ,  «t 
que  d'un  fonds  accoutumé  à  la  médiocrité ,  sont 
sortis  des  bataillons  entiers  conquérans  de  l'im- 
portance ,  de  l'élégance  ,  de  tout  ce  qiù  est 
l'apanage  de  l'élévation  du  rang;  au  milieu  de 
tous  cfts  csprilsi,  de  toutes  ces  tendances  ,  de 
toutes  ces  passions  diverses ,  qnels  que  soient 
les  événemens  et  les  espérances ,  il  faut  se  croire 
non  au  rivaf;e ,  mais  en  pleine  mer.  Là ,  j'ai- 
merais an  moins  à  penser  que  nous  sommes 
dans  un  superbe  vaisseau  sous  l'influence  de 
vents  établis  et  réguliers  ;  je  crains  que  nous 
ne  soyons  sur  une  simple  nacelle  poussée  par 
les  vents  de  l'automne. 

Mon  intention  est  d'examiner  cette  situation 
toute  entière ,  depuis  le  fondement  jusqu'au  fuîle! 
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CHAPITRE  PREMIER. 


De  l'esprit  public^cn  France  dans  les  classes 
iri/érieures, 

pous  le  rapport  çles  mœurs ,  on  peut  considéier 
('esprit  public  d'une  nation ,  comme  une  aireclioa 
plus  ou  moins  vive,  plus  ou  moins  générale, 
pour  ses  opinions,  ses  préjuges,  ses  habitudes. 
Sous  le  rapport  politique,  on  peut  le  signaler 
comme  im  sentiment  qui  s'attache  plus  ou  moins 
fortement  d'un  eôié ,  à  la  plus  grande  prospérité 
intérieure,  d'un  autre  côté,  à  la  plus  grande 
gloire  au  dehors. 

.  La  part  de  ces  sentimens  ainsi  diriges  ne  peut 
être  égale  ni  dans  toutes  les  classes ,  ni  dans  tous 
les  temps.  Selon  qu'une  nation  a  plus  ou  moins 
de  participation  à  ses  affaires  ,  selon  que ,  par  ses 
habitudes ,  elle  a  plus  ou  moins  de  connaissance 
des  principes  de  son  activité,  et  que  son  esprit 
s'attache  plus  ou  moins  aux  résultats  certains 
Qu  incertains,  e'ventuejs  ou  probables,  de  ses 
;e»tiatives ,  il  est  naturel  qu'elle  porte  plus  on 
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moins  d'affection ,  d'inleiêt  ou  d'amour ,  ; 
ensemble  de  choses  auquel  elle  engage  d'avance 
*es  regards ,  ses  espérances ,  ses  efforts. 

Sous  ce  rapport ,  n'est-ce  pas  se  tromper  que 
de  compter  sur  de  Tesprit  public  dans  les  classes 
inférieures  r  Tout  entières  à  leur  misère  ou  à 
leurs  besoins ,  !a  guerre  ne  se  présente  à  elles 
(jue  dans  la  perspective  de  plus  grands  sacrifices 
à  supporter  ;  la  paix  ne  les  louche  de  même  que 
sous  le  rapport  des  allégemens  qu  elle  leur  fait 
espérer.  Par  la  même  raison ,  les  défaites  ou  le* 
victoires  ne  leur  font  guère  que  des  impressicais 
parallèles  à  ces  deux  impressions. 

Yoilà  pour  les  intérêts  au  dehors.  Au  dedans , 
si  on  fait  consister  l'esprit  public  dans  le  plus 
ou  moins  de  zèle  pour  les  intérêts  de  la  liberté 
individuelle  ,  pour  ceux  de  la  liberté  de  la 
presse ,  pour  les  grandes  règles  d'une  consti- 
tution ,  la  balance  des  pouvoirs ,  ainsi  que  pour 
la  responsabilité  des  ministres  ;  on  conviendra 
qu'en  général  toutes  ces  choses ,  qui  sont  hors 
de  la  portée  de  ces  classes,  les  intéressent  peu. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  à  l'égard  du  roi.  U 
n'en  sera  pas  de  même  à  l'égard  de  la  religion , 
ei  des  anciens  usages. 

Je  dis  d'abord  le  roi.  En  efïèt ,  ce  personnage 
qu'on  n'a  pas  vu,  qu'on  ne  comprend  pas ,  mais 
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dont  on  entend  sans  cesse  parler ,  qu'on  re— 
b'ouve  dans  tous  les  évènemeiis  et  dans  tous 
les  actes,  qui  paraît  dans  réloignement  comme 
quelque  cliose  d'une  autre  naiure,  qui  est  plus 
grand  que  les  plus  grands,  plus  fort  que  les  plus 
forts  ,  qui  ,  d'un  mot ,  pourrait  terrasser ,  s'il 
voulait  ,  toutes  ces  autorités  si  redoutables ,  et 
quelquefois  un  peu  arrogantes  ,  dont  on  est  en- 
touré; ce  personnage,  qui  est  pour  un  grand 
État  comme  le  soleil  dont  ou  reçoit  la  lumière , 
dont  on  ressent  lachaleui',  sans  trop  savoir  ce 
que  c'est,  est  toujours  pour  les  classes  infé- 
rieures une  espèce  de  Dieu.  Dans  les  pays  où  on 
s'est  habitué  à  ce  que  le  roi  soit  tout ,  qu'il  lasse 
tout ,  que  tout  vienne  de  lui ,  et  que  tout  soit 
en  lui ,  contester  quelque  chose  au  roi ,  vou- 
loir en  quelque  point  limiter  son  bonheur  , 
c'est— à— dire  ,  comme  on  l'entend  ,  sa  volonté  , 
son  action ,  sa  puissance ,  ce  n'est  pas  seulement 
une  inconvenance  ;  c'est  un  scandale  qui  pi-o— 
voque  la  haine  et  firritaiion. 

II  s'ensuit  que ,  dans  l'état  ordinaire  des  cho- 
ses ,  l'esprit  public ,  parmi  les  classes  inférieures , 
est  naturellement  pour  le  despodsme.  Les  injus- 
tices ,  la  tyrannie ,  les  cruautés ,  ne  dérangent 
pas  toujours  cette  tendance.  U  faut  ^'oir  dans 
Yelleius  Paterculus  les  douleurs  d«  tout  le  peu- 
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pie  de  Rome ,  son  deuil ,  ses  lamentations  ,  étM 
sitôt  qu'il  apprit  la  mort  de  Néron.  On  setrora- 
perait  beaucoup ,  si  on  croyait  qu'à  Pai'is  la  mort 
de  Robespierre  ne  laissa  point  de  rggrets.  Dans 
des  situations  différentes  ,  on  a  pu  voir  la  diffé- 
rence d'enthousiasme  du  bas  peuple  hollandais  y 
d'un  côté,  pour  leur  stathouder,  d'un  autre 
côté ,  pour  les  grands  corps  aristocratiques  de 
l'Etat.  Il  faut  voir  l'enthousiasme  actuel  de  tou- 
tes les  parties  infe'rieures  de  la  population  espa- 
gnole en  faveur  de  Ferdinand  VII ,  et  l'abandon 
où  se  trouvent  les  membres  les  plus  respecta- 
bles et  les  plus  populaires  des  Conès. 

Ces  principes  sont  toul-à-fait  applicables  à  la 
France.  Si  on  met  un  moment  à  part ,  dans  ce 
pays  ,  des  intérêts  particuliers  ,  dont  je  parlerai 
Ijieutôt ,  il  est  sûr  que  là  comme  ailleurs ,  les 
classes  inférieures  y  seront  toujours  de  préfé- 
rence pour  le  roi.  Et  comme  en  voulant  parti- 
ciper en  quelque  chose  au  Gouvernement ,  on 
3  éprouvé  précédemment ,  dans  ce  pays  ,  de 
grands  troubles  et  de  grands  malheurs ,  ce  sou— 
Tenir,  fortifié  par  le  même  sentiment  dans  d'au- 
tres classes,  pourrait,  dans  quelques  circons- 
tances données  ,  s'accroître  ou  s'exalter  à  l'in- 
fini. Par  exemple,  loi-sque  Louis'  XVIII  est 
entré  en  Fraude,  et  qu'il  s'est  élevé  des  discus- 
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sîons  sur  tels  et-  teb  arrêtes  du  Sénat ,  sor  telle 
et  telle  forme  de  consùiiition  ,  sur  telle  et  telle 
forme  de  reprcseniatioos  ,  il  n'avait  qu'à  dire 
va  mot;  dès  le  premier  moment,  le  parti  du 
Roi  les  eût  c'flacés  tous.  Je  n'en  dis  pas  assez  ;  à 
la  différence  de  certains  peuples  qu'où  a  vu  se 
9oale\'er  pour  réclamer  la  liberté ,  c'est-»  dire , 
une  obéissance  réglée  et  limitée,  il  est  possible 
qu'au  grand  élonnement  de  l'Europe ,  on  eût 
TU  la  plus  grande  partie  du  peuple  français  se 
soulever  à  la  fois  pour  réclamer,  sous  son  iloi, 
k  faveur  d'une  obéissance  sans  bornes. 

C'était  là ,  il  faut  le  dire ,  un  appât  fitrt  sédui- 
sant Nous  devons  féliciter  notre  monarque  d'a- 
voir su  s'en  préserver  j  car  ,  quoiqu'il  eut  pu 
avoir  d'abord,  en  sa  faveur,  la  jalousie  ordi- 
naire contre  une  multitude  de  nouveaux  riches , 
de  nouveaux  parveims,  la  France  est  aujour- 
d'hui composée  de  manière ,  qu'une  leutaùve 
semblable  ne  pourrait  définitivement  avoir  de 
succès.  La  lutte,  à  cet  égard,  ne  serait  pas 
iong-temps  ind<-cise. 

Je  viens  de  faire ,  selon  les  circonstances  or- 
dinaires ,  la  part  de  cette  classe.  II  faut  actuelle- 
ment que  je  fasse  la  part  du  temps. 

Il  Q  est  pas  difhcilc  d'apercevoir  que ,  par  les 
circonstances  particulières    dws  lesquelles    la 
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France  se  trouve  placée  ,  cet  esprit ,  tout  royal 
que  je  viens  de  montrer  comme  particulier  aux 
dernières  classes  du  peuple ,  a  reçu  beaucoup 
d'atteintes.  L'acquisition  des  biens  nationaux , 
la  suppression  f^énerale  des  dimcs  et  de  ce  qu'on 
est  convenu-  d'appeler  droits  féodaux ,  l'égalité 
de  tous  les  subsides,  l'admissibilité  à  toutes  les 
places,  et  en  même  temps  la  pensée  qu'autour 
du  trône  se  trouve  principalement  l'ordre  de 
personnes  qui  a  eu  des  droits  ennemis  de  ces 
avantages ,  et  qui  leur  portent  encore  des  re- 
grets ,  la  prévention  ,  généralement  établie  ,  que 
c'est  des  favoris  du  roi  que  pourraient  partir 
des  réclamations  et  des  répétitions  odieuses, 
portent  relïïoi  et  paralysent  une  partie  de  cet 
esprit  royal ,  sur  lequel  on  voudrait  compter. 
Je  n'en  dis  pas  assez;  si  on  n'y  prenait  garde, 
le  royalisme  lui-même  pourrait  être  signalé, 
dans  cette  partie  de  la  nation,  comme  un  objet 
de  crainte  et  de  haine. 

Telle  est  la  nouvelle  espèce  d'esprit  public 
qu'on  peut  remarquer  aujourd'hui  en  France. 

Sous  l'Empereur ,  si  rien  n''a  été  observé  en  ce 
genre,  c'^'st  que  produit  lui-même  de  la  révolu- 
tion et  de  ses  mouvemens ,  il  était  par  ses  propres 
intérêts,  le  gardien ,  le  protecteur,  le  conserva- 
I  leur  de  ççs  intérêts.  Aujourd'hui  que  le  pouvoir 
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.est  d'un  autre  caractt've,  il  est  suppose  dans  uu 
^autre  s«is.  Et  alors  tout  ce  qu'il  fait  et  tout  ce 
qu'il  tie  fait  pas ,  est  atteutivement  observé.  S^il 
garde  le  silence  ,  ce  silence  donne  des  alarmes  ; 
s'il  croit  devoir  parler ,  des  alarmes  naissent  de 
la  nécessité  de  sa  parole.  La  parole  considérée 
comme  instrument ,  est  sujette  â  ti'user  comme 
tons  les  inslrumens. 

Je  n'ignore  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
nuances  dans  cette  situation.  Dans  certaines 
parties  de  la  France  où  on  aura  rcussi  à  per- 
suader que  le  Roi  et  la  nouvelle  monarchie 
-6ont  en  péril,  on  pourra  exalter  Tc^rît  royal. 
Mis  ainsi  en  état  d'irritation,  s'il  yicnt  à  sa 
■  recruter  de  tout  ce  qu  il  y  a  de  jalousie  et 
d'animosilé  contre  les  choses  nouvelles  ,  il 
pourra  acquérir  une  fjrande  force.  Mais  les 
choses  nouvelles,  à  leur  tour,  chercheront  à 
Se  condiiner  entre  elles  ^  A\ec  le  temps ,  elles 
-se  dbciplineropt ,  s'organisèrent,  formeront  des 
rangs ,  et  (  n'en  ayes  nul  doute  )  finiront  par 
avoir  Tavautage. 
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CHAPITRE  IL 


De  Vespril  public  dans  les  classes  intermé- 
diaires. ."^ 


Ijorsqu'os  agite  la  grande  question  de  l'espllf^ 
public ,  il  est  commun  d'entendre  citer  l'exem- 
ple de  l'Angleterre.  Il  est  rare  que,  dans  no* 
afTaires ,  cet  exemple  ait  beaucoup  d'applica- 
tion. En  Angleterre ,  oîi  des  partis  formes  de- 
puis long-iemps  ,  s'e'tendent  de  proche  en  pro- 
che jusqu'aux  dernières  classes  du  peuple ,  il 
n'est  pas  e'tomiant  que ,  dans  cette  communi- 
cation continuelle  de  tous  les  rangs  et  de  toutes 
les  classes ,  le  mouvement  qui  s'imprime  au 
sommet ,  parvienne  jusqu'à  sa  base.  En  France  , 
excepté  dans  la  révolution  et  au  temps  présent , 
on  ne  voit  rien  de  semblable. 

Ce  n'est  pas  qu'anciennement  on  n'ait  pu  voir 
quelque  chose  comme  un  esprit  public  :  on  peut 
compter  en  ce  genre ,  si  on  veut ,  les  disputes 
sur  la  grâce  et  sur  la  bulle ,  les  querelles  sur  h 
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Iaiisi(]ue,  !es  systèmes  des  Economistes,  et  sur- 
tout le  mouvement  philosophique  de  la  fin  du 
ïS."  siècle.  Mais  d'abord,  ce  u'est  ni  dans  lea 
classes  inférieures ,  ni  dans  les  classes  moyennes  , 
que  ces  discussions  ont  eu  leur  principal  foyer  j 
et  ensuite ,  n'est-ce  pas  altiJrer  un  peu  le  sens 
du  langage ,  que  de  décorer  de  ce  nom ,  des 
questions  purement  théoriques  ,  qui  n'avaient 
aucun  rapport  aux  affaires  d'Etal  P 

Le  défaut  de  participation  habituelle  à  ces 
affaires ,  le  défaut  d'intérêt  qui  lésultait  de  ce 
défaut  de  participation,  le  défaut  de  la  liberté 
de  la  presse  au  moyen  de  quoi  il  n'était  pan 
même  possible  de  les  connaître  ,  un  tel  en- 
semble de  choses  suflît  pour  nous  donner  une 
idée  de  ce  qu'a  pu  être  en  France  l'esprit  public. 
Si  d'ailleurs,  par  le  défaut  d'une  bonne  consti- 
tution civile ,  il  n'a  pu  se  composer  de  véritable 
intérêt  commun  ;  si  par  ^  nature  des  choses 
établies ,  il  n'y  a  eu  pour  f habitant  de  la  pro- 
vince, de  11  ville  ou  du  village,  aucun  mou- 
vement de  municipalité  auquel  il  ait  pu  prcndi* 
part,  s'il  na  existé  aucune  corporation  à  la- 
quelle on  ail  pu  habituellement  s  associer ,  et 
par  là ,  attebidre  quelque  chose  des  événemens , 
on  peut  cire  assuré  qu'il  n'y  a  point  eu  en 
France  jusqu'à    la   révolution  ,    de    véritable 
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esprit  public.  Car  ce  sont  là ,  sans  nul  doiM 

ses  élémens. 

Dans  un  ordre  de  choses  ainsi  combiné  j  il 
est  impossible  de  supposer  qu'un  peu  de  goût 
pour  les  choses  de  la  patrie ,  descendra  jusque 
dans  les  dernières  classes  ,  lorsqu'il  ne  peut 
même  s'e'tablir  dans  les  classes  élevées  ;  tout 
ce  que  je  veux  dire  ,  c'est  que  celles— ci  en  sont 
plus  susceptibles. 

Avec  la  propriété  et  un  peu  d'aisance ,  on 
acquiert  un  peu  de  loisir;  avec  le  loisir,  ii  se 
montre  un  commencement  d'esprit  public.  Dans 
les  campagnes,  les  petits  propriétaires  qui  trou- 
vent chez  le  juge  de  paix  ou  chez  le  maire 
le  journal  du  département ,  commencent  à  di- 
riger vers  les  choses  jmbliques  ,  une  partie  de 
leur  pensée.  Dans  ce  journal,  il  n'y  a  guère, 
il  est  vrai ,  que  les  affaires  de  biens  à  vendre , 
■des  mmsons  à  louer,  des  domestiques  à  placer: 
cependant  comme  à  la  fin  ,  il  j  a  aussi  les 
ordonnances  de  M.  le  préfet  et  au  moins  un 
mot  sur  les  événemens  pubhcs ,  ce  mot  s'agite 
ensuite  dans  les  petits  rassemblemens  des  voisins 
ou  des  familles. 

A  la  ville ,  où  les  rassemblemens  fournissent 
plus  d'occasions ,  parce  qu'ils  sont  plus  fréquens , 
les  débats  relatifs  aux  affaires  publiques  n'en 
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!Ont  pas' pour  cela  plus  animés.  Le  moiJvement 
des  iatc'rêts  particuliers  a  une  action  qui  absorbe 
tout.  Des  pères  de  Hiinille  embarrasstîs  des  soins 
de  leurs  maisons ,  de  celui  de  leurs  familles  et  de 
leurs  affaires ,  n'ont  guère  le  temps  de  se  faire 
un  esprit  public  ;  ils  le  reçoivent  tout  fait  de 
rhomme  d'esprit  de  leur  société  ,  qui  lit  les 
journaux ,  qui  sait  les  aÛaîres ,  et  qui  est  abonné 
au  salon.  Il  faut  connaître  le  caractère  d'un  tel 
esprit  public.  Les  édifices  de  la  commune ,  les 
aqueducs ,  les  égouts  ,  tout  ce  qui  regarde  ta 
propreté,  la  salubrité  ;  ce  sont  de  petites  af- 
faires de  ménage ,  qui  concernent  seulement  le 
maire,  rarchitecte,  le  prétèt  :  mais  les  intérêts 
de  la  Hollande ,  de  la  Prusse ,  de  TAngleterre 
et  du  Danemarck;  ceux  de  rAutriche)  de  l'Es- 
pagne ,  de  tltalie ,  voilà  ce  qui  est  intéressant. 
Aussi,  c'est  toujours  ce  que  les  beaux  esprits 
des  villes  savent  le  mieux.  Ceux  mêmes  qui  plus 
modestes  croient  ne  pas  entendre  ces  questions , 
écoutent  avidement  ceux  qui  se  donnent  pour 
les  entendre.  Ils  reçoivent  leurs  décisions  avec 
tonGance,  quelquefois  avec  respect.  L'airtorité 
est  un  bonbeur  pour  les  imaginations  irapuis- 
Banies  ou  paresseuses. 

Qitoique  les  alTuires  du  dedans  aient  en  gé- 
néral moiliiS  d'intérêt,  cependant  si  pai'  hasard 
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il  y  a  deux  partis  à  Paris  ,  si  on  est  ëîyiao 
relativement  à  quelques  points  de  législation  ou 
d'administration  ,  les  uns  seront  du  parti  du 
roi  ,  les  autres  du  parti  de  ropposition.  Comme 
les  troubles  passés  ont  appris  qu'en  s'écartant 
du  parti  du  roi ,  on  tombe  dans  celui  du  peuple 
et  par  là  dans  les  folies  et  dans  les  fiireurs ,  on 
doit  s'attendre  que  le  parti  de  Topposition  aura 
toujours  peu  de  faveur. 

Dans  cette  classe ,  comme  dans  la  précédente  , 
si  le  roi  était  seul ,  on  lui  décernerait  presque 
unanimement  le  pouvoir  absolu.  S'il  avait  des 
nobles  à  combattre,  des  prétentions  féodales  à 
écarter ,  des  privilèges ,  c'est-à-dire ,  un  reste 
de  liberté  ancienne  à  extirper,  l'unanimité  serait 
entière.  Mais ,  au  contraire ,  si  c'est  la  noblesse 
qu'on  veut  relever  ,  si  ce  sont  des  injures  et 
des  malheurs  qu'on  veut  réparer ,  ce  spectacle 
déplaira,  quoi  qu'on  fasse. 

Si ,  en  outre ,  on  y  met  de  la  maladresse  ^ 
si  ceux  qui  ont  à  jouir  de  ces  avantages ,  viennent 
encore  à  montrer  de  la  morgue  et  de  l'an'O- 
gance  ^  si  pour  justifier  cette  arrogance  ,  ils 
rappellent  les  fautes,  les  délits,  les  crimes,  les 
inquiétudes  s'élèveront  ,  elles  s'agiteront  ,  se 
combineront  j  on  croira  apercevoir  de  tous 
côtés  des  plans  d'attaque ,  contre  lesquels  oo 
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imaginera  de  tous  cùle's  des  plans  de  défense  j 
on  parlera  alors  sans  doute  de  constitution  et 
de  liberté  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  cju'on 
désire ,  par  amour  de  la  patrie ,  un  ordre  fixe 
d'administration  et  de  Gouvernement  ,  mais 
seulement  par  amour  de  soi ,  un  rempart  pour 
les  avantages  qu'on  a  acquis.  Des  limites  au 
point  où  le  Gouvernement  pourrait  vouloir 
s'étendre  sur  les  avantages  de  la  ré'i'olution , 
et  où  les  nobles  pourraient  vouloir  se  replacer 
dans  des  stations  d'où  la  révolution  les  a  dc- 
postés  :  voilà  le  vœu  réel. 

Il  faut  faire  une  grande  attention  à  la  classe 
intermédiaire  ;  car  elle  est  très  —  importante  , 
non  seulement  par  le  nombre ,  par  les  lumières , 
par  son  mouvement;  mais  encore  par  une  sorte 
de  concert  dans  ses  desseins  et  dans  ses  mou- 
vemens.  On  ne  peut  croire  à  quel  point  de 
grandes  masses  d'hommes  sont  susceptibles  de 
dissimulation.  Cette  classe  pourra  éprouver  des 
injures  et  les  supporter  long— temps  sans  se 
plaindre.  Il  faut  comprendre  ce  silence.  Ren- 
trant au  dedans  de  soi  un  homme  blessé  se 
raisonne  ;  il  craint  d'être  injuste  ;  chacun  a 
un  peu  de  honte  de  donner  l'essor  à  de  simples 
mouvemens  de  vanité.  Pendant  quelque  temps, 
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tout  sera  ainsi  tranquille  :  qu'on  ne  s'y  fie  pas^ 
èar  si,  par  quelque  circonstance ^  ce  moiive^ 
ment  vient  à  éclater  quelque  part,  il  peut 
gagner  a^  mê^ie  inoment  la  France  entière  j 
W  avoir  m  0€%  aussi  violât  que  subit. 


^mmmm 


J^ 


.     .   V    !  >     ■     '    V 


FRANÇAISE.:    .  «^ 


CHAPITRE  III. 


d^V esprit  public  dans  la  noblesse  anciermCk. 

•-.■•:.•.■.■.  ■■-  '  '        .  '■*■-: 

Quelles   qu'aient    été^   daos  la  révolution  i. 
les  préventions  générales  contre  cettç  classie  ^ 
quels  que  soient  même  souvent  ses  propres  dé-*  • 
savenx^  c^est  principalement  dans  k  noblesse  > 
qûll  fait  clicrcher  le  véritable  foyer  des  senti-.  '■ 
mens  généreux  ^  et  comme  on  le  dit  aujourd'hui  ^ 
des  idées  libérales.  Moins  affairée ,  plus  écartée 
^  habitudes  mercenaires  ^  à  raison  de  son  éloi- 
goement  des  professions  lucratives ,  le  lustre  d^ 
sa  condition  est  plus  tellement  Pimage  dii  lustrer 
de  ses  sentimens.  Jusquau  moment  où  elle  a  éto  > 
complètement   subjuguée^  c'est    toujours    là^^ 
ainsi  que  dans  les  hautes  classes  de  la  bourgeois' 
^ie ,  que  l!autorilé  royale   a.  éprouvé  le  plus  ^ 
dobstacle  à  ses  projets  d'agrandissement.  Le$ 
classes  inférieures  ne  sont  susotptibles  que  de 
sédition  et  de  mutinerie  /  celle— ci  est  plus  parti-» 
culièrement  susceptible  de  faction.  Elle  a  le  temps 
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de  marcher  lentement  vers  des  intérêts  eloignés-ç 
de  combiner  sa  défense  et  ses  attaques.  Quand  il 
n'y  a  pas  de  monarchie  ,  les  nobles  .  s'ils  re'unis- 
sent  toute  l'autorité' ,  peuvent  devenir  eux-mêmes 
la  tyrannie  ^  sous  une  monarchie  Ibrmée ,  la  no- 
blesse est  le  premier  appni  et  le  meilleur  garant 
de  la  liberté'. 

Cette  règle  générale  peut  offrir  deux  excep- 
tions :  la  première ,  lorsque  par  des  circonstances 
particulières ,  la  noblesse  se  trouvera  aux  prises 
avec  les  classes  infërieures- 

Nous  avons  dans  notre  histoire  une  grande 
époque  où  les  classes  inférieures  ,  voulant  se 
soustraire  d^ abord  à  la  domination  de  la  no- 
blesse ,  ensuite  à  sa  supériorité ,  tous  se  réfugiè- 
rent comme  de  concert  vers  l'autorité  royale  ; 
les  unes  pour  faire  maintenir  leur  nouvelle  indé- 
pendance ;  l'autre ,  pour  faire  protéger  ce  qu'elle 
avait  pu  retenir  de  ses  anciens  avantages  :  c'est 
par  reffet  de  ce  double  mouvement  ménagé  sa- 
vamment par  rautorité  royale ,  que  la  France 
est  arrivée,  comme  je  l'ai  montré ,  au  Gouverne- 
ment le  plus  monstrueux ,  le  plus  opposé  a  son 
esprit ,  à  ses  tradit^ns ,  à  ses  mœurs ,  c'est-à-dire  , 
au  despotisme. 

La  seconde  exception  se  trouvera  dans  des 
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circonstances  presque  semblables.  Les  classes 
inférieures  étant  arrivées  ,  par  une  f;rande  re'vo- 
Ivtion  ,  à  effacer  dans  les  rangs  supéiieurs  un 
reste  d'importance  qui  les  offusquait ,  si ,  par  une 
revolutionnouvelle,lanoblesse  vient  tout  il  coup  à 
ressusciter  et  à  reparaître ,  comment  par\  iendra- 
t-elle  à  se  conserver  ?  Objet  d'envie  à  cause  de 
quelques  avantages  apparens ,  objet  de  dédain 
pour  sa  nullité  réelle  ,  placée  dans  une  situation 
pire  de  tout  point  que  sa  situation  précédente  y 
elle  n'aura  manifestement  d'autre  ressource ,  que 
d'aller  se  jeter  au  pied  du  trône  ,  et  de  tâcher  là 
de  recevoir  d'emprunt  une  existence  qu'elle  np 
peut  plus  avoir  par  elle-même.  C'est  ce  qu'il  a 
été  facile  d'observer  au  retour  de  la  Maison  des 
Bourbons. 

Sous  un  cei'tain  point  de  vne  ,  on  pourrait 
dire  que ,  précédemment ,  l'ancienne  noblesse 
n'avait  point  été  trop  maltraitée.  D'un  côté  , 
les  grands  noms  avaient  été  passablement  re- 
cherchés et  caressés  ;  et  même  à  l'égard  des 
autres,  les  procédés  avaient  été  passablement 
adoucis  et  menacées.  Partout ,  les  anciens  nobles 
avaient  été  traités ,  non  sans  doute  comme  ils 
Tauraient  voulu,  avec  respect,  mais  toujoui-s 
au  moins  avec  égard ,  avec  justice ,  quelque- 
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fois  avec  faveur.  Dans  plusieurs  cîrconslancef  ' 
où  l'espoir  du  retour  des  anciennes  choses  avait 
égare  quelques-uns  d'eux,  et  les  avait  entraî-7 
nés  dans  de  fausses  démarches  ,  ils  avaient 
trouve' ,  même  dans  les  autorités  les  plus  dévouées, 
un  esprit  d'indulgence  entièrement  inconnu 
sous  les  Gouvernemens  précédens.  Des  tenta-J 
lires  sur  lesquelles  le  régime  de  la  terreur  et 
celui  du  Directoire  eussent  été  impitoyables  , 
toutes  poursuivies  qu'elles  étaient  encore  en' 
apparence,  avaient  été,  en  réalité,  excuse'es , 
tant  qu'on  avait  pu ,  quelquefois  négligées ,  ou- 
bliées. 

A  la  rénovation ,  si  la  noblesse  avait  eu  nn 
sentiment  convenable  de  sa  situation  et  de  celle 
de  la  France,  sa  conduite  pouvait  être  admi- 
rable ;  son  attitude ,  superbe.  Jouir  des  avan—  ' 
tagcs  nouveaux  avec  franchise  ,  et  cependant 
avec  modestie  ;  trouver  tout  simple  qu'au  temps 
de  son  anéantissement ,  on  l'eût  traitée  comme  ■ 
nne  chose  anéantie;  se  souvenir  alors,  non  des 
procédés  qui  ,  dans  celte  situation  ,  avaient  dû 
naturellement  en  prendre  la  couleur,  mais  seu- 
lement des  procédés  doux  ,  honnêtes ,  obli— 
genns ,  dont  elle  avait  été'  si  souvent  l'objet  ^  re— •  " 
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sible  des  rangs  déjà  occupés  ;  enfin  ,  en  se  ral- 
liant au  roi ,  marquer  quelle  se  ralliait  avec  lui, 
à  la  liberté  et  à  la  pallie  ^  la  noblesse  se  lut  aimi 
Jionoi'ée ,  elle  eût  reconquis ,  dans  tous  les  cœurs, 
raffeclion  et  le  respect- 

De  petits  rcssenlimens ,  de  petits  souvenirs, 
de  petites  considérations  politiques,  sont  vrntis 
malheureusement  dcrangcr  ces  vues.  Od  a  sem- 
blé moins  occupé  du  bieniait  nouveau  qui  était 
accordé,  que  des  injures  anciennes  qui  avaient 
«té  laites.  Comment  pourrai— je  énumcrcr  tous 
ces  griefs  ?  les  voici  à  peu  prés. 

Et  d'abord ,  si  les  nobles  n'avaient  pas  e'té  trai- 
tés avec  injustice  ,  ils  croyaient  n'avoir  pas  en 
h  part  d'égards  et  de  considération  qui  leur 
Était  due.  Dans  les  cérémonies  publiques  ,  ce 
nétnient  pas  les  nobles,  c'étaient  les  autoriti-s  , 
■qui  avaient  le  premier  rang.  Aux  audiences  de 
M.  le  Préfet ,  c'était  souvent  un  maire  de  can- 
ton ,  qui  était  appelé  avant  un  ancien  seigneur. 
A  sa  table  ,  c'était  M.  le  receveur  ,  M.  le  direo- 
teur ,  qui  avaient  les  premières  places.  Souvent 
même  dans  les  bureaux ,  un  jeune  commis  espiè- 
gle effaçait  fort  bien  le  de  qui  précédait  un 
ancien  nom ,  ou  au  moins  il  avait  la  malice  de 
i'Âcrire  eu  lettres  capitales.  ■' 
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OIi  !  pauvreté  !  Oh  !  misères  !  c'est  ainsi  que  dei 
cœurs  nobles  se  sont  ulcérés. 

Dans  cet  état  de  ressentiment ,  sans  moyen 
positii'  de  le  satisfaire  ,  ayant  recouvré  en  ap- 
parence un  rang ,  sans  recouvrer  en  même  temps 
fes  richesses ,  les  places ,  les  apanages  de  ce  rang , 
replacée  au  milieu  du  tiers-état  de  1789  ,  cent 
{bis  plus  nue.  plus  faible  ,  plus  dépouillée ,  qu'elle 
ne  rétait  alors ,  ne  sachant  au  milieu  de  ce  dé- 
nuement ,  comment  se  défendre  dos  prétentions 
ennemies,  et  comment  faire  prévaloir  les  sien- 
nes ,  il  est  assez  simple  que  ,  dès  le  premier  mo- 
ment^ le  trône  ail  été  tout  pour  la  noblesse.  On 
veut  lui  parler  de  la  patrie  :  j'ai  peur  qu'elle  ne 
voie ,  dans  la  patrie  où  figure  le  corps  de  la  na- 
tion ,  qu'un  peuple  oppresseur,  persécuteur, 
eunemi.  Un  système  de  liberté  ne  lui  paraît  qu'un 
•ystème  de  tyrannie  contre  elle  ;  la  Charte  cons- 
titutionnelle ,  un  moyen  de  donner  à  ce  sys- 
tème un  caractère  légal  et  durable. 

La  noblesse  ne  s'est  pas  contentée  de  se  ra- 
masser, dès  les  premiers  momens  ,  vers  Tauto- 
rilé  :  pour  que  ce  secours  lui  fut  efhcace ,  il  fal- 
lait qu'il  ne  restât  plus  rien  de  Tautorité  formée 
dans  l'esprit  précédent  et  dans  les  cadres  pré- 
cédent.   Ces  cadres  façonnés    dans    un    autre 
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esprit  et  dans  un  autre  sens ,  elle  a  voulu  les 
faire  disparaître  5  elle  a  voulu  que,  partout 
une  autorité  nouvelle  fiil  composée  par  elle 
et  pour  elle.  Elle  s'est  jelee  ainsi  à  corps  perdu 
sur  tout  ce  qui  existait.  A  Tentendre ,  il  fallait 
que  toutes  les  administrations  ,  c'est-à-dire, 
toutes  les  préfectures  ,  toutes  les  sous— préfec- 
tures ,  toutes  les  mairies  et  leurs  appendices , 
fui»ent  changées  cl  remplacées  dans  un  sens 
nouveau ,  c'est— à— dire ,  dans  le  sien.  Ne  tenant 
compte  d'aucune  circonstance  ,  toute  entière  à 
ses  ressenliniens  ou  à  ses  vues ,  elle  a  tourmenté , 
de  ses  mouvemens  et  de  ses  plaintes,  les  prin- 
ces ,  la  Cour ,  les  bureaux ,  les  ministres.  Au  vé- 
ritable motif  qui  n'a  pas  toujours  été  dévoilé, 
out  été  substituées  des  accusations  personnelles. 
C'est ,  surtout  le  zèle ,  au  premier  moment  de  la 
rénovation  ,  qui  a  été  le  point  de  mire.  Ici,  le 
maire  n  a  pas  assez  tôt  arboré  le  pavillon  blanc^ 
là ,  le  préfet  a  refusé  de  croire  aux  nouvelles 
du  Moniteur^  et  en  a  retardé  la  circulation;  ail- 
leurs ,  il  a  arrêté  les  couiTÎers ,  ou  il  a  voulu  dé- 
fendre le  territoire  contie  ces  bofis  y/llemofids 
et  contre  ces  bons  Cosaques, 

Des  liommes  d'ime  intention  droite  sont  en- 
trés dans  ces  mouvemens  ;  nul  doute.  Mais  des 
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intrigans  aussi  s'y  soat  mêlés.  Partout  des  c 
Biaabons  et  des  associations  particulières  Sa 
sont  formées.  Elles  ont  déterminé  aussitôt , 
dans  un  autre  sens ,  des  combinaisons  et  des 
sssociations  contraires.  Dans  celte  crise  d'op— 
position  et  de  contre-opposition ,  quelques-uns 
des  déplacemens  sollicites  ont  eu  lieu*  mais  iils 
n'ont  été  faifs  ni  avec  le  système  de  fçénéralilé, 
ni  avec  l'esprit  et  l'intention  qu'où  désirait.  Car 
comme  il  est  absolument  nécessaire  de  gouver- 
ner, non  dans  un  esprit  particulier  et  pour  dès 
intérÊts  particuliei's  ,  mais  dans  un  esprit  général 
rt  pour  un  intérêt  général ,  on  n  a  retiré  de 
■  leurs  places  que  ceux  qui ,  par  racrïmonie  des 
débats ,  étaient  arrivés  dans  une  telle  situation , 
que  leurs  fonctions  n'étaient  plus  faisables.  Eu 
parant  à  quelques  inconvéniens  personnels  ,  on 
«st  demeuré  sur  l'ancienne  ligue  politique  ;  on 
m.  consenti  seulement  à  changer  Les  noms.  Après 
tous  ces  grands  mouvemens  ,  toutes  ces  grandes 
cabales,  tous  ces  grands  eflbrts,  on  a  vu  se 
reproduire ,  sous  d'autres  noms ,  des  adminis- 
trateurs semblables  à  ceux  qu'on  était  parvenu 
i  déplacer. 

Une    certaine  classe  de  noblesse   qui  avait 
beaucoup  espéré  des  cbaogemens ,  s'ei 
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vee  n^avoir  pas  fait  un  pas.  Elle  a  cru  donnef 
une  idëe  de  sa-  force  ^  elle  a  donne  seulement 
une  idée  de  ses  desseins.  Ces  desseins  ont  reçu 
les  plus  fiLcHeuses  intierprétatiôns.  On  a  cru 
qu'elle  s'agitait  moins  pour  conserver  ce  qu'on 
lui  avait  rendu  ^  que  pour  recouvrer  ce  qu'elle 
avait  perdu. 
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CHAPITRE  IV. 


De  fesprit  public  dans  la  noblesse  noufelle 

En  1793,  lorsque  les  officiers  abandonnèrent 
rarrace  ,  ils  purent  voir  bientôt  leurs  places 
prises,  et  assez  convenablement  occupées.  Dans 
ces  dernières  campagnes ,  des  officiers  avaient 
beau  être  faits  prisonniers  ,  ils  étaient  remplacés 
sur-le-champ  par  d'autres  officiers.  Il  n'y  a  paa 
long-temps  que  le  même  régiment  a  vu  arriver 
à  lui  trois  ou  quatre  colonels  tout  étonnés  de 
se  rencontrer  ensemble ,  et  ne  sachant  comment 
s'accorder  pour  le  commandement.  Il  en  est 
de  même  de  la  noblesse  ancienne.  Lorsqu'elle 
quitta  le  territoire  français ,  il  semblait  que  toute 
institution  de  ce  genre  iut  désormais  insup- 
portable :  on  Ta  vu  remplacée  par  une  noblesse 
nouvelle.  Quand  on  a  coupé  des  forêts,  on 
est  tout  étonné  de  voir  presqu'aussitôt  le  même 
sol  se  regarnir  et  se  reproduire  en  forêts.  Le  sol 
français  est  de  même  tellement  rempli  d'une 
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ccriaîne  semence ,  qu'on  n'a  pu  détruire  un 
moment  la  noblesse  aneienne  ,  sans  %*oir  son 
sol  se  couvrir  bientôt  d\me  noblesse  nouvelle. 
Il  est  curieux  d'arrêter  son  attention  sur  cet 
événement. 

Du  moment  (jue ,  par  une  douloureuse  ex- 
périence ,  la  France  eut  été  avertie  de  Tilhision 
des  théories  républicaines ,  la  monarchie  don- 
nant alors ,  par  les  personnes  ,  des  alarmes  fpû 
avaient  cessé  par  les  principes ,  toute  la  révo- 
lution se  réfugia  vers  Bonaparte  ,  en  crainte  de 
ta  Maison  de  Bourbon.  Bientôt  lorsque,  par  le 
même  cours  d'événemens ,  la  France  fui  re- 
venue de  ses  illusions  sur  l'aboHUon  des  rangs  et 
l'établissement  de  Tégalilé  ,  la  noblesse  donnant 
alors ,  du  côté  des  personnes ,  des  alarmes  qui 
avaient  cessé  du  côté  des  principes  ,  la  révo- 
lution demanda  de  toutes  parts  une  noblesse 
révolutionnaire.  Non  seulement  tous  les  hauts 
faits  de  l'armée ,  mais  les  parties  hautes  de 
radministration ,  des  arts,  des  sciences  et  des 
lettres ,  furent  aussitôt  produites  et  mises  en 
lumière. 

U  est  à  remarquer  que  celte  noblesse  nou- 
velle ,  destinée  à  remplacer  l'ancienne ,  n'eut 
pas  tout-à-fait  le  même  caractère. 

Lors  de  cet  anoblissement  général  qui  eut 
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lieu  sous  liouis  —  le  —  Gros  et  sous  Louis  X  ,  • 
lequel  fut  une  élévation  générale  de  tous  les 
habitans  de  la  France  à  la  qualité  de  francs , 
il  devint  nécessaire,  comme  je  l'ai  remarqué, 
que  tous  ces  nouveaux  anoblis  continuassent  les 
professions  quils  exerçaient.  On  vit  de  cette 
manière  ,  au  grand  étonnement  de  ceux  qui 
pouvaient  être  alors  attachés  aux  anciennes 
mœurs ,  un  homme  franc  faisant  des  soulieFSgMj 
ou  tabouiant  la   terre.  JH 

J'ai  montré  ailleurs  comment  les  anciens 
fî-ancs  qui ,  au  milieu  de  ce  mouvement  géné- 
ra! ,  voulurenl  se  conserver  et  former  un  ordre 
à  part ,  réussirent  principalement  à  se  faire 
appeler  nobles ,  par  leur  dcvoueracnt  spécial 
aux  professions  nobles  et  par  leur  éloignement 
des  professions  lucratives.  J'aurai  à  examiner 
bientôt  jusqu'à  quel  point  il  importe  aujourd'hui 
que  ce  caractère  lui  soit  conservé.  Je  ne  le  note 
ici  que  pour  montrer  comment  Bonaparte  avait 
voulu  y  déroger.  Nous  avons  vu  des  juriscon- 
sultes ,  avec  la  croix  d'honneur ,  continuer  à 
donner  leurs  décisions  pour  quelques  pièces  de 
monnaie  ;  nous  avons  vu  das  chirurgiens ,  des 
apothicaires ,  continuer ,  avec  la  croix  d'hon- 
neur, leur  chirurgie  et  leur  pharmacie.  La  croix 
d'honneur  a  été  envoyée  ainsi  dans  toutes  les 
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classes ,  et  ensuite ,  dans  ces  classes ,  rien  n'a 
été  changé  à  leurs  habitudes  et  à  leurs  vacations 
accoutumées. 

Un  autre  trait  non  moins  important  carac- 
térise celle  époque.  C'est  cpi'en  même  temps 
que  les  parties  hautes  de  la  classe  appelée  le 
tiers— étal ,  passaient  à  Tétat  de  noblesse  ,  louie 
la  noblesse  ancienne  (  à  quelques  exceplious 
près ,  )  était  rejetée  dans  la  classe  du  tiers- 
état.  Au  milieu  de  toutes  ces  jalousies ,  la 
révolution  n'avait  jamais  autant  maltraité  la 
noblesse.  Elle  Tavait  faite  seulement  égale  par 
U  lot;  elle  ne  s'était  point  opposée  à  ce  qu'elle 
demeurât  ce  qu'elle  pourrait  par  l'opinion  et 
par  les  mœurs.  Ici  au  conlraire  ,  elle  était  non 
seulement  ravalée  ;  mais  des  signes ,  des  litres 
particuHers  qui  étaient  accordés  à  d'autres 
hommes  ,  semblaient  spécialement  composés 
contre  elle.  Il  sufiu  de  noter  cet  état  de  choses  , 
pour  montrer  en  même  temps  dans  l'intérieur 
de  l'Etal ,  une  classe  immense  extrêmement 
puissante  par  sa  dignité  ,  par  ses  malheurs , 
par  son  courage ,  (  il  faut  dire  tout  )  par  ses 
aventures ,  en  état  permanent  d'hostilité  et  de 
conspiration  contre  Tordre  établi.  Je  n'entends 
pas  par  conspiration ,  une  trame  savamment 
concertée  entre  quelques  individus  et  quelques 


MONARCHIE 
j'entends ,  dans  une  classe  conside'rj 


JÛ3 

cliefs 

répandue  sur  toute  la  surface  de 
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1  France,  un 
étal  sympathique  des  mêmes  intérêts  froissés ,  des 
mêmes  blessures  envenimées ,  prêt  à  éclater  en 
même  temps  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre,  à 
la  première  crise  ou  à  la  première  commotion. 

C'est  ce  (pie  le  Sénat  a  très-bien  prévenu , 
parce  qu'il  Ta  très-bien  aperçu.  U  a  ordonné,  à 
cet  effet ,  la  juxta-position  de  l'ancienne  noblesse 
à  côté  de  la  noblesse  nouvelle.  Je  dois  observer 
que  celle  juxta-position  ne  suffîsail  pas;  ce  qu'il 
fallait  marquer  avant  tout,  c'était  ta  possibilité 
de  leur  amalgame,  et  les  moyens  de  l'opérer. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  pour  le  moment,  des 
jnoyens  qui  pourronj:  le  faciliter  \  ce  que  je  dois 
dire  ,  c'est  que ,  sous  peine  de  notre  ruine ,  il 
faut  absolument  qu'il  ait  lieu.  Saisissant  les  cban- 
ces  favorables  de  la  rénovation  présente,  si  la 
noblesse  ancienne  se  replaçait  précisément  dans 
Ja  position  qu'qn  avait  donnée,  sous  Bonaparte, 
à  la  noblesse  nouvelle  ;  si  dans  la  distribution 
des  nouveaux  avantages  sociaux ,  on  ne  faisait 
pas  à  celle-ci ,  je  ne  dirai  pas  seulement  une 
portion  éyale ,  mais  une  part  proportionnelle  à 
«on  nombre ,  à  ses  services ,  à  son  importance  ; 
61  un  petit  nombre  de  prétendus  fidèles  se  pla- 
gaient  sur  les  avenues  de  la  considération  et  dâ 
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Il  faveur,  de  maiiii-ie  à  tout  intercepter,  et  à 
tout  absorber  pour  eux  seuls  ^  si  on  leur  sup- 
posait pour  système ,  de  tout  délustrer  et  de 
tout  ternir,  excepté  eux,  et  si  ce  système, 
favorisé  par  les  souvenirs  hideux  de  la  révo- 
lution ,  paraissait  avoir  l'appui  de  grands  per- 
sonnages et  de  grandes  autorités ,  il  se  trouverait 
qu'on  aurait ,  en  sens  inverse  et  d'une  manière 
plus  grave ,  renou^■clé  la  faute  du  système  p^(^- 
cédent  ;  je  veux  dire  que ,  de  la  même  manière 
que  celui-ci  avait  mis  une  classe  entière  en  étal 
d'hostilité  contre  l'ordre  qu'il  avait  établi ,  on 
aurait  mis  de  même  en  état  forcé  d'hostilité 
contre  l'ordre  qu'on  veut  établir ,  une  classe 
beaucoup  plus  nombreuse ,  et  (  en  raisoa  de 
ses  af&nités  avec  toutes  les  autres  parties  de 
l'État  )  beaucoup  plus  forte  et  beaucoup  plus 
puissante. 

U  ne  suffit  pas  de  dire  en  ce  cas ,  on  veillera , 
on  contiendra  :  un  Etat  ne  demeure  pas  tou- 
jours dans  un  état  tranquille  et  favorable  à  la 
vigilance  et  à  la  répression.  Il  a  nécessairement, 
quel  qu'il  soit ,  ses  momens  de  trouble  et  ses 
crises^  il  les  a  plus  sûrement  encore,  quand  il 
est  nouveau.  Pour  effacer  tous  les  effets  de  la 
révolution ,  on  allègue  ses  folies.  Ces  folies  ne 
sont  pas  celles  de  quelques  individus  ;  ce  ne 
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sont  pas  même  les  folies  du  temps  présent  *  iw9 
sont  les  folies  du  siècle.  Une  dépravation  longue 
de  toutes  les  opinions  ,  à  la  suite  d'un*  dépra- 
vation longue  de  toutes  nos  institutions,  voilà 
ce  qui  a  fait  la  révolution.  Quelques  hommes  y 
ont  mêlé  sans  doute  leurs  propres  folies  ;  mais 
lorsque  nous-mêmes ,  armés  pour  les  combattre , 
nous  avons  échoué  dans  nos  efforts  ,  lorsque  la 
France ,  livrée  loin  de  nous  à  la  fureur  des  fac- 
tions ou  au  fer  des  étrangers ,  n^a  plus  eu  de 
ressource  en  nous,  lorsqu'il  a  été  hors  de  notre 
pouvoir  de  lui  porter  appui  et  secours  ,  ne 
sommes-nous  pas  très-heureux,  qu'abandonnée 
à  elle-même ,  elle  ait  trouvé  des  ressources  en 
elle-même?  Si  la  folie  de  quelques  hommes  a 
contribué  à  ia  perdre ,  ne  devons-nous  pas  nous 
applaudir  que  la  sagesse  et  le  courage  de  quel- 
ques autres  aient  réussi  à  la  sauver  ?  La  France , 
ne  dùt-el!e  à  ces  hommes  que  de  s'être  préser- 
vée de  l'anarchie,  ne  leur  dût-elle  que  de  s'être 
coDser\'ée  entière,  elle  ne  saurait  trop  pajer  un 
tel  bienfait  ;  et  nous-mêmes  qui  devons  à  ces 
hommes ,  de  nous  avoir  conser^  é  nos  femmes , 
nos  enfans ,  quelques  débris  de  nos  maisons  et 
de  nos  champs ,  ce  bienfait  ne  peut  être  pour 
noua  sans  prix  et  sans  reconnaissance. 
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CHAPITRE  V. 


De  Fesprit  public  considéré  dans  l'armée. 


Je  ne  sais  si  qiielqn'uu  a  pris  la  peine  d^ol>- 
server  conveDablement  les  dispositions  de  l'ar- 
mée française.  Sous  Bonaparte ,  cette  armée 
n'est  pas  seulement  falîguée  ,  lourmenlée  ;  elle 
est  en  apparence  négligée  de  mille  manières. 
Point  de  magasins,  dit-on,  point  de  vivres, 
point  d^ambiilauce  rcgulitTe ,  point  d'hôpitaux. 
Cette  armée  ne  laisse  point  de  lui  appartenir  et 
de  lui  être  dévouéd 

Ce  n'est  pas  assez  :  après  l'avoir  abandonnée 
une  fois  dans  les  plaines  d'Egypte ,  il  revient  à 
l'abandonner  encore  dans  les  déserts  de  la 
Russie  j  ce  qui  écJiappe  de  celte  armée  lui 
appartient  toujours. 

A  Leipsick  ,  elle  succombe  ;  ses  restes  mutilés 
s'attachent  tout  de  même  à  sa  destinée.  Enfin  la 
population  du  moode  entier  se  jette  sur  ces 
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débris,  qui  sont  de  nouveau  mis  en  pièces^  ces 
pièces  lui  sont  encore  dévouées.  On  se  croit  au 
temps  des  prodiges  :  ces  prodiges  sonl-ils  reflet 
des  circonstances  et  de  quelques  procédés  parti- 
culiers, ou  est-ce  simplement  l'ascendant  sin- 
gulier d'une  ancienne  grande  fortune  et  d'une 
ancienne  gloire  i*  Je  ne  sais  si  on  parviendra 
facilement  à  résoudre  cette  question.  Ce  qu'il 
y  a  de  sur ,  c'est  que ,  dès  le  premier  moment 
de  la  rénovation,  l'armée  française  a  été  géné- 
ralement un  objet  d'attention.  On  s'est  étonne 
que  peu  ardente  pour  les  nouvelles  choses  , 
cette  armée  ait  marqué  des  regi'ets  pour  un 
antre  Gouvernement  et  un  autre  temps. 

Ah  !  on  ne  comprend  pas  ce  que  c'est  qu'une 
armée.  Ceux-ci  se  tourmentent  pour  connaître 
sa  pensée;  ceux-là  n'y  voient  que  des  canons 
et  des  baïonnettes  ;  pour  les  uns ,  les  soldats 
sont  des  citoyens;  pour  les  autres,  ce  sont  des 
automates  ;  ceux— ci  ne  rêvent  qu'à  leur  obéis- 
sance passive,  qu'ils  prennent  sans  cesse  pour 
une  impulsion  mécanique  et  matérielle  ;  la 
moindre  réflexion  dans  un  soldat  leur  paraît  un 
désordre  ;  la  moindre  observation  ,  une  révolte  } 
ceux-là  voudraient  porter  dans  l'armée  des  rai— 
sonnemeus  politiques  et  des  idées  libérales. 

Tout  cela ,  selon  moi ,  est  pris  sous  un  iaia 
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point  de  vue.  Exnmiuoiis  francbement  ce  que 
c'est  cju'uu  soMai  et  qu'une  armc'e. 

Quaud  un  cilo^cu  se  trouve  placé  à  côté 
d'un  liomme  mis  comme  lui ,  il  doit  être  na- 
turellement dispose'  à  reconnaître  ,  dans  cet 
homme ,  IV'galité  ou  la  supériorité  des  lumières. 
Il  n'en  sera  pas  de  même  quand  il  se  trouvera 
auprès  d'un  soldat  en  uniforme.  Celui  qui  doit 
se  battre  pour  nous,  a  pour  premier  devoir  de 
penser  comme  nous.  Qu'il  ne  se  plaigne  pas 
d'un  partage  où  nous  lui  laissons  la  première 
des  supe'rioritc's  ,  celle  du  courage.  Car  la  France 
est  ainsi  faite  :  les  scntimens  y  sont  partout 
au— dessus  des  idties.  Les  forces  de  l'esprit  ont 
beau  avoir  de  l'importance,  il  faut  qu'elles  s'a- 
baissent auprès  des  forces  du  cœur. 

L'armée  française  a  ,  plus  qu'aucune  autre 
armée  au  monde,  marque  ces  dispositions.  Ja- 
inais  elle  n"a  su  ce  que  c'était ,  en  principe  , 
qu'un  système  de  Gouvernement.  Jamais  elle 
n'a  été  vouée  à  une  faction  ou  à  un  parti.  Toute 
en  action ,  peu  eu  pensée ,  peuple  particulier 
dans  le  peuple ,  elle  en  suit  toujours  les  cou- 
leurs et  les  nuances.  Aristocrate  sous  le  maré- 
chal de  Broglie ,  constitutionnelle  sous  M.  de 
la  Fayette  j  giioudine  sous  Dumourier ,  jaco— 
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bine  sous  Robespierre,  elle  a  toujours  été  ^ 

qu'a  été  l'Etat  ;  elle  le  sera  toujours. 

Fauie  de  connaître  ce  caractère  ,  j'entends 
tous  les  jours  s'informer  de  Topinion  de  l'ar- 
mée. L'armée  a.  des  sentîmens  ,  elle  a  des 
impressions;  elle  n'a  pas  d'opinion.  La  nation, 
l'Etat ,  le  Gouvernement  :  voilà  ce  qui  est 
chargé  de  penser  pour  elle.  La  pensée  publique 
se  maintient  -  elle  sur  un  point,  la  sienne  se 
maintiendra  de  même  j  change  -  t  -  elle ,  ells 
changera  aussitôt. 

Au  premier  moment  du  retour  de  la  Maison 
de  Bourbon,  lorsque  je  traversai,  à  Orléans, 
les  rangs  de  cette  armée ,  il  me  sembla  voir  des 
JioDs  hérissés  5  je  n'eus  pas  de  peine  à  entendre 
très-distinctement ,  et  à  plusieurs  reprises ,  pro- 
noncer le  nom  du  som'erain  de  l'île  d'Elbe. 
Mauvaise  armée ,  me  disait-on.  Excellente  ;  ces 
lions  sont  devenus  des  agneaux.  On  leur  de- 
mande leurs  drapeaux  ;  ils  se  laissent  arracher 
leurs  drapeaux.  On  leur  demande  leurs  co— 
fardes,  ils  les  donnent.  Ce  n'est  pas  tout,  on 
leur  envoie  de  toutes  parts  des  hommes  nou- 
veaux ,  et  pour  eux ,  en  quelque  sorte ,  d'une 
autre  espèce  ;  ils  reçoivent  ces  hommes  nou- 
veaux.  Ils  leur   portent  obéissance  et  respi 
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Si  ce  ne  sont  pas  là  de  bons  soldats  et  de  bonnes 
gens ,  J€  ne  m'y  connais  pas.  ' 

Cependant  sur  ce  point  même ,  il  faut  se  - 
garder  de  passer  une  certaine  mesure.  Absence 
de  raisonnement ,  et  vivacité  d'impression ,  ce 
double  caractère  que  je  viens  d'indi<juer  comme 
propre  à  l'armée  française ,  manifeste  l'espèce  de 
service  qu'elle  peut  faire  et  l'espèce  de  ménag&- 
ment  qu'elle  nécessite.  Lorscpie  Brennus  mène 
ses  Gaulois  dans  la  Grèce  ,  il  ne  s'occupe  pas  à 
leur  faire  de  longues  harangues  ;  il  leur  montre 
le  rocher  de  Delphes.  Voilà  ,  leur  dit-il,  où  sont 
les  richesses  du  monde.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que,  pendant  plus  de  vingt  ans,  l'Europe  a  été 
montrée  de  même  aux  soldats  français.  J'espère , 
comme  tout  le  monde ,  que  cette  voie  d'ambi- 
tion est  fermce  pour  toujours.  Mais  si ,  en  même 
temps ,  dans  f  intérieur  de  l'armée ,  dans  sa  com- 
position ,  dans  son  régime ,  dans  ses  modes  ha- 
bituels de  re'çompense  et    d'avancement ,  on 
croyait  devoir  fermer    absolument   toutes  les 
voies ,  si  on  voulait  revenir  sans  précaution , 
trop  vite  ou  trop  tôt  à  d'anciens  modes  dccré- 
dités ,  ou  à  un  régime  détesté  ,  on  étabhrait  dans 
l'armée  un  germe  de  tristesse  ^  d'ennui  et  de 
découragement ,    qui   pourrait  s'y  développer 
d'une  manière  terrible ,  surtout  s'il  était  échauiTé 
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par  un  iCTaîn  semblable  dans  les  autres  pall 
de  rÉtat. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  bien  comprendre 
l'espèce  de  service  inte'rieur  qu'on  peut  espérer 
de  cette  armée.  Je  suis  con%'aincu  qu'avec  les 
ïomières  et  k  sagesse  de  notre  Monarque ,  nous 
ne  sommes  plus  destine's  à  avoir  des  troubles 
intérieurs-  Mais  si  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  )  il 
survenait  encore  parmi  nous  des  divisions,  il 
faut  déterminer  d'avance  de  quel  service  Tarmee 
pourra  être  dans  ces  divisions. 

Au  premier  abord ,  si  on  sait  manier  comme 
il  faut  cette  troupe  de  jeunes  officiers  amoureux 
de  dangers,  d'avancement  et  d'aventures,  je  ne 
doute  pas  que  tout  cela  n'aille  à  l'aveugle  et  à 
corps  perdu  ,  là  oii  on  les  conduira.  Toutefois 
prenez  garde  de  n'avoir  à  combattre  ainsi  que 
des  mécontentemens  partiels  ou  momentane's  : 
Car  si  tout  n'est  pas  comprimé  au  moment ,  s'il 
faut  entrer  en  campagne  dans  sa  propre  patrie  ^ 
s'il  faut  contester ,  bésiter ,  temporiser ,  qui  que 
vous  sojez  ,  sacbez  que  celte  arme'e  ne  de- 
meurera pas  dans  vos  mains.  Elle  cbcrchera 
aussitôt  l'Etat,  la  nation ,  la  patrie  ;  dès  qu'elle 
croira  l'avoir  trouvée,  elle  vous  abandonnera. 
Il  arrivera  ainsi ,  à  votre  grand  étonnement , 
qn'uue  arme'e  (jui ,  au  premier  abord ,  s'était 
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jetée  franchement  contre  le  gros  de  la  nation  ^ 
huit  jours  après  se  rangera  avec  elle  et  pour 
elle.  Cette  défection  qui  aura  lieu  dans  tous 
les  cas  ^  se  prononcera  avec  plus  de  rapidité  | 
si  ^  par  la  manière  dont  on  aura  traité  un  cer— 
tain  ordre  de  prétentions ,  de  vanités  et  d^es- 
péranceS)  il  s'est  établi  des  germes  de  mé- 
contentement correspondans ,  par  leur  affinité  j 
avec  ceux  qui  se  trouvent  déjà  dans  TÉtat. 
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CHAPITRE   YL 


De  V esprit  public  considéré  dans  ses  rapports 
avec  les  mœurs. 

Je  n'ai  considéré  jusqu'à  présent  l'esprit  public 
que  sous  le  rapport  politique ,  et  dans  diverses 
classes  de  la  société.  Je  vais  actuellement  Tcxa— 
miner  sous  les  rapports  des  mœurs  et  dam  les 
différentes  parties  de  l'ordre  sociaL 

A  Rome ,  à  Athènes  ,  à  Lacédemone  ,  on  ne 
conteste  pas  qu'il  n'y  ait  eu  un  esprit  public 
politique.  Dans  Tlnde,  à  la  Chine,  en  Egypte, 
dans  tout  l'Orient ,  où  on  ne  trouve  point  d' es- 
prit public  politique ,  il  s'y  trouve  pourtant  des 
mœurs.  Selon  qu'un  peuple  sera  plus  ou  moinj 
livré  au  commerce  ,  aux  lettres ,  aux  sciences  et 
aux  arts ,  il  aura  un  esprit  public  tout  parti- 
culier, qui  ressortira  sans  cesse  de  ses  goûts  et 
de  ses  habitudes.  Chaque  nation ,  qui  plus  est  ^ 
chaque  contrée ,  pourra  ainsi  se  prévaloir  de 
sa  avantages,  et  eu  faire  uu  objet  d'osteata' 
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tiob  et  d'orgueil.  Lllatie  aura  sa  musique;  TAti-' 
gieterre,  ses  chevaux;  l'AHemagne,  sa  int'ta— 
I  physique.  Les  e've'nemens,  à  leur  tour,  porte- 
ront leurs  nuances  au  milieu  de  ces  nuauces» 
Cheï  les  Grecs,  Texpédilioa  de  Troie;  chez 
nous ,  celles  des  croisades  ;  dans  d'autres  temps , 
les  guerres  féodales ,  celles  de  religion,  celle  dô 
la  ligue ,  de  la  fronde ,  laisseront  plus  ou  moins 
de  souvenirs  qui  donneront  par  là  même  ua 
nouveau  caractère  à  l'esprit  public. 

La  révolution  ne  peut  être  oubliée  dans  ceita 
èiumération.  Les  dévastations  qu'elle  a  faîtes, 
les  boulcversemens  qu'elle  a  laissés,  la  nécessité 
de  les  réparer,  le  mouvement  de  crainte  et  d'es* 
pérance  que  cette  nécessité  même  peut  détei^ 
miner,  présentent  à  l'esprit  public,  autant  de 
bouveaux  élémens  et  de  nouveaux  alimens.  Au 
milieu  de  ces  diversités,  un  mode  d'impression  j 
général,  constant  et  uniforme,  voilà  ce  qui  dis- 
tingue un  peuple  d'une  manière  pardculière,  et 
ijui  compose  en  quelque  sorte  sa  physionomie. 
La  France ,  à  cet  égard ,  peut  servir  d'exem-» 
ble.  Outre  ses  autres  avantages ,  on  peut  dire 
«ju'eil  France,  on  est  géuéraicmenl  passionné  pour 
les  spectacles ,  on  l'est  de  même  pour  la  lecture  ^ 
ainsi  que  pour  les  rassemblemens  de  salon;  il 
règne ,  entre  les  classes  élevées ,  un  rapproch*- 
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ment  habituel,  très-actif,  qui  compose  ce  qu'o 
appelle  le  monde  et  la  société. 

Ce  point  de  nos  habitudes  une  fois  connu , 
s'il  était  vrai  que  notre  théâtre  fut  le  premier 
théâtre  du  monde  ;  que  notre  littérature  fut  la 
première  littérature  ;  que  notre  société  ITit 
entre  toutes  les  sociétés  de  TEurope ,. celle  qui 
se  distingue  par  le  meilleur  ton  et  par  le  meil- 
leur goût ,  s'il  était  vrai  que ,  soit  par  l'élégance , 
soit  par  la  dignité ,  la  manière  française  fût  ime 
sorte  de  modèle,  il  s'en  suivrait  naturellement 
que  les  mœurs  françaises  sont  les  plus  belles 
mœurs  de  l'Europe  5  car  toutes  ces  choses  sont 
l'expression  et  le  résultat  des  mœurs. 

Le  bon  ton  en  fait  naturellement  partie.  Il 
faut  convenir  que ,  dans  aucun  siècle ,  le  mélange 
de  décence ,  d'élégance ,  et  de  gravité ,  qui  com- 
pose dans  les  mœurs  d'un  peuple  le  bon  ton , 
n'a  été  porté  à  un  plus  haut  point  que  sous 
Louis  SIV.  Comme  le  despotisme  de  ce  prince 
qui,  sous  d'autres  rapports,  avait  anéanti  ce 
qu'il  y  avait  encore  parmi  nous  d'esprit  public, 
avait  laissé  en  liberté  nos  beaux  souvenirs  et  dos 
beaux  sentimens ,  le  moment  de  repos  intérieur 
que  cette  compression  causa ,  devint  le  moment 
le  plus  favorable  pour  mettre  eu  lumière  celte 
partie  de  nos  mœurs. 
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ôepéndant  ce  n'est  pas  peu  de  chose ,  même 
boùr  les  mœurs ,  que  l'anéantissement  de  l'es-^ 
J)rit  public.  Nous  pouvons  encore  servii^ 
d'exempte.  Tout  intérêt  civil  ayant  été  efface 
chez  nous ,  en  même  temps  que  tout  débat 
politique^  nous  eûmes  pendant  long— temps 
les  débats  religieux.  A  la  fin^  les  débats  reli- 
gieux eux— mêmes  ayant  été  interdits ,  il  lie 
testa  plus  à  l'esprit  pubUc  d^autre  domaine  quô 
des  futilités.  Les  mœurs  nationales ,  le  caractère 
natiôniail ,  l'esprit  national  ^  prirent  la  teinte  de  tés 
futilités.  La  nécessité  d'ennoblir  ces  futilités ,  les 
eâbrts  pour  leur  donner  de  la  grandeur  et  de 
l'importance  ^  corrompirent  nos  mœurs.  De 
cette  corruption  se  produisit  une  multitude  de 
petits  esprits  et  de  petits  talens,  et  en  même 
temps  sous  le  nom  de  philosophes ,  une  multi-' 
tude  de  sapeurs ,  pour  abattre  nos  anciens  édi<« 
fices ,  et  nous  couvrir  de  ruineSé 
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^ffei  de  cette  situation  sur  les  arts ,  les  sciences 
et  les  lettres.  ^ 


On  se  tromperait  si  on  croyait  que  c'est  pe^ 
de  chose  ,  pour  les  arts ,  les  sciences  et  les  let- 
tres ,  que  Tabsence  d'un  esprit  actif  national. 
Faute  de  cet  esprit,  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre que  tout  se  de'grade  ,  tout  s'avilit,  tout 
se  pei'verdt. 

J'ai  parié  de  notre  liitc'rature  :  elle  est  sûre- 
eient  brillante.  A  quelques  égards ,  elle  peut 
s'élever  au-dessus  de  toutes  les  autres  littéra- 
tures^ et  cependant  qui  pourrait  méconnaître 
une  partie  faible  que  les  e'trangers  sentent  très- 
bien,  quoiqn'à  mon  a\is,  ils  ne  Taient  pas  tou- 
jours convenablement  signalée  :  c'est  que  cette 
littérature  ,  qui  devrait  être  toute  française , 
toute  nationale,  présente  je  ne  sais  quelle  mé- 
lange empruoté  de  mœurs  grecques  et  de  mœurs 
romaines. 
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J'ai  montre  précédemment  comment  cet  aban- 
don de  la  patrie  nous  avait  amenés  à  Tignorauce 
de  nos  propres  usages  ;  cette  ignorance ,  à  l'iiu- 
possibilité  d'avoir  une  histoire.  U  est  facile  de 
concevoir  comment  une  imitation  commandite 
et  servile  a  dû  nous  priver  de  celte  verve  fraî- 
che el  brillante  de  roriginalité.  Obligés  de  fi'au- 
ciser  la  Phèdre  grecque  ,  l'Iphîge'nie  grecque  j  le 
Cinna  et  les  Horaces  de  Home ,  l'Âthalic  et  , 
TEsther  des  Juift  ,  nous  ai'ons  peidu  ainsi  l'a- 
vantage de  roriginalité  de  nos  propres  mœurs., 
en  même  temps  que  nous  avons  tei'ni  celles  des 
autres.  Aujourd'hui  nous  présentons  vainement 
flux  nations  étrangères ,  comme  des  chels— d'œu- 
-vres ,  des  travestissemens  auxquels  elles  trou- 
vent beaucoup  d'art,  sans  y  trouver,  comme 
ïious  le  voudrions  ,  beaucoup  d'intérêt. 

L'architecture  présente  non  seulement  chez 
nous,  mais  dans  toute  TEurope,  les  mêmes 
traits  d'imitation  servile  et  d'absence  d'origina- 
lité. Par  cela  seul ,  elle  est  jugée.  Dans  les  con— 
U-ées  méridionales ,  où  le  soleil  brûle ,  où  il  est 
un  ennemi,  on  cherche  à  s'en  préserver,  on 
invente  des  pérystiles  et  des  colonnes  :  au  nord , 
au  contraire  ,  où  le  soleil  est  un  ami,  où  il  faut, 
tant  qu'on  peut ,  l'appeler  chez  soi ,  et  l'y  (air<: 
entrer,  iaudra  — t-U  oroploya-  le  même  mode 
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d'architecture!' 
tion  stupide.  On  a  mis  des  colonnes  partout;  on 
en  a  mis  au  spectacle  même ,  non  pas  en  dehors 
seulement ,  mais  en  dedans.  On  a  trouvé  admi- 
rable de  placer  au-devant  des  loges  des  colonnes 
qui  empêchent  les  spectateurs  de  voir  ce  qui  n^ 
passe  sur  le  théâtre.  ^^M 

Le  génie  n^a  pas  été  exempt  de  ce  vice.  ^^| 
C'est  sûrement  une  chose  respectable  et 
sainte  que  le  signe  de  la  croix.  Les  bons  citoyens 
et  les  homn;es  religieux  ne  craindront  point  de 
voir  sur  les  grands  chemins ,  ou  au  sommet  des 
édifices  publics ,  cet  emblème  de  la  religion  de 
la  patrie.  Mais  si  on  est  dans  un  temps  conve-r 
nahie,  il  n'arrivera  à  personne  de  sensé,  d'ima- 
giner que  de  grandes  basiliques  consacre'es  par- 
ticulièrement h  la  magnificence,  doivent  être 
érigées  sur  cette  forme.  Point  du  tout  :  je  ne 
sais  quelle  idée  monastique,  jointe  à  une  imita- 
tion servile  de  Constnntinople,  fait  croire  au 
plus  grand  des  arcliitectes  du  monde ,  que 
cette  forme  lui  est  imposée.  Cette  idée  une 
fois  arrêtée ,  il  n'y  a  plus  d'indéi'ision ,  qu  en-- 
tre  la  croix  grecque  ou  la  croix  latine.  Sur  cette 
croix  ,  on  place,  comme  en  l'air,  un  nouveau 
pantbéon  ;  voilà  St.  Pierre  de  Rome. 

On  peut  dire  tout  ce   qu'on  voudra  de  ce 
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prétendu  chef-d'œuvre  des  temps  modernes. 
Élevé  par  un  peuple  pauvre ,  éti-auger  aux  usa- 
ges et  aux  sciences  des  autt'es  uatious  ,  mais 
s'abandonnant  à  sod  goût  et  à  sou  esprit  parti- 
culier ,  le  temple  de  Jérusalem  me  laisse ,  par  ce 
que  je  sais  de-ses  dimensions  et  de  sa  coostruc- 
tion  ,  ime  autre  idée  de  la  ve'rilable  grandeur  ■ 
et  de  la  ve'ritable  magnificence. 

La  science  elle-même  recevra  ces  atteintes. 
Comme  au  milieu  de  toutes  ses  recherches ,  on 
n'arriverait  quel<jue(bis  au  bout  de  sa  vie  et 
avec  beaucoup  d'études ,  qu'à  ignorer  ce  que 
les  autres  croient  savoir,  on  ne  veut  pas  per- 
dre ainsi  et  ses  éludes  et  sa  vie.  La  science  qu'on 
ne  peut  acquérir ,  on  la  fabrique.  Une  science 
de  convention  se  met  à  la  place  de  la  véritable. 
On  la  compose  de  classifications  et  de  dénomi- 
nations, auxquelles  d'autres  substitueront  en- 
suite de  nouvelles  dénominations  et  de  nou- 
velles classifications.  Comme  ce  n'est  pas  la 
science  qu'on  recherche  ,  mais  seulement  ce 
qu'elle  vaut,  voilà  la  route  faite.  Peu  importe 
que  celte  route  soit  fausse  ou  vraie,  on  s'y  porte 
en  foule  non  pas  avec  finlenlion  de  se  surpas- 
ser ,  mais  sutement  de  se  -dépasser.  Tout  périt 
ainsi  dans  un  État,  tout  s'altère,  tout  se  déna- 
ture. 
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CHAPITRE  YIIL 


De  Veffel  de  cette  sùuation  sur  les  rapp> 
habituels  de  diverses  classes. 

XjoasQce  les  muaicipalités  eu  France  ont 
clélruites,  ou  du  moins  tellement  abaissées  pi 
les  bailliages ,  <ju"t«i  n'a  plus  laissé  aux  echevin 
'dans  leur   robc  de   pourpre ,    <pi'uii  reste  de 
fouctions  subalternes  et  méprisées,  le  sénat  des 
villes  étant  utie  fois  abaissé,  la  dignité  de  boui;'^ 
geois  a  etii  abaissée  de  même.  Ce  n'est  plus  sei 
lement  dans  les  villes  qu'on  a  trouvé  des  boi 
-gcois;  uu   notaire,   un  simple  propriétaire 
Campagne  a  usurpe  cfltte  qualité.  Dans  la  SQÎI 
lorsque    par    la    supression    des  jm'andes ,    la 
Cjuulité  de  maître  a  été  supriméc,  cet  abus  s'est 
■géjiéiulisé.  Tous  les  individus  des  classes  iafé-> 
ritmres  se  sont  crus  maîtres  et  se  sont  appelés 
bourgeois.  Toute  cette  masse  une  fois  nivelée, 
«'est  mise  alors  ensemble  à  regarder  la  noblesse., 
et  commo  celle-ci  se  nivelant  elle-même 
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parvenue  Si  abaisser  la  pairie,  il  s*est  Ibrmé  un 
mouvement  bien  rompict ,  bieu  gcniTal ,  de 
■niveUement ,  que  la  molutiou  a  ensuite  acheviî 
■d'égaliser  et  de  terminer. 

Il  faut  comprendre  le  premier  eflct  de  ce 
■mouvement.  Tout  ie  monde  s'est  senti  natu— 
Tellement  disposi-  à  porter  le  rai-pris  aux  rangs 
■supérieurs  ,  en  compensation  de  celui  qu'il  ro- 
■cevait  des  rangs  innhieurs.  Mais  une  opiaioa 
générale  a  beau  vouloir  consacrer  un  uivelle- 
tnent  repousse'  par  la  nature  des  choses,  elle 
«'est  pas  assez  forte  :  elle  a  appelé  la  loi  à 
son  secours.  Nous  avons  vu  la  loi  et  l'opimOQ 
réunissant  tous  leurs  elTorls  pour  procurer  à 
quelques  vanités  la  délectation  d'un  ut^  ellement 
général.  , 

Vaines  et  folles  tentatives  ! 

On  parle  souvent  de  l'Angleterre.  Dans  ce 
pays  oii  il  y  a,  dans  la  jouissance  des  droits, 
ime  égalité  précise  et  protégée  par  les  lois ,  il 
«'en  faut  bien  que  l'opinion  dierche  à  défaire 
les  rangs  qui  ont  été  (brmés  par  la  nature.  Elle 
ies  conserve ,  au  contraii-e ,  de  toutes  ses  forces. 
Nuile  part,  les  classes  inférieures,  ne  montrent 
plus  de  déférence  pour  les  classes  élevées.  Nulle 
^arl,  le  rituel  des  conditions  n'est  plus  exact, 
BÏ  mieux  observé.  Cette  uaûaa  a  bieu  eu  au^ii 
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CHAPITRE  IX. 


Des  effets  de  cette  situation  stcr  la  maison  et 
la  Jamille. 


J 


J'ai  dit  :  Tout  est  refusé  au-dessus  ,  en  pro] 
lion  de  ce  qui  est  refusé  au— dessous.  Ce  prin- 
cipe aura  sou  application  dans  Tintérieur  môme 
de  la  maisonetde  la  familIcS'il  est  établi  que, 
dans  quelqnes  cas  vos  enfans  puissent  se  dis- 
penser de  respect  envers  vous,  comment  serez- 
vous  disposé  à  en  porter  à  votre  vieux  père  !  Ou 
bien ,  si  vous  vous  en  dispensez  envers  votre 
■vieux  père,  comment  espérez— vous  en  recevoir 
de  vos  enfans  f" 

L'anarchie  ne  s'arrêtera  pas  là.  Quelle  dignité 
aura  ,  auprès  de  sa  femme  ,  un  mari  condamné 
à  n'en  avoir  aucime  comme  père  et  comme 
maître?  Dans  les  classes  ouvrières,  ou  dans  les 
professions  lucratives ,  où  la  pensée  est  conll— 
Duellemeut  entraînée  par  ie  besoin  ou  par  les 
affaires ,  la  vie  va  comme  elle  peut ,  au  milieu 
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de  cette  agitation  de  cupidités  ou  de  misères. 
Une  femme  est  alors  tout  entière  auprès  de  sou 
mari ,  occupi'e  a  gagner  de  l'argent  ou  du  pain. 

Dans  les  classes  qui  sont  siiptTÏeiires  aux  soins 
de  la  subsistance ,  ainsi  qu'aux  mouvemcns  du 
lucre ,  dans  ces  classes  oit  la  pensée  a  du  repos , 
et  où  le  cœur  a  du  temps ,  où  Ton  peut  dès  lois 
rêver  au  bonlieur  et  rechercher  les  plaisirs  no- 
bles ,  je  demanderai ,  à  quel  bonheur  il  sera 
pcFTnis  de  rêver  ,  quels  plaisirs  nobles  il  sera 
permis  de  rechercher. 

En  effet  si ,  par  un  mouvement  particulier  de 
ropinion ,  le  bonheur  est  tout  en  sensation ,  les 
plabirs  ,  en  petits  amusemens  ^  si  dans  les  rêves 
de  bonlieur  ou  de  plaisir,  d'un  côte,  tout  est 
devenu  individuel,  d'un  autre  côté,  tout  est 
devenu  viager  j  si ,  par  un  s_ystème  établi  d'en 
liaut ,  il  jr  a  dans  les  hautes  classes  un  ëloigoe< 
ment  pour  les  aflaires ,  et  dans  toute  la  société  ^ 
un  dégoiit  pour  ce  qui  a  de  rimportance;  si, 
par  l'effet  du  même  système ,  il  n'y  a  aucun  in- 
térêt qui  puisse  s'attacher  à  la  corpwation ,  à  la 
cité ,  à  la  pallie ^  si  dans  la  maison ,  et  hors  de 
la  maison ,  Il  n'y  a  plus  de  considération  qui 
s'attache  à  son  chel'j  quel  bonheur  espérez- 
vous  F 

Certes,  mou  iaienûon  n'est  point  de  ménager 
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ici  les  classes  supérieures.  Dans  ces  classes,  ou 
on  affecte  avec  arrogance  le  deMaiu  du  lucre ,  à 
Tefifet  de  recueillir  auprès  des  hommes ,  le  lustre 
qui  appartient  à  la  générosité,  si  on  est  dévoré, 
comme  dans  les  autres,  par  l'amour  de  Targent} 
si 5  au  délàut  de  bonheur,  cet  argent  a  envahi 
comme  moyen  de  plaisir  tout  Tordre  social,  s'il 
a  saisi  principalement  le  mariage ,  s'il  en  a  chas- 
sé expresse'ment  l'amour  comme  un  danger ,  ou 
comme  un  ennemi ,  on  se  figure  d'avance  le 
spectacle  d'une  telle  société.  Quel  désordre  ! 
quelles  misères  !  des  femmes  qui  ont  plusieurs 
enfans ,  et  qui  n'ont  point  encore  aimé  (  ce 
sont  les  femmes  vertueuses  )  ,  offrent  la  partie 
honorable  de  ce  tableau.  Nous  allons  eu  voir 
une  autre. 

Quoique  l'amour  n'ait  plus  aujourd'hui  d'im- 
portance que  dans  la  poésie ,  et  d'existence  | 
que  dans  les  romans,  tout  décrié  qu'il  est  dans 
ïes  sociéte's,  il  n'y  a  point  abandonné  son  em^ 
pire.  Dans  ces  temps  antiques  qu'on  a  l'habitude 
de  diffamer  comme  sauvages  ou  comme  gros- 
siers ,  l'amour  était  regardé  comme  un  dieu.  Dans 
nos  temps  d'aujourd'hui,  on  on  est  si  poli,  si 
instruit ,  si  bien  mis ,  l'amour  est  une  fable ,  on 
le  relègue  dans  la  mythologie.  Ce  n'est  plus  ni 
avec  ses  sentlmens,  ni  avec  ses  vertus,  ni  même 
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avec  sa  beauté ,  c'est  avec  de  l'argent ,  qu'une 
femme  s'élève  à  la  condition  d'épouse  cl  de 
mère. 

Cependant  ni  la  Providence,  ni  la  nature,  ne 
sont  entrées  dans  ces  arrangeinens.  Ce  n'est  pdS 
en  vain  que  l'amour  a  été  créé  sur  la  terre. 
Envoyé  aux  animaux ,  il  a  du  être  animal  comme 
eux  i  adressé  à  Thomme,  il  a  eu  un  autre  carac- 
tère. 11  a  été  imposé  à  sa  vie  morale ,  commc.-à 
sa  vie  physique  ;  il  a  été  une  loi  de  toute  son 
existence.  Cet  amour  que  vous  avez  proscrit , 
cet  amour  que  vous  n'avez  pas  voulu  rece- 
voir comme  un  hôte ,  vous  le  recevrez  bien- 
tôt d'une  autre  manière.  Quelques  mois  sont 
à  peine  écoulés,  il  faut  voir  la  lassitude  de 
ces  deux  jeûnes  époux  qu'on  a  placée  à  côté 
l'un  de  l'autre.  Je  ne  sais  quel  démon  vengeur, 
rôdant  autour  d'eux,  les  poursuit  sans  cesse, 
leur  présentant  ses  rêves  ,  ses  délires  ,  son 
ivresse  \  vous  n'avez  pas  voulu  que  l'amour 
entrât  dans  voire  maison  avec  l'hymen  ^  il  làut 
qu'il  y  entre  avec  l'adultère. 

Placée  entre  la  doctrine  du  devoir  et  celle  de 
la  galanterie ,  placée  entre  deux  autorités  dont 
l'une  a  été  promise  au  mari  par  la  nature ,  dont 
l'autre  est  accordée  à  la  femme  par  le  bon  ton , 
épouse,  et  peut-être  déjà  mère  avec  un  cœur 
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vierge,  entourée  dans  le  monde  d'une  muiti 
de  respects  nouveaux,  de  plaisirs  nouveaux* 
de  sentimens  nouveaux^  au  milieu  de  toutes  ces 
séductions ,  je  me  demande  comment  une  femme 
pourra  e'chapper.  Wa-t-elle  ni  beauté ,  ni  esprit, 
ni  délicatesse  ,  à  la  bonne  heure  :  voilà  la  part 
de  la  fidélité  et  de  la  venu  ;  mais  celle  qui,  avec 
plus  de  grâce ,  sera  plus  recherchée  ;  qui ,  avec 
plus  d'âme  ,  sera  plus  aîraéei  qui,  avec  plus  de 
sensibilité,  fera  espérer  plus  de  faiblesse;  qui, 
avec  plus  de  reconnaissance ,  sera  sans  cesse 
plus  près  d'une  chute!  Grand  Dieu!  c'est  en  rai- 
son des  perfections,  que  le  danger  s'accroît,  que 

■  }e  crime  devient  facile. 

I  Avec  vos  lois ,  vos  mceurs ,  votre  science  j 

■  votre  civilisation  d'aujourd'hui,  voilà  ce  que 
I  vous  avez  fait  du  mariage. 


Pe  Fesprit  public  relativement  au  clergé  et  à 
la  religion. 

Il  me  paraît  important  de  Bien  distingxier 
ici  deux  choses  qu'on  tâche  sans  cesse  de 
confondre  :  !e  clergé  et  la  religion.  On  a  dit 
quelquefois ,  avec  beaucoup  de  raison ,  que  les 
comoierçans  n'étaient  pas  la  même  chose  que 
le  commerce,  que  la  loi  n'était  pas  \a  même 
chose  que  les  magistrats  ,  que  les  intérêts  des 
ministres  étaient  différens  des  intérêts  du  roi. 
La  même  distinction  doit  être  faite  entre  la 
religion  et  le  clergé. 

Voici  deux  premières  vérités  qu'il  faut  ^-' 
tement  reconnaitre  :  la  première ,  que  le  peuple 
Français  est  très-religieu)( ,  la  seconde,  qu'il  dé- 
teste les  prêtres. 

Je  dis  d'abord  ;  le  peuple  français  est  reli- 
gieux. Si  on  veut  prendre  la  peine  de  faire ,  à 
cet  égard ,  des  recherches  précises ,  on  appree- 
àra  qu'il  n'y  a  pas  une  famille  en  france ,  qui 
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ne  fasse  non— seulement  profession  publique  du 
dirisliauîsme ,  mais  qui  ne  fasse  très-soigneuse- 
ment baptiser  ses  enfans  ;  il  n'est  pas  une  (à- 
mille  où  on  ne  leur  apprenne  le  catéchisme, 
où  on  ne  les  dispose  à  ia  première  communion , 
où  on  ne  veuille  être  marie'  ou  enterré  avec  la 
solennité  et  les  cérémonies  de  l'Église;  enfin,  il 
n'y  a  pas  aujourd'hui  une  famille  en  France  ,  où 
fou  se  permît ,  contre  le  christianisme ,  non- 
seulement  des  injures ,  comme  dans  le  siècle 
passé,  mais  encore  de  simples  irrévérences.  Il 
est  vrai  qu'on  ne  se  confesse  pas  ;  on  ne  fait  pas 
le  carême  ;  on  ne  fiiit  pas  abstinence  le  vendredi 
ou  le  samedi  ;  on  ne  sait  plus  ce  que  cVst  que 
les  rogations,  les  vigiles  et  les  quatre-temps  : 
cela  est  vrai  ;  mais  cependant  tout  le  monde  veut 
être  en  communion  avec  ses  concitoyens,  on 
ne  veut  ni  du  protestantisme  ni  de  l'impiété  ; 
on  veut ,  dans  toutes  ses  solennités  et  dans 
toutes  ses  pompes ,  la  belle  et  ancienne  religion 
de  la  patrie. 

D'un  autre  côté,  je  dis  qu'on  déteste  les  prê- 
tres 5  c'est  à  un  point  inconcevable.  Si  on  ne  les 
aperçoit  pas,  si  on  n'entend  pas  parler  d'eux, 
s'ils  attendent  qu''on  veuille  quelque  chose  d'eux^ 
et  qu'on  ait  besoin  d'eux ,  ils  pourront  être  su] 
portés ,  tolérés ,  même  recherchés.  Mais  s'iU;l 
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tootittent ,  s^ils  annoncent  des  prétentions ,  s'ilà 

déploient    quelque   autorité,  la  haine   couvée 

depuis  long— temps  éclatera  inévitablement  Si 

nous  sommes  destinés  à  avoir  encore  des  crises  ^ 

que  Dieu  les  préserve  d  y  paraître  en  quelque 

chose  j  car ,  de  quelque  manière  que  se  remue 

alors  la  nation ,  dans  quelque  sens  que  s^exer— 

cent  ses  violences ,  on  peut  être  sûr  qu'il  y  en 

aura  une  part  pour  les  prêtres.  Dans  une  autre 

partie ,  j'indiquerai  le  remède  à  cette  calamité* 

Ici  il  faut  que  je  commence  à  parler  de  sa  cause. 

La  haine  contre  les  prêti:es,  observée  dan$ 

sa  nature ,  vient,  non  de  leur  prétendu  fanatisme^ 

comme  on  Tentend  dans  une  certaine  classe ,  ni 

de  leur  prétendue  hypocrisie ,  comme  d'autres 

cherchent  à  le  faire  croire  5  elle  vient  encore 

moins  de  leur  mauvaise  conduite  privée  5  car 

leurs  mœurs  en  général  sont  très-honorables* 

Elle  prend  son  origine ,  d'un  côté ,  de  leur  ten-* 

dance  à  envahir  toute  la  vie,  d'un  autre  côté  ^ 

du  spectacle  de  leurs  efforts  pour  joindre  aux 

moyens  spirituels  ,  tous  les  moyens  humains ,  à 

l'effet  de  parvenir  à  cet  envahissement.  Sur  ces 

deux  points,  il  est  nécessaire  que  j'entre  dans 

quelques  détails* 
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CHAPITRE  XL 


L 


jDe  la  haine  contre  les  prêtres ,  tirée  de  leur 
tendance  à  l'envahissement. 

il  ES  auteurs  du  projet  du  Code  cîvil  nous  onl 
très-bien  dit ,  dans  leur  discours  préliminaire 
qu'il  ne  fallait  pas  raisonner  d'un  peuple,  comme 
de  (fiielque  chose  qui  tînt  seulement  au  momeni 
présent,  et  qui  n'eût  ni  passé  ni  avenir.  La  ten- 
dance des  prêtres  à  l'envabissement  universel 
de  la  vie ,  est  une  chose  qui ,  au  moment  pré- 
sent, n'est  connue  qu'en  doctrine,  et  qui  n'esl 
mise  a  exécution  que  dans  quelques  points.  Cette 
doctrine ,  tenue  aujourd'hui  sous  le  voile  ,  nous 
savons  que  ,  dans  le  temps  passé ,  elle  a  été  posi- 
tivement proclamée  ;  nous  savons  que  repoussée 
à  diverses  reprises  par  les  souverains  et  par  les 
peuple ,  elle  a  été  perpétuellement  ramenée  en 
scène,  quelquefois  dissimulée  ou  mitigée  ^  jamais 
abandonnée. 

Pour  que  l'envahissement  de  la  vie  soit  com- 
plet, on  doit  supposer  qu'il  portera   sur    les 
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biens,  sur  les  honneurs ,  sur  les  temps,  sur  les 
3C1£S,  sur  tout  l'ensemble  de  ta  raison  et  de  la 
pense'e.  Ce  n'est  siirement  pas  là  l'espère  d'en- 
vahissement que  le  divin  fondateur  du  christia- 
nisme avait  autorisé,  lorsqu'il  donna  à  ses  dis- 
ciples la  mission  de  renverser  le  paganisme  et 
de  marcher  à  la  conquête  du  monde  ;  c'est  celui 
qui  a  été  entrepris.  Le  prêtre  ue  s'est  pas  con- 
tenté de  convertir  les  nations  au  vrai  Dieu,  il 
est  parvenu  à  convertir  à  lui  tout  ce  qui  com- 
pose l'existence  humaine. 

A  commencer  par  les  biens,  dès  la  première 
race,  on  trouve  toutes  les  possessions  envahies. 
Un  de  nos  rois  se  plaignait  qu'au  moyen  des  con- 
cessions continues  de  ses  lises,  il  se  trouvait 
dans  la  pauvreté,  a  Notre  fisc  n'a  plus  rien  ,  di- 
sait-il i  les  églises  possèdent  toutes  nos  ricliesses. 
a  Ce  n'est  plus  nous ,  ce  sont  les  évêqucs  qui 
a  régnent.  Ils  sont  dans  la  grandeur ,  nous  som- 
«  mes  dans  l'abaissement  ;  ils  sont  dans  l'abon— 
<[  dance ,  nous ,  dans  la  misère.  »  Le  scandale 
en  ce  genre  fut  porté  au  point  que  ce  prince  fut 
obligé  de  casser  une  partie  de  ces  concessions , 
même  les  testamens  faits  par  son  père^  et  ce- 
pendant, à  la  fin  de  cette  même  première  race, 
l'opulence  du  clergé  s'était  tellement  accrue , 
qiie  Charles  Martel,  pour  faire  subsister  son 
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armée,   fut  amené    à  lui   livrer  les  biens 

églises. 

Si  on  veut  faire  attention  au  degré  de  force 
qii  avaient  alors  les  croyances  religieuses  y  on 
sera  convaincu  qu'il  a  fallu  un  scandale  éclatant 
pour  amener  et,  en  <pel(jue  sorte,  justifier  ces 
deux  entreprises.  Jusque  sous  Charles  le  Chauve, 
on  trouve  que  de  grands  resscntimens  s'étaient 
conserves  à  cet  e'gard.  Charlemagne  sVtant  oc- 
cupé ,  soit  par  rétablissement  de  la  dîme  j  soil 
par  des  donations  particulières,  à  réparer  le 
crime  de  son  grand— pcrc ,  le  clergé  n'eut  pas  de 
peine  à  reconqiie'rir  ses  anciennes  ricliesses. 

m  plus. 

Vn  des  plus  grands  empereurs  romai; 
chargé  de  juger  un  différend  survenu  entre  des 
êvêqnes,  s'en  excusait  parce  qu'ils  étaient  des 
Dieux,  Vous,  prêtres,  qui  êtes  appelés  Dieiac  , 
leur  disait  un  de  nos  rois,  Ce  fut  quelque  chose , 
que  Charles  le  Chauve,  après  avoir  été  déposé 
comme  son  père,  se  contenta  d'appeler  les  évè— 
ques  trônes  de  Dieu.  II  fut  admis  en  doctrine , 
qu'ils  avalent  le  droit  de  juger  et  de  déposséder 
les  rois. 

Le  commun  des  citoyens  no  fut  pas  mieux 
traité.  On  ne  peut  concevoir  aujourd'hui  fex— 
ces  de  prétention  et  d'arrogance  qui  se  trouve 
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dans  un  ancien  lituel.  D'après  les  dîsposltiocs 
de  ce  rituel ,  tout  laique  qui  rencontrait  en  che- 
min un  prêtre,  ou  un  diacre,  devait  lui  pré- 
senter le  cou  pour  s'appuyer.  Si  le  laique  et  le 
prêtre  étaient  tous  deux  à  cheval ,  (e  laique  de- 
vait s'arrêter  et  saluer  respectueusement  le  prê- 
tre; et  enfin  si  le  prêtre  était  à  pied  ,  et  le  laïque 
à  cheval,  le  laïque  devait  descendre  et  ne  re- 
monter que  lorsque  l'ccclcsiastique  serait  à  une 
certaine  distance;  le  tout  sous  peine  d'èlre  in- 
terdit pendant  aussi  long— temps  (ju'il  plairait  au 
me'tropolitaîn. 

Relatirement  à  la  juridiction  ,  les  envahisse— 
mens  ne  sont  pas  moins  remarquables.  Je  n'en- 
tends par  ià  ni  cette  juridiction  toute  sacerdotale 
sur  les  choses  de  doctrine ,  ou  sur  les  pratiques 
du  sacerdoce;  ni  la  juridiction  ordinaire  sei- 
gneuriale qui  pouvait  appartenir  au  clergé  ,  en 
raison  de  ses  domaines  ,  comme  aux  autres  pos- 
sesseurs de  domaine;  j'entends  parler  de  cette 
juridiction  iuLîme  sur  les  consciences,  qui  con- 
sistait à  rechercher  hautement  et  d'autorité  , 
lous  les  actes  de  la  vie. 

J'invite  à  voir  dans  IIincmar,Ta  lettre  de  ce 
prélat  au  comte  Hugon,  au  sujet  d'un  serment, 
dont  celui-ci  se  croyait  innocent,  parce  qu'il 
s'avait  pas  été  prêté  par  lui ,  mais  seulement 
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par  ses  liommes  ,  selon  l'usage  du  temps, 
lettre  qui ,  d'ailleurs ,  me  paraît  admirable  par 
la  grandeur  de  mouvement ,  réltvation  de  ton 
et  de  pensées  qui  y  régnent,  n'est  pas  moins 
curieuse ,  en  ce  qu'elle  décèle  les  prétentions 
qui  étaient  établies. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  continuité  de  ces  pré- 
tentions pendant  la  longue  suite  des  siècles  qui 
ont  suivi.  Je  ne  rappellerai  pas  les  billets  de 
confession ,  et  toutes  les  autres  pratiques  du 
même  genre,  qui  ont  été  successivement  impoy, 
-ïces.  Je  ne  puis  cependant  m'empêcher  de  raj 
peler  que ,  jusque  dans  ces  derniers  temps ,  loi 
de  la  maladie  de  la  ducbesse  de  Berri,  on  vit 
un  prêtre ,  non-seulement  refuser  à  cette  prin- 
cesse les  sacremens ,  mais  s'emparer  encore  de 
la  police  de  son  palais,  à  l'effet  d'empêcher  pli 
flîirement  que  les  secours  de  la  religion  ne  lui 
arrivassent. 

Je  passe  à  d'autres  envaliissemens. 
Le  dimanche  a  été  consacré  à  Dieu  d'ui 
manière  toute  particulière.  Cette  part  de  la  se] 
tièroe  journée  faite  à  Dieu  et  aux  pensées  relWl 
gieuses,  a  été  partout  un  objet  de  soumission 
et  de  respect.  Le  clergé  ne  s'en  est  pas  tenu  là. 
Ce  sacrifice  a  été  peu  à  peu  étendu  et  exagère, 
«U  point  qu'il  a  fini  quelquefois  par  envahir  la 
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plus  grnnde  partie  île  la  semaioc.  On  a  compié 
des  mois  entiers  lellpment  charges,  soit  par  les 
f&tes  rigourexiseincnt  obligées,  soit  p;»f  des  (ttes 
à  la  dévotion,  moins  obligées,  mais  obligées 
pourtant  d'inic  autre  manière,  qu'il  n'a  presque 
plus  resté  de  temps  pour  le  travail.  I.'exccs  en 
ce  genre  a  été  porté  au  point  qu  il  a  fallu  pres- 
que dépouiller  l'Eglise  de  ses  (êtes ,  comme ,  dans 
d'autres  temps ,  on  l'avait  dépouillée  de  sa  juri- 
diction et  de  SCS  biens. 

Le  rituel  d'abst'nenec  a  c'té  composé  dans  le 
même  esprit.  Ce  ne  (lit  d'abord  <juG  le  Carême  j 
c'est-à-dire,  les  cinquante  jours  avant  Pâques. 
Pouvait-on  faire  moins  pour  la  mort  de  l'homme 
Dieu?  11  fallut  ensuite  quelque  chose  pour  sa 
naissance;  on  eut  TAvent,  puis  les  Rogations, 
puis  les  Quatre— Temps,  puis  les  \ igites ,  sans 
compter  deux  jours  d'abstinence  par  semaine. 

Ces  impôts  sur  la  vie  n'ont  pas  sufli.  On  a  at- 
taqué la  pensée.  La  conscience  a  été  circonve- 
nue, cernée,  investie  des  mêmes  recherche» 
minutieuses.  La  doctrine  des  péchûs,  emprun- 
tée de  l'école  platonicienne ,  a  présenté  nue  pre- 
mière division  de  péchés  mortels ,  cause  d'une 
damnation  éternelle ,  et  une  seconde  dïvisioa 
dépêchés  véniels,  caus,e  d'une  damnation  pu- 
rement temporaire.  De  celte  manière ,  ceux  qui 
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avaient  déjà  presque  tout  le  sol  par  les  biens  ; 
toute  la  puissance ,  par  leur  suprématie  sur  la 
pnissanre  ;  tous  les  respects ,  par  les  soins  à  s'ar- 
roger tous  les  honneurs;  toute  la  juridiction, 
par  leur  lèle  à  s'emparer  de  la  police  des  actes  ; 
tout  notre  temps,  par  leur  zèle  à  multiplier  les 
fêtes;  toute  noire  vie  physique,  par  leur  soin  à 
la  circonvenir  de  jeûnes  et  d'abstinence,  ont  eu 
C31  même  temps  toutes  les  penst'es  et  toutes  les 
consciences ,  en  leur  présentant  sans  cesse ,  en 
perspective  ,  non  comme  les  potentats  ordi- 
naires, de  simples  prisons,  de  simples  écha— 
iàuds,  petits  supplices  d'un  moment;  mais  le 
tourment  le  plus  terrible  dont  rimagination 
puisse  se  faire  une  idée,  et  par  sa  nature,  et 
par  sa  durée  :  l'eteruile  du  feu.  On  sait  conunenl 
mille  ans,  cent  ans,  cent  jours,  de  ce  même 
supplice  pour  les  fîiutcs  légères  ,  ont  composé , 
dans  la  suite,  le  domaine  des  indulgences , et  U 
matière  scandaleuse  d'un  trafic. 
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CHAPITRE    XIL 


De  la  haine  contre  les  praires^  tirée  ele  la  cur^m 
mulation  des  moyens  temporels  et  spirituels 
pour  parvenir  à  leurs  fins. 

iom  parrenir  à  cet  envahissement  de  toute 
h.  vie,  si  les  prêtres  n'avaient  emploj'é  que 
leurs  propres  mo^'ens ,  c'est-à-dire  des  moyens 
purement  spiriliiels,  tous  ces  rcgiemens  accep— 
te's  par  les  ims  ,  repousses  par  les  autres  ,  n'au- 
raient laissé  aucune  impression  de  haine  et  de 
malveillance.  On  se  serait  avisé,  comme  on  au- 
rait pu ,  à  les  éluder ,  ou  à  s'en  défendre.  L'es- 
prit public  eu  masse  se  serait  réuni  pour  re- 
pousser d'abord  ces  réglemcns,  et  ensuite  leurs 
épouvanlails.  Toute  la  France ,  ou  du  moins 
presque  toute  la  France,  veut  être  chrétienne  : 
c'est  sûr^  et  cependant  on  fait  gras  en  carême. 
On  entend  bien  dire  au  prône  ou  dans  les  ca- 
téchismes ^  que  le  Jeu  et  la  damnation  éternelle 
âoivent  arriver  à  la  suite  d'un  bouillon  gras  j 
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rimpressîon ,  à  cet   égard ,  est  usée.  La   raison 

bumaine  toute  entière  repousse  ces  menaces. 

On  ne  s^en  occupe  pltisj  on  ne  s'en  embarrasse 

plus. 

II  en  est  de  même  relativement  aux  specta- 
cles. L'Église  toute  entière  repousse  cette  sorte 
d'amusemens  ;  l'Europe  toute  entière  les  admet 
Sur  ces  points,  les  prêtres  semblent  fléchir 
qnelfjuefois  ;  ils  ne  cèdent  jamais.  Leurs  pré- 
tentions sont  toujours  avouées  ;  leur  voie  est 
toujours  marque'e.  Ce  qu^il  y  a  de  plus  singu- 
lier ,  c'est  que  le  relâchement  s'étant  généra- 
lisé, lors  même  qu'ils  consentent  à  en  jouir  et 
à  le  partager ,  ils  ne  cèdent  pas  pour  cela  leur 
objeL  Ce  qu'ils  demandaient  autrefois  avec  Tau- 
torîté  de  leur  exemple,  sous  l'empire  d'une  vie 
souflrante  et  austère,  ils  continuent  à  le  de- 
mander ^  ils  s'y  prennent  seulement  d'une  au- 
tre manière. 

Des  chanoines  se  retirant  des  offices  de  Is 
nuit,  le  service  des  églises  abandonné  à  des 
chantres  gagés ,  des  moines  prenant  les  livrées 
du  monde ,  le  Saint  Sacrifice  de  la  messe,  oiTerl 
à  la  hâte  dans  une  église  déserte,  et  compté  prin- 
cipalement comme  une  rétrihutioa  :  au  milieu 
de  cet  atliédissement  général,  on  ne  cherche 
plus  à  conserver  la  domination  par  la  voie  de 
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]a  pieté  ,  mais  seulement  par  la  voie  de  Thabi— 
lele'.  On  fait  encore  semblant  d'invoquer  la 
puissance  du  Ciel  ;  on  a  toute  sa  confiance  dans 
la  puissance  des  hommes.  Est-ce  dans  (a  capi- 
tale? On  cherchera  à  remuer  contre  le  peuple 
lautorilé  du  Gouvernement.  Dans  les  villes i"  ce 
sera  rautorité  du  maire ,  du  préfet  ou  du  pro- 
cureur-général. Dans  la  famille,  si  on  est  par- 
venu à  s'emparer  de  la  soumission  d'une  femme, 
on  s'en  servira  comme  d'un  levier ,  pour  re- 
muer celle  du  mari.  On  remue  de  même  les 
enfans,  non  par  l'autorité  de  la  religion,  mab 
par  l'autorité  des  pères.  C'est  moins  la  croyance 
qu'on  recherche,  que  l'obéissance;  moins  les 
sentimens ,  que  les  actes. 

Tout  est  traité  dans  le  même  esprit.  Dans  les 
temps  anciens,  on  avait  de  bons  moines  bien 
saints ,  bien  pieux ,  bien  austères ,  qui  ne  se  mê- 
laient de  rien.  A  la  place  de  ces  moines  ,  on  en 
produit  d'un  nouveau  genre,  c'est-à-dire  bien 
mondains  ,  bieu  savans  dans  l'art  de  gouverner 
les  hommes,  et  surtout  très-exercés  dans  les  in- 
trigues et   dans  la  manœuvre. 

Tant  que  ce  plan  peut  s'exécuter,  la  vie  se 

charge  d'ime  multitude  de   petits  devoirs,  de 

petits  rites ,  de  petites  règles  ,  supportables  avec 

I     QD  sentiment  religieux  exalté ,  mais  inconi'— 
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modes  sans  lui,  et  à  la  lin  tout-à-fait  odietiXi 
Pendant  la  ferveur,  le  relâchement  même  des 
prêtres  semble  ne  faire  aucune  impression.  Sous 
le  cbarrae  des  idées  religieuses,  les  désordres 
les  plus  grossiers  semblent  avoir  perdu  leur 
scandale.  Il  n'en  est  pas  de  même  aux  temps 
oîi,  par  l'elTet  de  quelque  grande  révolution ,  les 
ientimens  de  pieté  seront  partout  affaibUs  ou 
effacés. 

J'entre  un  jour  à  SL— Pierre  de  Rome  ;  j'en- 
tends à  ma  gauche ,  dans  une  chapelle ,  des  chants 
qui  me  paraissent  agréables  ;  je  dislingue ,  dans 
ces  chants,  des  voix  qui  sont  remarquables, 
el  je  crois  que  ce  sont  de  jeunes  cnfans  dont 
les  voix  se  mêlent  ainsi  à  un  grand  choeur. 
Point  du  tout  :  ce  sont  des  hommes  qu'on  a  dé- 
gradés et  sur  lesquels  on  a  mis  ensuite  1j  sou- 
tane et  le  surplis  du  prêtre.  A  Paris ,  on  ne  sup- 
porterait pas  ce  hideux  spectacle. 

J'ouvre  nos  histoires^  j'y  vois  à  Rome,  à 
Paris ,  des  pontifes  d'une  vie  scandaleuse ,  et 
pourtant  respectés.  En  Espagne ,  les  moines  sem- 
blent quelquefois  avoir  ensorcelé  une  maison 
entière.  En  France ,  nos  pères  se  croyaient  sau- 
vés, s'ils  pouvaient  mourir  dans  la  robe  d'un 
cordelier.  Avec  d'autres  mœurs  et  d'autres 
lonps,  ces  choses  paraissent  inconcei'ables. 
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De  diverses  manifestations  de  la  haliie  contre 
les  prêtres. 

Dass  nos  temps  anciens,  le  courage  franc 
et  féroce  de  nos  pères  rejeta  souvent  toutes 
ces  prescriptions  qui  les  importunaient.  Je  re- 
nie Dieu  fut  la  formule  fianche  et  barbare  de 
celte  nouvelle  secte.  Elle  s'introduisit  plus  par- 
ticulièrement dans  les  armées.  Elle  (^agna  toutes 
les  parties  hautes  de  fe'tat  social.  Ou  peut  juger 
de  sa  généralité  et  de  son  importance,  par  la 
violence  des  réglemens  de  St.-Louis.  Cette  vio- 
lence fut  sans  eOTel.  On  trouve  les  juremens  et 
les  blasphèmes  sous  ses  successeurs.  Us  étaient 
devenus  comme  une  habitude  de  langage  sol- 
datesque ,  sous  Henri  IV. 

Cette  première  espèce  de  révolte  fut  dirigée 
contre  Dieu.  D'autres  révoltes  furent  seulement 
dirigées  contre  les  prêtres.  On  croit  communé- 
ment que  le  protestantisme  est  sorti  d'un  pen- 
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chant  à  adoucir  la  sévérité  des  règles  chri 
tiennes  :  il  est  provenu  du  spectacle  d'une  Église 
tombée,  d'un  côté  dans  le  relâchement,  pour  ne 
pas  dire  dans  le  désordre,  et  néanmoins  conti— 
nuani,  dans  cette  situation,  son  débit  de  maximes 
effiayantes ,  associé  habilement  au  débit  des  in- 
dulgences. Un  effort  plus  ou  moins  bien  entendu 
pour  ramener  l'Eglise  à  la  piété  et  à  rautorité, 
est  certainement  ce  qui  a  commencé  la  réforme. 
Le  principe  d'un  te!  mouvement  est  facile  à 
signaler.  Pendant  quelque  temps ,  le  contraste 
des  mœurs  attiédies  et  des  doctrines  austères , 
peut  n'être  pas  bien  senti  ^  à  la  5n  il  éclate.  Sous 
le  voile  de  sainteté  qui  le  recouvrait,  nul  doute 
qu'un  prêtre  n'eût  eu  autrefois  la  puissance  de 
la  débauche.  II  ne  l'aurait  pas  aujourd'hui.  Nulle 
part ,  un  curé  de  mauvaises  mœurs  ne  serait  to- 
léré. Un  homme  tel  que  le  cardinal  de  Retz  ne 
pourrait  être  aujourd'hui  archevêque  de  Paris. 
A  Rome,  un  pape,  tel  que  de  certains  papes  qui 
ont  déshonoré  le  Sainl-Siége,  ne  serait  pas  sup- 
porté. C'est  qu'il  n'est  dans  aucune  puissance 
humaine,  de  faire  supporter  long— temps  cette 
combinaison  singulière  de  préceptes  les  plus 
durs  ,  partant  d'une  autorité  amollie.  Nulle  part 
on  ne  supportera  long— temps  et  seulement  pour 
ramour— propre  de  quelques  hommes  ^  le  coDr» 
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trâste  de  la  décadence  dans  les  principes ,  cl 
de  la  persistance  dans  les  prétentions. 

On  a  compté ,  à  cause  de  leur  habileté ,  sut 
l'institution  des  Jésuites.  Mais  il  t'iait  inévitable 
(jue  ces  hommes  qu'on  avait  seulement  dressés 
pour  museler  les  peuples  ,  ne  voulussent  arri\-er 
ensuite  à  museler  les  souverains.  On  a  beaucoup 
parlé  de  la  cause  tle  leur  chute  :  elle  u"a  pas 
été  comprise.  Le  calvinisme,  le  jansénisme ^ 
Tesprit  pliilosophitjue ,  rimpiété  elle  —  même' , 
tout  cela  n'a  jamais  eu  pour  objet  véritable 
la  haine  de  la  religion ,  maîs^seulement  la  haine 
des  prêtres. 

Dans  une  autre  partie  ,  je  parlerai  de  là 
manière  de  remédier  à  ce  malheur.  En  ce  mo- 
ment, il  m^a  suffi  de  signaler  avec  ses  véritables 
traits,  cette  haine  ancienne  qui  a  eu  diverses 
nuances ,  et  que  la  révolution  a  changée  ensuite 
€n  fureur ,  en  Tanimant  de  toutes  ses  autres 
fureurs.  Celte  haiue  qui,  dans  un  moment  de 
crise  générale ,  a  produit  les  persécutions  leS 
j>lus  violentes,  les  forfaits  les  plus  atroces,  il 
*ie  faut  pas  douter  qu'elle  ne  se  reproduisît , 
si ,  par  quelques  nouveaux  événemens ,  les 
prêtres  étaient  de  nouveau  remis  en  scène  et 
«xposés  à  ses  traits* 
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De  l'esprit  dit  clergé  français  dans  . 
circonstances. 

Ad  milieu  de  ce  mouvement  de  haine  qui  est 
partout  déchaîne ,  ou  prêt  à  l'être ,  que  font  les 
prêtres  f  Cherchent— ils  à  se  mettre  dans  une 
position  convenable  ?  songent-ils  à  s'éloigner  de 
cette  vie  sociale  (jui ,  absolument ,  ne  veut,  point 
d'eux?  au  contraire,  ils  s'efforcent  plus  que  ja- 
mais de  s'y  placer  et  de  s'y  rendre  importans. 
Regardant  la  morale  comme  leur  domaine ,  et 
la  société  comme  encliaînée  à  la  morale ,  ils 
espèrent  rattraper  par  l'une ,  le  gouvernement 
de  l'autre,  lis  consentent  à  se  faire  bien  petits 
devant  le  prince,  pourvu  qu'ensuite  ils  soient 
bien  grands  devant  ie  peuple.  Sans  reproche  du 
côté  de  la  conduite  ,  distingués  même  en  géné- 
ral par  une  vie  honorable  et  une  sorte  de 
dignité  dans  les  manières  ,  ils  semblent  avoir 
oublié  que  c'est  ainsi  que  se  constitue  rhonnêle 
homme ,  et  qu'il  faut  quelque  chose  de  plus  pour 
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\e  pT^tté.  Ce  n'est  point  aux  puissances  du  Ciel, 
que  le  clergé  demande  aujourd'hui  de  rauloritc  ; 
c'est  aux  puissances  de  ta  terre.  Retranclié  der-* 
rière  les  autels ,  peu  lui  importe  d'appeler  sur 
nous  un  pouvoir  absolu  dont  il  saura  bien  se 
garantir.  Le  premier  pour  les  choses  de  Dieu , 
il  consent ,  pour  les  choses  du  monde ,  à.venir 
immédiatement  après  le  prince  ;  mais  il  veut 
absolument  venir  après.  Pour  tant  de  préteii- 
lions ,  quel  est  le  temps  présent  ?  Il  n'y  songe 
pas.  Quel  est  le  temps  passé  ?  Il  ne  s'en  souvient 
pas.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  m'arrêter 
an  moment  sur  le  phénomène  de  cette  inatten- 
tion et  de  cet  oublii 

IVous  devons  mourir;  et  pourtant  nous  vi-- 
vous  tous ,  comme  si  la  mort  ne  nous  concer- 
nait pas.  Nous  sommes  pour  le  passé ,  commo 
pour  l'avenir.  Nous  avons  eu  une  grande  révo- 
lution ;  mais  c'est  pour  nos  esprits  quelque  chose 
d'historique  qui  semble  appartenir  à  des  pays  ou 
À  des  siècles  lointains.  Je  voudrais  qu'on  écri- 
vît à  la  porte  de  toutes  les  maisons,  pour  le 
soutien  de  la  morale  publique ,  ces  mots  :  li^aiU 
tnourir^  Je  voudrais  de  même  que  pour  l'appui 
<ie  la  raison ,  on  voulût  bien  écrire  à  la  porte  des 
châteaux ,  des  palais ,  des  églises  :  Jljr  a  eu  une 
révolution. 
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A  examiner  tout  ce  qui  se  passe  ,  il  me  semble 
que  persomie  ne  s'en  doute.  Nous  sommes  ac- 
cables d'ime  dette  immense  ;  nous  pouvons  à 
peine  faire  quelque  chose  pour  les  victimes  de 
la  révolution  ;  nous  ne  pouvons  pas  même  ren- 
dre aux  communes  locales  ,  les  fonds  que  le 
dernier  Gouvernement  leur  a  enlevés  :  le  clergé 
semble  n^apercevoir  rien  de  celte  situation.  Tel 
ëvêquequi  a  un  traitement  de  20,000  francs,  ne 
le  croit  pas  sutïlsant.  Tel  autre  le  croit  suffisant  ; 
maïs  il  veut  Tavoir  en  fonds  territorial.  L'évè- 
que,  le  chanoine,  le  curé,  le  vicaire,  regardent 
comme  bumihant  pour  eux  l'assujeitisseraent  à 
êti'e  payés  par  le  trésor  public.  Des  salaires  , 
disent-ils,  comme  des  valets!  Nos  magistrats 
cependant  reçoivent  ces  salaires.  Les  pensions 
des  combats ,  les  récompenses  des  défenseurs  de 
la  patrie ,  les  rentes  des  créanciers  de  l'État ,  sont 
payées  sur  le  trésor  public.  Nos  prêtres  regardent 
comme  indigne  d'eux  d'aller  recevoir  à  ce  trésor 
Boe  rétribution  que  M.  le  préfet  y  va  recevoir. 
Que  dis~(e  !  le  roi  lui-même  et  tous  les  princes. 
La  manière  dont  ils  défendent  ces  préten- 
tions ,  ne  manque  point  de  naïveté.  Si  on  leur 
demande  quels  biens  ils  réclament,  ils  répondent  ; 
les  nôtres.  Us  regardent  comme  une  chose  toute 
simple,  de  mettre  leurs  prétentions  en  paritéi 
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âVec  les  réclamations  des  anciens  propriétaires 
pères  de  famille.  Ils  crient  au  sean<]ale ,  <le  ce 
que  rendant  à  ceux-ci  des  biens  non  vendus , 
ou  continue  à  garder  les  leurs. 

Ici ,  ce  n  est  pas  son  ancienne  maison  que 
chaque  curé  re'clamej  du  côte  de  révoque,  ciï 
n^est  pas  son  ancien  palais  ou  ses  anciens  do- 
maines ;  un  curé  de  Languedoc  demande  k 
vivre  avec  le  produit  d\m  champ  ecclésiastique 
situé  en  Normandie  ;  un  cvêque  de  Provence 
consent  à  recevoir  son  traitement  sur  une  an- 
cienne forêt  des  Ardennes.  Ils  voudraient  que 
tons  ces  débris  recueillis  en  commun  ,  liissent 
administrés  et  distribués  par  une  administration 
commune. 

Enfin ,  c'est  l'indépendance  aussi  qu'ils  ré- 
clament. Indépendans  pour  le  cuite  ,  pour  leui' 
doctrine  ,  pour  leurs  lois  particulières  ,  les 
prêtres  veulent  l'être  encore  pour  leurs  jouis- 
sances. Se  regardant  comme  un  peuple  à  part, 
ils  ne  veulent  pas  que  la  loi  commune,  que 
la  chose  commune,  que  les  dangers  comminis, 
en  un  mot ,  que  quelque  chose  des  crises  on 
de  la  fortune  publique,  les  atteigne.  Ils  veulent 
entrer  dans  l'État  seulement  pour  le  gouverner , 
et  non  pas  pour  y  être  soumis. 
Tout  ce  système  qui  marche ,  d'un  côté ,  avec 
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le  projet  avoué  de  nous  rendre  les  Jésuites 
du  moins  celui  de  rendie  réducatioD  à  des  cor- 
porations monastiques ,  ce  système  qu'on  fait 
marcher,  du  même  pas,  avec  les  beaux  exem- 
ples de  quelques  nations  voisines,  que  des  ga- 
zettes favorise'es  nous  mettent  continuellement 
sous  les  yeux  ^  ce  système  qui  semble  combiné , 
et  d'intelligence  avec  un  autre  système  pour 
nous  enchaîner ,  nous  abrutir ,  nous  avilir  ;  ce 
iiystème ,  ou  plutôt  tous  ces  systèmes  réunis  , 
au  moyen  desquels  on  espère  nous  prendre 
au  filet ,  nous  envelopper  dans  un  tissu  bien 
serré  d'autorités  religieuses  ,  tramé  avec  un 
^utre  tissu  bien  serré  d'autorités  mondaines , 
ce  système  qui  s' offrant  ainsi  en  perspective, 
est  pour  les  uns  un  objet  d'indifférence  ou  de 
risée  à  cause  de  son  absurdité  ,  est  en  même 
temps,  pour  d'autres  qui  lui  trouvent  de  Ti 
portance,  un  objet  d'irritation  et  d'eflroi. 
Je  ne  puis  le  dissimuler.  Tout  est  mi 
veilleusement  monté  pour  seconder  ce  projet. 
On  a  pour  soi  d'un  côté,  dans  des  personnages 
augustes  ,  la  vertu  et  la  piété.  On  a ,  dans  le 
corps  de  la  nation ,  un  fonds  considérable  de 
sontimens  religieux  ,  et  qui ,  dans  beaucoup 
d'esprits  dirigés,  par  les  prêtres ,  so  confond 
facU&ipem  »vec  les  ioté^'êts  de  ces  prêtres.  Et 
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ffuel  mal  si  grand ,  dît-OD ,  y  a-t-il  k  avoir  des 
Jésuites  ?  Leur  enseignement  était  si  bon  ;  Si 
on  craint  cette  espèce  de  moines ,  ne  peut— on 
avoir ,  du  moins ,  des  Be'nédictins  et  des  Ora- 
toriensf  Quel  mal  ya-t  — il  à  ce  que   l'Eglise 
française  soit  dotée  en  fonds  territoriaux  ?  IVest- 
il  pas  bien ,  (jue  nos  prêtres  subalternes ,  qu'on 
néglige  souvent  de  payer  et  qui  en  cela  même 
approchent  du  mépris  ,  parce  qu'ils  approchent 
de  la  misère ,  soient  relevés  dans  Topinion  par 
un  peu  d'aisance  et  d'indépendance  F  Voilà  ce 
que  poursuit  aujourd'hui  un  parti  peu  nombreux 
à  la  vérité,  mais  très-ardent,  très-uni,  très- 
persistant,  très-combuié  dans  sa  volonté  et  dans 
ses  desseins.  Mêlant  avec  habileté  des  senliraens 
justes ,  honorables ,  pieux  ,  à  des  considérations 
fausses ,  peut-être  à  des  vues  perQdes ,  il  espère 
arriver  à  ses  desseins.  Il  n'y  arrivera  pas.  Et 
cependant  cet  ensemble  même  de  circonstances 
me  parait  un  grand  malheur.  Car  c'est  un  grand 
mallieur,  de  tendre  avec  tant  de  force,  tant 
d'hahileté ,  tant  de  passion ,  vers  un  point  où 
se  dissoudra  et  s'abîmera  ce  parti ,  s'il  ne  l'ob- 
tient pas ,  et  qui  révoltera  la  France  toute  en- 
tière ,  s'd  l'obtient. 

On  ne  connaît  pas  la  France ,  si  on  doute  de 
ïc  que  je  vais  déclarer  :  c'est  que  la  tyrannie 
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qu'on  a  reprochée  au  Gouvernement  prcccdent , 
paraîtrait  de  la  liberté ,  auprès  de  cette  tyrannie. 
Si  on  doit  jamais  repousser  une  prétention  d'in- 
dcpendance ,  c  est  certainement  à  Ti-gard  d'une 
corporation  essentieUement  envahissante  au— 
dedans  ^  et  qui  de  plus  a  sa  vraie  capitale  et 
son  \rai  souverain  en  dehors. 

En  tout  il  me  paraît  singulier  qu'on  prétende 
faire  accorder  aujourd'hui  des  avantages  à  celle 
de  nos  corporations  envers  qui  on  est  le  moins 
disposé  à  en  accorder.  Après  le  dernier  événe— 
ment  de  notre  révolution ,  et  les  catastrophe» 
qui  Tout  accompagnée ,  il  est  singulier  qu'on 
veuille  reporter  la  France  précisément  au  même 
point  ou  une  imprudence  semblable  réussit  à 
reporter  l'Angleterre,  après  une  révolution  et 
des  catastrophes  toutes  semblables.  Alors  on 
voyait  de  même  avoir  besoin  des  Jésuites,  deS; 
nioines,  du  pouvoir  absolu. 

Eh  quoi  !  ne  faut-il  pas  que  dans  cette  re'nc 
vation,  la  religion  et  le  clergé  soient  repris  et 
consolidés  r"  Oui  sans  doute.  Seulement ,  nous 
verrons  que  c'est  dans  un  autre  esprit,  et  dapi 
yne  autre  voie. 
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LIVRE  QUATRIEME. 


De  Pétai  de  Ta  France  relativement  au  Gow^ 
yernement  et  à  V administration^ 

(J'ai  dû  commencer  par  décrire  Tëtat  intërieup 
de  la  France.  Actuellement,  la  manière  dont  le 
Gouvernement  marche  dans  cet  ensemble ,  dont 
U  touche  toutes  les  choses  nouvelles ,  ce  qu'il 
{ait  pour  remplir  la  vocation  pompeusement 
annoncée  de  maintenir  et  de  réparer ,  présente 
un  ordre  nouveau  d'actions ,  qui ,  en  détermi-». 
nant  un  ordre  correspondant  de  réactions ,  corn-*, 
plique  notre  situation. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  difil^ 
€ultés  que  nos  princes  ont  dû  nécessairement 
trouver ,  f  examinerai  de  quelle  manière  ib  ont 
composé  radministration  et  le  ministère ,  ce 
qu'un  tel  n^nistère  peut  faire  pour  la  recompo^ 
ntion  de  Tarmée  ,  des  finances  et  de  Tesprit 
public  \  j^examinerai  comment  a  été  compris  le 
passage  de  Fétat  précédent  à.  Fétat  actuel ,  ainsi 
(jue  nos  nouvelles  relations  avec  les  diverses 
pamies  de  FEwrope» 
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Des  diffîcvllés  attachées  au  retour  de  la  Mai 
son  de  Bourbon. 

J-i'histoibe  du  monde  n'offre  rien  de  comp 
rable ,  selon  moi,  pour  ses  difficultés,  ses  t 
barras ,  ses  périls ,  au  grand  événement  du  ] 
tour  de  la  Maison  de  Bourbon. 

Un  Roi  rentrant  avec  tous  ses  souvenirs  sans 
'en  manifester  auciir»;  avec  toutes  ses  douleui's 
sans  montrer  aucun  ressentiment  ;  avec  tous  les 
pouvoirs ,  sans  nue  pensée  de  vengeance  ^  une 
Fille  (échappée  au  massacre  de  ses  pareus ,  reve- 
nant avec  tout  réclai  de  la  royauté  et  du  mal- 
heur ,  auprès  de  leur  tombeau  ,  mais  seulement 
pour  leur  porter  ses  prières  et  ses  larmes  ;  une 
Famille  auguste ,  toute  frappée  des  coups  d'nue 
grande  l'évolution  ,  pénétrée  d'horreur  pour  ses 
catastrophes  et  ses  principes ,  revenant  pour 
vivre  au  milieu  des  débris  de  cette  même  révo- 
ludon ,  pour  consacrer  la  plus  grande  partie  de 
ses  œuvres  ,  de  ses  institutions .  de  ses  rcsullals  : 
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;  prt'sente  aujourd'hui  à 
l'anivers  ;  spectacle  si  étonnant  ,  d'un  côté , 
jîar  ce  qu'il  suppose  de  vertus  cl  de  sacrifices  j 
«nie  notre  faiblesse  ne  peut  y  croire,  qu'il  pro- 
■\OQii6  ™  t^cl^  mêm«  les  inquiétudes  et  les  mé- 
fiances  ;  spectacle  si  étonnant ,  d  un  autre  côte, 
par  ce  qu'il  suppose  de  diflicnllés ,  que  les  ecueils 
sont  à  chaque  pas ,  que  la  moindre  faute  d'un 
^our  peut  rendre  inutile  toute  fhabileté  d'une 
année,  et  donner  di-sormais  un  air  équivoque  à 
toutes  les  positions  et  à  tous  les  actes.  Une 
double  hgne  de  sentimens  naturels  ,  honorables , 
commandés  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  le 
caractère ,  el  d'une  conduite  qui  doit  être  op- 
posée souvent  à  ces  sentimens  et  commandée 
seulement  par  la  politique  :  telles  sont  aujour- 
d'hui les  grandes  dilUcultés  des  princes  de  la 
Maison  de  Bourbon  et  de  leur  GouveniemcnL 
Obligé  de  retravailler  la  France  après  la  révo- 
lution ,  si  Bonaparte  avait  pu  achever  son  ou- 
vrage; si  la  rupture  subite  du  traité  d'Amiens 
n  eût  pas  établi ,  entre  la  France  et  TAnglelerre , 
une  sorte  de  duel  à  mort,  qui  a  fait  tendre  tous 
les  ressorts  de  la  France ,  et  qui  a  failli  briser 
ceux  de  l'Europe  ;  si  les  intérêts  de  cette  guerre  , 
absorbant  toutes  ses  pensées  ,  ne  l'avaient  pas 
forcé  de  laisser  imparfait,  et  comme  en  Tûr, 
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Tœuvre  de  recomposition  qu'il  a^'ait  ( 
cée^  tout  en  doutant  de  la  perfection  de  cette 
œuvre  à  quelques  égards ,  au  moins  sur  le  point 
si  important  de  la  fusion  de  la  France  ancienne 
et  de  la  France  nouvelle  ,  je  puis  croire  que 
nous  serions  plus  avances  aujourd'hui ,  et  que 
nous  aurions  quelque  chose  d'une  hiérarchi» 
sociale.  Mais  le  mojen  de  réparer  les  boulever- 
semens  de  la  rëvoluliou  ,  au  milieu  des  boule— 
versemens  de  la  guerre  !  Obligé  de  forcer  tous 
les  mouvemens ,  de  provoquer  tous  les  efforts  y 
de  mettre  le  feu  à  toutes  les  passions ,  à  toutes 
les  ambitions,  à  toutes  les  espérances,  le  moyen 
d'obtenir  dans  cet  ctat  violent  des  résultats  qui 
ne  peuvent  appartenir  qu'à  une  méditation 
calme ,  être  accepti^'s  que  par  des  afïections 
douces ,  et  germer  et  se  féconder  que  dans  la 
paix  et  le   lepos  ! 

Au  milieu  des  débris  de  cette  révolution ,  mal 
ordonnés  entre  eux  par  des  lois  civiles  et  poli- 
tiques insullisantes ,  mis  de  nouveau  eu  mouve- 
ment par  le  tumulte  des  combats  et  \cs  besoins 
de  la  guerre ,  c'est  dans  ce  cahos  ,  et  par  la  brè- 
che du  cadre  brisé  de  fancicn  Gouvernement , 
que  se  présentent  les  restes  augustes ,  et  jus- 
qu'alors fugitifs,  de  l'ancienne  race  de  nos  rois. 
Uès  que  je  les  aperçois ,  plein  de  joie  et  d'iaquic— 
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lùde ,  je  me  demande  :  Que  feront-ils  ?  S'ils  en- 
trent trop  avant  dans  la  révolution  ,  ils  s'abais- 
sent ^  s'ils  restent  en  dehors  ,  Ils  se  perdent. 
Toujours  Français,  mais  Français  d'autrefois, 
le  sol  sur  lequel  ils  viennent  se  placer  est  plus 
étranger  pour  eux ,  que  ne  Test  le  sol  de  la  Ga- 
labre  au  malhemeux  qui  a  échappé  à  sa  des- 
truction, et  qui  la  voit  ensuite  pour  la  première 
fois.  Su-Louis  nous  revenant  en  178^,  après 
six  siècles  d'absence,  eût  trouve'  dans  la  France 
de  Louis  XVI  ,  moins  de  changemens  que 
Louis  XVIU  n'en  a  trouvé  parmi  nous. 

Cette  position,  que  tout  le  monde  ne  com- 
prend pas,  est  beaucoup  plus  difficile  que  celle 
dans  laquelle  se  trouva  Bonaparte  au  18  bru- 
maire. Révolutionnaire  lui-même,  c'est  avec  les 
révolutionnaires  qu'il  se  mit  à  attaquer  la  révo- 
lution. Républicain  ,  c'est  avec  des  républicain* 
qu'd  fonda  la  monarchie.  C'est  avec  des  parti- 
sans de  l'égalité  qu'd  fonda  la  noblesse.  Dans 
cette  position,  ayant  pour  lui  la  révolution  en- 
tière ,  il  put  iàirc  tout  ce  qu'd  voulut.  Il  fit  sou- 
vent des  concessions  à  la  noblesse  ancienne  : 
ces  concessions  causèrent  des  mécontentemens  , 
jamais  de  l'inquiétude.  Avec  la  révolution  ,  il 
eût  fait ,  s'il  l'eut  voulu ,  la  contre-révolution 
rucmc. 
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U  s'en  faut  de  beaucoup  que  Louis  XVIII  JOril 
dans  une  telle  position.  S'il  est  venu  en  France 
pour  se  changer  dans  la  France ,  se  mettre  dans 
son  mouvement  et  dans  s"es  formes ,  il  éprou- 
vera peu  de  dlOicullés;  si,  au  contraire,  il  est 
venu  pour  changer  la  France  en  lui  ;  s'il  est  venu 
pour  la  mettre  toute  entière  dans  le  mouvement 
et  dans  les  intcrcts  d'un  petit  nombre  d'amis  et 
de  serviteurs  devours,  c^ est  là  où  commencent 
les  e'cueils  et  les  tempêtes. 

J'ai  cité  Bonaparte^  j'aî  d'autres  exemples  à 
rappeler. 

.  Arrivant  d'un  pays  étranger  ,  étrangère  elle- 
même  ,  qui  ne  croirait  que  la  Maison  de  Bruns- 
wich  ne  diît  se  trouver  embarrassée  en  Angle- 
terre ?  Au  contraire  ,  elle  n'est  pas  plutôt  débar- 
quée ,  que  la  voilà  portc'e  au  trône  ,  saisie  par 
les  intérêts  de  liberté,  ainsi  que  par  les  intérêts 
protestans.  O  prodige!  les  Stuart,  anglais,  sont 
devenus  étrangers  à  l'Angleterre.  Au  contraire, 
le  prince  d'Orange,  étranger,  se  trouve  tout  à 
coup  au  milieu  des  Anglais ,  comme  dans  son 
pa^s  et  dans  sa  famille. 

Eloigné  par  la  ligue  à  raison  de  ses  sentimens 
religieux  ,  Henri  IV  trouve  enfin  par  sa  valeur 
et  Fappui  d'une  partie  de  la  France ,  le  moyen 
de  reconquérir  la  couronne.  Pjotestant ,  mQu- 
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lera-l-il  avec  sa  religion  sur  le  trône?  Ce  parti 
est  trop  violent.  Il  s'aperçoit  que  pour  gouvcr- 
UCT  les  Français,  il  faut  penser  comme  les  Fran- 
çais. II  embrasse  le  culte  de  la  France ,  et  aussi- 
tôt son  trône  est  affermi, 

En  rentrant  en  France ,  après  ime  grande  ré- 
volution ,  et  vingt-cinq  ans  d'absence  équivalant 
à  des  siècles  ,  nos  princes  n'ont  eu  ni  les 
avantages  de  Bonaparte ,  ni  ceux  de  la  Maison 
de  Brunswich.  Ou  pourrait  dire  qu'ils  ont  e'té 
éloignes  par  la  révolution  ,  comme  Henri  IV  le 
fui  par  la  ligue.  C'est  là  tout  le  point  de  rappro- 
chement Car  d'ailleurs  on  ne  peut  dire  que  la 
France ,  quoique  divisée  siir  d'autres  poinU , 
l'ait  été  sur  la  révolution  ^  elle  a  été  unanime. 
Et  alors  leur  position  peut  être  comprise  dans 
ces  termes. 

Si  après  s'être  remis  sur  le  trône  comme 
Uenri  IV ,  nos  princes  ne  sont  pas  entourés  des 
mêmes  avantages  ;  même  avec  ces  avantages , 
s'ils  ne  se  trouvent  ni  en  position ,  ni  en  dis- 
position ,  pour  imiter  ses  sacrifices  ;  tout  en 
tenant  compte  de  la  bonté  particulière  et  de  la 
loyauté  qui  les  caractérisent ,  en  tenant  compte 
de  tout  ce  qu'ils  ont  acquis  d'expérience ,  d'ins- 
truction et  de  lumières ,  en  tenant  compte  aussi 
de  l'expérience  et  des  dispositions  douces  de 
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lom  le  peuple  français,  sous  d'aulrefi  rapports 
au  moius ,  je  ne  puis  m'empêcher  d'afliimer  que 
leur  situalion  est  1res— difficile.  Je  crains  d'y 
trouver  des  rapprochemens  avec  celle  des  deux 
princes  de  la  Maison  de  Stuart ,  après  la  mort 
de  Charles  II  et  Tusurpation  de  Cromwell. 

En  effet,  avec  uu  meilleur  esprit,  de  meil- 
leures circonstances  ,  c'est  par  la  nature  des 
choses  ,  le  même   ordre  d'évencTneus. 

Au  milieu  d'un  peuple  qui  n'aimait  ni  les  Jé- 
suites ,  ni  les  prêtres  et  qui  e'tait  obstiné  dans 
les  principes  d'un  régime  de  liberté  et  d'une 
constitution  représentative  ,  on  sait  que  ces 
deux  princes ,  eurent  le  malheur  de  conser- 
Ter  leurs  principes  de  pouvoir  absolu  ,  ainsi 
que  leur  zèle  pour  la  religion  catholique.  Au 
milieu  de  la  France  toute  changée  par  la  révo- 
lution ,  si  nos  princes  ont  le  malheur  de  ne 
tenir  compte  ni  de  cette  révolution ,  ni  de  ses 
changemens  5  comme  ils  sont  revenus  dans  les 
înèmcs  circonstances  que  les  Stuart ,  ils  se 
trouveront  manifestement  dans  les  mêmes 
dangers. 

A  quelques  égards ,  c'est  ce  qu'ils  paraissent 
■avoir  compris.  Le  maintien  des  avantages  n- 
volutionnaires  a  été  solennellement  promis  , 
rétablissement     d'une     constitution     Idjérale  j 
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8otêilïieUem6nt  accordé  et  consacre.  Ceâ  parole^ 
sont  sûrement  sincères.  Malbeureusement  leil 
apparences  ne  sont  guère  moins  importantes  ^ 
en  ce  cas,  que  la  réalité^  car  les  apparence^ 
donnant  leur  couleur  à  tous  les  actes,  si  elles 
sont  fâcheuses ,  rien  ne  profite  au  pouvoir  dans 
les  concessions  qu'il  fait ,  tandis  que  tout  tourne 
contre  lui ,  par  celles  qu^il  refuse* 
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De  quelques  mesures  propres  à  adoucir  ces 
difficullés. 

JjA  première ,  la  plus  grande  difTiculté  de  la  Mai- 
son de  Bourbon ,  en  rentranl  en  France ,  con- 
sistait, comme  je  Tai  dit,  dans  le  double  danger , 
de  s'abaisser  en  entrant  dans  la  révolution ,  da 
se  perdre  en  restant  en  dehors.  Il  n'y  avait 
qu'une  manière  de  se  sauver  de  cc^e  difficulté  ; 
d'abord  de  séparer  la  révolution  de  ce  qu'elle  a 
eu  de  misérable;  cela  fait,  de  se  jeter  tout  en- 
tier dans  ce  qu'elle  a  eu  d'honorable ,  de  glo- 
rieux, d'éclatant,  d'y  entrer  tout  à  fait,  d'en 
prendre,  dès  le  premier  moment,  les  nuances, 
les  couleurs. 

A  cet  égard ,  des  paroles  ne  sont  jamais  suffi- 
santes. Henri  IV  est  encore  sur  ce  point  d'un 
grand  exemple.  Protestant,  il  n'eût  jamais  rien 
pu  faire  de  favorable  aux  protestans ,  sans  ai- 
grir les  catholiques  prépondérans  et  leur  donner 
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dfe  la  méfiance  et  des  soupçons.  Henri  IV  callio- 
<lique  put  faire  Tedit  de  iNantos.  Si  Henri  IV  jiro- 
testant  Teût  tenté ,  il  eût  ramené  fa  ligue* 

Xai  cité  à  ce  sujet  beaucoup  d'exemples.  Ja 
t'ai  pas  mentionné  le  plus  marquant.  Nous  avons 
Vu  pendant  long  —temps  un  roi  de  Saxe  boa 
'catboliqne,  gouverner  tout  un  pajs  lulhi^riem  j 
Dans  les  principes  catholiques,  un  lutlie'rien  est  J 
tout  aussi  damné  qu'un  bomme  delà  révolution 
peut  Tètre  dans  le  parti  opposé.  Tout  en  consep-  i 
Tant  bautement  et  franchement  ses   priucipet  l 
catJioUques  ,  le  roi  de  Saxe  est  parvenu  à  gc 
Verner  ses  sujets  luthériens ,  de  manière  à  obt&*  J 
iiir  leur  confiance,  leur  respect,  et,  comme  on 
fa  vu  récemment,  leur  fidéhié. 

Avec  un  peu  d'habileté,  mais  sur-tout  aveû.J 
beaucoup  de  franchise ,  un  roi  de  fancien  r 
gime  pourrait  donc  absolument,  s'il  le  voulait j  j 
■gouverner  de  même  la  France  lévolutionnairàn,  J 
■Je  crains  qu'on  ait  une  autre  pensée.  On  voiH'  | 
•drait  convertir  la  France  et  la  changer.  Ce  parti,, 
me  paraît  fort  dangereux.  Il  me  paraît  de  pluâj)  J 
qu'en  l'adoptant ,  on  ne  fait  pas  ce  qu'il  faut  pour  j 
y  parvenir.  Tout  me  paraît  arrangé  en  ce  genr^  J 
jpour  exciter ,  non  la  confiance ,  mais  la  craintei  • 
Je  ne  puis  dire  si  les  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire  qui  ont  délibéré  longuement  et 
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sérieusement  sur  la  convenance  de  quitter  Iff 
drapeau  tricolore ,  et  de  prendre  la  cocarde 
blanclie,  ont  senti  toute  Timportance  de  cette 
mesure,  s'ils  en  ont  prévu  sur-tout  les  résultats 
ultérieurs.  Dnns  tous  les  cas  au  moins,  il  était  à 
désirer  que  le  Roi ,  avec  les  lumières  et  la  honié 
qui  le  caractérisent,  appréciât  dans  ses  consé- 
quences à  venir  ,  cet  acte ,  non  de  i  éflexion , 
mais  tout  de  respect  pour  lui  et  de  courtoisie. 

Lorsqu'à  la  suite  des  scènes  du  14  juillet,  on 
nous  apporta  à  Yersailles  le  drapeau  tricolore, 
nous  pûmes  frémir  à  la  vue  de  ce  travestisse- 
ment de  Tancieu  drapeau  des  lis  ;  mais  avec  le 
temps ,  lorsque  ce  drapeau  est  devenu  rem- 
blême  d'un  grand  changement  dans  l'État  j 
lorsque  se  mesurant  avec  l'ancien  drapeau  blanc , 
ainsi  qu'avec  tous  les  drapeaux  de  l'Europe ,  il  est 
sorti  triomphant  de  ces  luttes^lorsqiie,  porté  dans 
les  combats,  il  s'est  empreint  de  toutes  les  cou- 
leurs de  la  gloire,  lorsqu'il  a  flotté  avec  honneur 
sur  toutes  les  mers,  dans  toutes  les  contrées  de 
l'Europe;  qu'il  a  été  salué  par  le  inonde  entier,  et 
respecté  par  tous  les  potentats;  il  laut  dire  plus, 
lorsqu'il  est  arrivé  à  signifier  la  révolution  même, 
les  bouleversemens  qu'elle  a  causés,  et  les  avan- 
tages qui  en  sont  sortis  en  faveur  de  la  partie  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  coiuidérablâ  de  la  na- 
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lion  ;  un  Gouvernement  nouveau  qui  s'est  an- 
noncé pour  entrer  sur  ce  sol  tout  révolution- 
naire, à  Teffel  seulement  de  maintenir  et  de  i-épa- 
rer,  a  dû  traiter  avec  plus  d'importance  une  me- 
sure (ju'un  certain  parti  sera  naturellement  porté 
k  regarder  comme  un  triomphe.  Il  a  dû  prévoir 
que  par  suite  de  cet  acte,  une  partie  de  la  na- 
tion effrayée ,  croirait  qu'elle  a  perdu  le  gage  de 
ses  avantages  révolutionnaires,  tandis  que  Tau- 
tre  s'imaginerait  en  avoir  un  de  sa  restauration 
entière;  il  a  dû  prévoir  qu'une  partie  de  la  . 
France  verrait  dans  le  nouveau  drapeau  un  dé- 
menti donné  à  la  Cliarte  constitutionnelle,  et 
peut-être  aussi  une  Charte  opposée  de  contre- 
révolution  ;  il  a  diî  prévoir  enfin  que  par  là  toute 
réparation  deviendrait  désormais  difficile,  en  ce 
qu'elle  inspirerait  des  craintes ,  le  moindre  re- 
tour à  quelque  chose  de  l'ancien  régime,  impra- 
ticable ,  en  ce  qu'il  paraîtrait  le  commencement 
d'un  retour  entier. 

Frappé  de  ces  considérations,  j'avoue  avec 
tout  mon  goût  et  tout  mon  respect  pour  le  dra- 
peau blanc,  que  si  j'avais  été  interrogé  sur  la 
convenance  de  son  rétablissement,  je  n'aurais 
dissimulé  aucun  de  ces  dangers.  Une  fois  adopté  , 
j'aurais  regardé  comme  une  fortune  pour  le  ser— 
Tice  de  Sa  Majesté ,  si,  en  approchant  des  pei^ 
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fiance,  j'avais  pu  leur  persuader  Tavautage  du 
parti  que  je  vuis  énoncer. 

C'eût  été,  après  avoir  accepté,  à  Londres,  la 
coBto-de  blanche  «jui  avait  été  envoyée  d'en— 
tho^iasme,  de  ne  l'accepter  que  pour  la  rendre 
immédiatement  après  l'entrée  à  Paris  ;  le  Roi  se- 
rait venu  alors  à  rHôtel-de-Ville ,  et  là ,  en  pré- 
sence des  généraux  et  des  maréchaux,  il  aurait 
déposé  et  son  cordon  bleu  et  sa  croix  de  Saint- 
Louis,  pour  prendre  tout  simplement  la  co- 
carde tricolore  et  le  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur.  Si,  ensuite  nos  plus  jeunes  princes 
se  contentant  du  rang  de  colonel ,  étaient  ve- 
nus se  mettre  avec  ce  simple  grade  dans  les 
rangs  de  l'armée ,  rechercher  de  cette  manière 
les  leçons  et  les  conseils  de  nos  vieux  généraux , 
s'instruire  des  détails  de  leur  gloire  et  de  leurs 
faits  d'armes,  quelque  tristesse  eût  pu  saisir  sans 
doute  çà  et  là  un  reste  d'espérances  ;  mais  je  pnis 
croire  que  la  nation  entière  eût  eu  pour  c 
cédé  une  grande  reconnaissance. 

Lorsque  Henri  IV,  aux  portes  de  Paris 
faire  au  peuple  français  l'abandon  de  la  religion 
dans  laquelle  il  est  né ,  est-ce  parce  qu'il  a  été 
terrassé  lont-à-coiip  ,  comme  Saint-Paul ,  par  la 
foudre  de  la  grâce  F  II  est  probable  que  c'est 
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sur-tout  par  un  sentiment  de  raison  et  de  bonté. 
La  politique  a  pu  dire  ensuite  ^  le  royaume  de 
France  vaut  bien  une  messe.  Louis  XVIII  pre- 
nant les  couleurs  de  la  révolution ,  et  lui  sacri- 
fiant les  siennes,  eût  fait  dire  de  même  :  le 
royaume  de  France  vaut  bien  un  ruban. 

La  vérité ,  c^est  qu'avec  la  cocarde  blanche  ^ 
Louis  XVin  ne  peut  presque  rien  faire  aujour— 
"^  d^hui ,  sans  danger  ^  pour  ses  compagnons  d'in- 
fortune et  pour  ses  amis.  Avec  la  cocarde  trico^ 
lore ,  il  eût  fait  tout  ce  qu'il  aurait  voulu.  Voyez 
tout  ce  qu'^a  entraîné  cette  démarche. 

Dès  ce  moment  ^  on  a  été  obligé  de  tout  faire 
à  double  :  on  a  mis  aux  prises  la  cocarde  blan- 
che et  la  Charte ,  la  croix  de  Saint-Louis  et  la 
croix  d'honneur ,  la  révolution  et  l'ancien  ré- 
gime ^  le  Roi  et  la  patrie.  En  prenant  la  cocarde 
tricolore,  le  Roi  n'avait' pas  à  craindre  qu'un 
parti  arborât  contre  lui  la  cocarde  opposée.  Au- 
jourd'hui ,  Dieu  nous  préserve  de  nouveaux 
mouvemens ,  car  il  semble  qu'on  ait  voulu  lais-^ 
$&v  tout  exprès  un  étendard  à  la  révolte. 
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Ves  nouveaux  inconvêniens  qui  sont  venus 
aggraver  cette  position. 

Peut-être  croira-t-on  que  le  conseil  que  je 
\iens  d'exposer  est  tout  entier  dans  un  sens  fa- 
vori pour  moi  de  constitution  et  de  libeitil.  Je 
ne  puis  avec  vérité  m'arroger  ce  mérite.  Je  dé- 
clare que  dans  un  sens  contraire,  je  Taurnis 
proposé  de  même.  Si  on  veut  un  système  de  li- 
herte  en  France,  mon  avis  est  qu'il  faut  leta— 
blir  par  la  révolution.  Mais- si  on  veut  un  sys- 
tème de  despotisme,  mon  avis  est  encore  qu'il 
feut  Te'tablir  par  la  révolution.  Bien  plus,  veut- 
on  les  trois  ordres  et  l'ancien  régime  ;  mou  avis 
est  encore  qu'il  faut  les  demander  à  la  révolu-i 
tion.  J'entends  ici  par  fa  révolution,  non  ses 
principes,  mais  les  institutions  qu'elle  a  faites, 
les  mouumens  qu'elle  a  élevés  ,  les  traces  qu'elle 
9  laissées.  Tel  est  le  sol  actuel  de  la  France,  Quoi 
que  ce  soit  qu'on  veuille  faire,  c'est  sur  ce  s 
qu'il  est  indispensable  de  mettre  son  levier. 
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jte  ne  dirai  pas  qu'où  a  tout-à-faîl  abandonné 
ces  vues  ;  je  dirai  au  raoius  (ju  on  s'en  est  écarté  : 
on  continue  malheureusement  â  s'en  écarter.  Je 
dois  signaler  comme  un  des  grands  malbeui's  du 
temps  prcseul ,  de  voir  associer ,  en  toutes  les 
choses  d'un  Gouvernement  destiné  à  protéger 
les  résultats  de  la  révolution,  des  hommes  op- 
posés, ou  du  moins  étrangers  à  la  révoluliou. 

Nous  avons  une  fois  émigré  en  grand  nombre , 
pour  déièndre  la  cause  de  Louis  XVI.  On  a 
jugé  diversement ,  en  Europe  ,  la  sagesse  de  ce 
parti.  Le  monde  entier  Ta  trouvé,  au  moins, 
bardi ,  brillant ,  chevaleresque.  A  Tavéneracnt 
de  nos  princes  ,  s'il  avait  été  possible ,  non 
seulement  qu'aucun  de  leurs  serviteurs  ne  re— 
■vinssent  avec  eux  ,  mais  encore  que  tous  les 
hommes  d'une  certaine  classe  se  missent  à  émi- 
grcr  de  nouveau  ,  oh  !  quel  service  plus  réel  et 
plus  grand  n'eussent-ils  pas  rendu  à  Louis  XVIII  ! 
que  dis-jei"  quel  service  ne  se  seraient-ils  pas 
rendu  à  eux— mèraes  !  On  ne  peut  s'imaginer 
combien  leur  présence  empêche  ,  pour  eux, 
une  multitude  de  projets  favorables ,  que  leur 
éloignement  eût  facilités.  On  ne  peut  s'imaginer 
à  quel  point  toute  la  France  désirerait  faire 
pour  eux,  ce  qu'absolument  elle  ne  veut  pas 
iaire  par  eux. 
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Cette  particularité  de  notre  situation  ne  pan 
pas  avoir  été  comprise.  CeFtainemenl ,  si  par 
quelque  bizarrerie  de  la  destinée  ,  j'étais  tàtl 
empereur  de  la  Chine,  il  me  semble  ijiie  je  m'oc- 
cuperais à  gouverner  ce  pays  ,  non  selon  les 
Français  ,  mais  selon  les  Chinois.  Après  cela ,  st 
quelque»  petits  -  maîtres  de  Paris  que  j'aurais 
amenés  avec  moi ,  étaient  continuellement  oc- 
cupés à  décrier  les  institutions  de  ce  pays ,  et 
à  se  permettre  des  plaisanteries  sur  les  Bonzes 
et  sur  les  Mandarins ,  il  est  possible ,  pendant 
quelque  temps  ,  que  je  fusse  disposé  à  m' amuser 
de  ces  plaisanteries  ;  à  la  fin ,  cependant ,  si  je 
TOnlais  me  conserver ,  il  me  serait  indispensable 
de  faire  mettre  tous  ces  messieurs  dans  un  bon 
navire,  et  de  les  envoyer  en  Europe. 

Celte  fable  a  beaucoup  de  ressemblance  avec 
notre  postlion.  Aussitôt  après  l'avcneraent  de 
nos  princes ,  comme  il  nous  est  arrivé  de  par- 
tout une  muhilude  d'hommes  Ircs-respectables , 
sans  doute ,  mais  aussi  étrangers  à  la  France , 
qu'ils  pourraient  l'être  à  la  Chine ,  notre  régime 
abordé  par  toutes  leurs  espérances  et  par  toutes 
leurs  prétentions  ,  a  commencé  à  se  compliquer 
et  à  s'embarrasser  de  leur  présence.  Ce  n'est 
pas  assez  de  leur  présence  ^  on  les  a  mis  dans 
nos  affaires.  Des  hommes  qui  n'ont  pas  Vu  la 
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France  depuis  vingt  —  cinq  ans  ^  qui  n^ont  eu 
aucune  participation  à  ses  ëvénemens  et  à  nos 
intérêts ,  sont  institués  aujourd'hui  au  —  dessuji 
de  nous ,  pour  juger  de  nos  événemens  et  de 
nos  intérêts* 

Etablis  sur  ce  plan ,  le  ministère  et  Tadminis^ 
trationi  présentent  ainsi  la  composition  la  plus 
disparate.  Des  hommes  nouveaux  arrivés  de 
dehors  ^  étrangers  à  nos  habitudes  ^  et  par  là 
même  à  notre  confiance  ,  se  trouvent  à  côté 
de  quelques  hommes  du  dedans ,  qui  n'^ayant 
jamais  voulu  se  mêler  aux  choses  nouvelles ,  les 
savent  encore  moins.  Les  premiers ,  au  moins  ^ 
y  portaient  de  loin  un  regard  curieux  5  au  lieu 
que  les  hommes  du  dedans ,  dont  je  veux 
parler  ^  s^en  détournant  de  toute  la  force  d'une 
volonté  systématique,  sont  parvenus,  comme 
ils  le  désiraient,  à  une  ignorance  profonde., 

A  côté  de  ces  deux  premiers  faisceaiix  ,  s'en 
joint  un  troisième  qu'on  a  trouvé  et  qu'on  a 
laissé  :  ministres  d'une  autre  couleur  et  d'un 
autre  temps ,  qui ,  malgré  leurs  efforts ,  se  pla- 
çant plus  ou  moins  gauchement  dans  la  posi- 
tion nouvelle ,  y  paraissent  moins  favorisés  que 
supportés. 

Par  leurs  goûts ,  par  leurs  discours ,  par  leur 
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doctrine  connue ,  les  étrangers  français  (jui  d 
sont  arrivés ,  ne  sont  point  réputés  partisans 
d'nn  régime  constitutionnel  ;  par  [eur  position, 
les  autres  ne  le  paraissent  pas  davantage.  Voués 
au  régime  précédent  ,  serviteurs  de  tous  les 
despotismcs  qui  se  sont  succédés ,  le  public 
les  croit  disposés  à  servir  moins  le  Souve- 
rain de  la  constitution  cpe  celui  de  l'ancien 
régime. 

Quoi  que  fasse ,  ou  quoi  que  dise  un  prince ,  le 
public  ne  le  croit  jamais  sincère  ,  lorsquHl  parle 
de  liberté.  Ses  maximes ,  à  cet  égard ,  ne  passent 
jamais  que  pour  des  maximes  de  politique  ,  ou 
de  circonstance.  Des  ministres  ne  paraissent  pas 
plus  sinccres.  On  ne  doute  pas  qu'ils  ne  soient 
absous  d'avance  par  leur  maître  ,  de  tout  ce 
qu'ils  oseront  tenter  ou  proposer  en  faveur  du 
pouvoir.  En  se  prêtant  avec  habileté  aux  doc- 
trines libérales  du  moment ,  on  s'attend  à  ce 
qu'ils  saisiront  avec  empressement  toutes  les 
circonstances  favorables  à  une  doctrine  con- 
traire. Dans  ce  cas ,  les  ministres  d'un  certain 
ordre  tlcheront-ils  de  balancer  les  ministres  d'un 
autre  ordre  ?  point  du  tout  :  il  y  aura  entre  eux 
non  opposition,  mais  émulation.  Si  les  étrangers 
qu'on  a  mis  à  notre  têle  sont    d'un  mauvais 
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esprit^  les  autres  comprenant  que  là  est  la 
faveur  du  maître ,  voudront  les  surpasser  j  exa- 
gérer leur  exagération  même ,  leur  paraîtra  le 
seul  moyen  de  réparer  leur  vie  passée ,  et  de 
faire  croire  à  leur  fidélité  présente. 
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Du  défaut  de  connexion  dans  le  ministère 
actuel ,  et  des  inconvéniens  de  cette  situation. 

Ad  temps  présent,  il  serait  difficile  de  déter- 
miner ce  qiii  peut  passer  par  la  tète  d'un  mi- 
nistre ,  lorsqu'investi  d'une  grande  puissance , 
il  est  toujours  isolé  et  sans  surveillance.  En  effet 
tout  a  été  tellement  bouleversé  en  France  et 
enEuropej  les  empires  et  les  trônes,  les  duchés, 
]es  plus  grandes  dominations ,  les  plus  grandes 
dignités,  ont  tellement  été  au  premier  occupant^ 
on  a  tant  vu  au  nord ,  au  midi  ,  à  l'est ,  à 
Touest,  de  simples  soldats,  sortis  de  la  classe 
commune,  paiTcnir  aux  plus  grandes  dignités 
militaires ,  et  ensuite  de  ces  dignités ,  sautant 
d'un  saut  par-dessus  les  trônes  ;  ce  spectacle  a 
tellement  enivré  les  espérances  et  tourné  toutes 
les  têtes  ,  qu'on  a  autant  à  craindre  aujourd'hui 
Tambition  élevée  et  orgueilleuse ,  qu'on  a  eu 
à  craindre ,  dans  d'autres  temps ,  l' ambition 
basse  et  servile. 
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Des  souverains  ont  quelquefois  éloigné  sys- 
tématiquement de  leur  conlianrc  ,  des  hommes 
qui  avaient  une  grande  importance.  Louis  XIV 
se  contenta  d'aboid  de  redouter  la  naissance; 
U  alla  ensuite  jusquà  redouter  le  talent.  Au- 
jourd'hui ,  avec  les  souvenirs  et  les  perspectives 
qui  ne  sont  pas  eflacés ,  ces  craintes  pourraient 
urètre  pas  sans  fondement.  Si  un  homme  d'un 
talent  supérîeiu' ,  mais  tout  entier  aux  armes, 
sans  souci  pour  les  idées  de  liberté  et  de  patiïe, 
seXrouvaii  porté  tout— à— coup  entre  une  cons- 
titution nouvelle  et  un  roi  nou^'eau ,  le  public 
qui  lui  verrait  remuer  ces  deux  choses  dans  ses 
mains  fortes ,  ne  se  demanderait  pas  comment 
toutes  deux  seront  conservées ,  mais  seulement 
laquelle  des  deux  sera  renversée. 

Composé  d'individus  sans  accord  entre  ruXj 
sans  connexion,  sans  intimité  précédente,  un 
tel  ministère  ne  peut  avoir  de  force  pour  le  bien  j 
il  peut  s'y  développer  beaucoup  d'inti'igues  pour 
le  mal.  Chaque  ministre  ,  agissant  en  secret  des 
autres  ministres  ,  avec  des  vues  indépendantes 
des  leurs ,  et  en  (pielque  sorte  pour  sou  compte  ^ 
peut  nourrir  des  vues  lâcheuses.  Dans  un  minis- 
tère composant  une  masse  compacte ,  et  eu  quel- 
que sorte  solidaire  ,  cela  ne  serait  pas.  Dans 
ce  cas  ,  les  actes  d'adiuiiiis nation  particulière 
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seraient  bien  loujours  individuels;  mais  les  actea 
de  gouvernement  général ,  (jul  soni  propres  à 
chaque  département ,  seraient  ati  moins  des 
actes  du  ministère  ;  ils  auraient  été  concertéa 
et  convenus  dVvance  entre  tous  les  ministres. 
Un  premier  vice  de  radminislration  présente , 
c'est  que  les  membres  qui  la  composent  n'ont 
point  la  confiance  publique  :  un  second  vice^ 
c'est  qu'il  n^  a  aucune  confiance  entre  eux. 
Il  nous  fallait ,  dès  le  début  ,  un  ministère 
choisi ,  non  dans  le  sens  des  afFections  et  des 
opinions  privées  d'un  Monarque  qui  a  vécu  long- 
temps loin  de  nous  ,  mais  un  ministère  formé 
dans  les  affaires  dn  temps  ,  et  selon  l'opinion  du 
teinps.  Un  ministère  tout  sorti  de  la  révolution  ,* 
et  dans  le  sens  de  la  révolution ,  était  à  peine 
une  garantie  suffisante  contre  un  roi  et  ses  en'" 
tours  conue-re'volutionnaires.  Il  nous  fallait  un 
ministère  fort,  s'il  était  possible,  individuelle- 
ment ,  mais  surtout  fort  par  son  ensemble  ;  ua 
ministère  composé  de  parties  homogènes,  dont 
le  caractère  général  ,  l'intention  générale  ,  la 
direction  générale  lïit  bien  établie;  un  ministère 
dont  les  membres  ne  pussent  avoir  la  pensée  de 
se  racheter  de  leur  servilité  passée  par  leur  ser- 
vilité présente,  chez  qui  le  dévouement  fïit  un 
sentiment  de  cœur ,  et  non  pas  un  besoin  de  la 


FRAiVÇAÎSE^ 


1^7 


Situation  5  tiû  ministère  qui  ne  pût  pas  être  sanâ 
tesse  Tobjet  d'attaques  individuelles,  ou  du 
taoins  qUi  eiit  pour  résister  à  ces  attaques,  notl 
seulement  sa  propre  force,  tnais  celle  de  tout 
l'ensemble;  un  minislcre  enfin  qui,  par  sa  con- 
sidération et  par  sa  cousislance ,  put  se  défendre 
Don  seulement  auprès  du  public,  mais  auprès 
idu  prince  lui-même,  contre  Tactiou  continua 
du  insinuations  particulières. 

Ici  se  dévoile  un  autre  vice  de  cette  admî-» 
lustra  tion. 

Ce  n  est  pas  aSsez  pour  un  ministre  actuel  ^ 
d'avoir  à  se  déiéndre  des  reproches  du  public 
et  de  la  diflîculté  des  affaires  ,  il  a  encore  à  sô 
défendre  des  intrigues  de  ses  collèyues  et  de 
celles  de  la  Cour.  Daus  un  pays  oi'i  la  Cour  est 
-  Une  chose  si  ancienne,  si  bien  réglée,  si  savante 
dans  tous  les  moyens  de  circonvenir  et  d'obsé- 
der le  prince ,  et  où ,  en  même  temps ,  l'Etat  est 
si  nouveau,  si  délabré ,  si  incertain ,  si  en  mor- 
ceaux, je  pourrais  presque  dire  en  chaos,  il 
est  facile  de  prévoir  ce  qui  arrivera  i  c'est  que 
la  Cour  parviendra  nécessairement  à  envahir 
l'État^  ou  du  moins  elle  prendra  tant  de  Vo- 
lume ^  tant  d'importance,  qu'on  finira  par  re-» 
garder  en  pitié  de  pauvres  ministres  isolés ,  em-» 
barraisés  tantôt  dans  les  intrigues,  tantôt  dans 
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les  fonctions,  craignant  chacun  d'être  attaquai 
isolément  au-dessous  d'eux  par  ceux  qui  obéis- 
sent, et  à  côté  d'eux  par  ceux  qui  ont  la  faveur. 
De  tels  ministres  seront  nécessairement  versa- 
tiles et  incertains.  Les  seiTiteurs  intimes  et  sta- 
bles du  prince  finiront  par  dominer  des  fonc- 
tionnaires aussi  fi'êles.  D'un  autre  côté  ,  si ,  par 
l'effet  d'une  certaine  opinion,  le  parti  de  la  Cour 
paraissait  seul  le  parti  d'honneur ,  que  le  parti  de 
l'Etat  fut  flétri  par  tout  ce  qu'on  serait  parvenu 
à  imprimer  de  flétrissure  à  des  fonctions  consti- 
tudonnelles,  un  tel  ministère  ne  pourrait  jamais 
tenir  en  place.  En  tout,  une  constitution  ne  peut 
pas  tenir  dans  un  pays  oii  les  courtisans  n'ont 
point  à  courtiser  les  ministres  5  mais  où  les  mi- 
nistres ont  sans  cesse  à  courtiser  les  courtisan*.' ■ 
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CHAPITRE  V. 
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D^  effets  de  cet  état  de  choses  sur  ta  marché 
y  du  Goiu^rnement. 

QcAND  des  ministres  formes  comme  dtI  Vient 
de  le  voir  ont  été  mis  en  position^  qu^ils  ont 
»mdé  lenr  nouveau  terrain  ^  et  qu'ils  en  con-> 
naissent  la  nature ,  ils  se  disposent  d'avance  poui* 
agir  selon  cette  situation.  Ils  cherchent  dès-lord 
à  servir,  non  pas  les  intérêts  du  prince,  maid 
seulement  ses  goûts.  Les  intérêts  sont  une  chose' 
de  recherche  sérieuse  et  profonde;  les  goûts 
sont  plus  facilement  aperçus.  L'autorité ,  pré-> 
sentée  conmie  une  affaire,  serait  susceptibld 
d'ennui  ;  on  la  présente  comme  un  amusement* 
Dans  cette  conduite ,  on  ne  s'embarrasse  jamais 
du  peuple.  Il  est  là ,  non  comme  une  matière 
morale  sur  laquelle  il  faut  agir  avec  précau- 
tion, mais  comme  une  matière  brute  ^  dont 
on  peut  faire  tout  ce  qu'on  veut* 

Dès  le  premier  moment,  il  n'aura  pas  été  difi 
Êcile  de  s'apercevoir  que  le.monarque  qui  notii 
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arrivait  des  terres  étrangères  avait  des  senlimei 
religieux  ;  il  n'aura  pas  été  difficile  de  remarquer 
que  les  autres  princes ,  et  surtout  une  princesse , 
objet  particulier  de  la  vénération  des  Français, 
étaient  disposés  à  toutes  les  cérémonies  pieuses- 
Ce  trait  une  fois  remarqué,  voila  ie  ministre 
qui  arrive  avec  un  projet  pour  les  processions. 
Mais,  demandera  alors  le  monarque,  ce  règle- 
ment si  nouveau,  si  subit ,  ne  fera-t-il  pas  quel- 
que fâcheux  effet  1*  «Au  contraire,  sire,  le  peu- 
«  pie  de  Paris  aime  extrêmement  les  prêtres; 
«  et  d'ailleurs,  il  faut  absolument  le  ramener  à 
«  la  religion.  La  faiblesse  fait  la  perte  des  Gou- 
«  vernemens.  v 

Ce  n'est  pas  assez  :  au  travail  sur  les  proces- 
sions ,  on  ajoutera  un  travail  sur  les  fêtes  et  di- 
manches^ et  voilà  toute  la  France  à  se  regarder, 
et  à  s'étonner  que  le  premier  résultat  du  retour 
de  son  roi  soit  un  changement  subit  qui  lui  est 
imposé  dans  ses  habitudes;  changement  auquel 
on  peut  tendre  à  quelques  égards,  mais  qui  est 
toujours  la  partie  du  Gouvernement  la  plus  dif- 
ficile ,  la  plus  délicate ,  et  celle  à  laquelle  devait 
sûrement  le  moins  songer,  dans  ses  de'buts  ,  un 
nouveau  Gouvemement, 

Cette  mine  de  piété  une  fois  découverte, 
d'autres  se  présemerout  bientôt  pour  l'exploi- 
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ter  ;  et  d'abord  on  commencera  à  poser  en  prin- 
cipe, que  ce  n'est  point  la  religion  dans  un 
Etat  qui  fait  les  prêtres,  mais  les  prêtres  qui 
ibnt  la  religion.  Dans  ce  plan  de  manufacture 
religieuse,  où  les  églises  sont  les  ateliers,  il  ne 
s'agira  plus  que  de  di'esser,  sous  le  nom  de  prê- 
tres ,  un  bon  nombre  d'ouvriers.  Ce  n'est  pas 
assez  de  mettre  la  goneradon  présente  sous  le 
gouvernement  de  ces  prêtres ,  on  pensera  à  un 
bon  nombre  de  moines  ,  à  qui  on  conliera  fcdu- 
cation  de  nos  eufans ,  à  l'effet  de  s'assurer  de 
la  génération  à  venir.  Sous  toutes  ces  discipli- 
nes de  prêtres  et  de  moines,  bien  combinées  avec 
un  bon  système  de  pouvoir,  on  se  promettra 
d'avoir  à  la  lin  un  bon  peuple  bien  dressé,  bien 
soumis ,  dont  on  fera  tout  ce  qu'on  voudra. 

Je  ne  fais,  en  réalité,  que  mettre  en  abrégé 
une  multitude  de  mémoires ,  que  je  sais  avoir 
été  présentés.  Comme  la  partie  financière  de 
ces  mémoires,  (point  de  toute  nécessité  )  était  la 
restitution  des  biens  du  clergé  non  vendus,  ces 
biens  étant  déjà  annoncés  comme  hypothèque 
à  notre  immense  dette  publique,  tout  l'arriéré 
qui  était  menacé  de  rester  ainsi  arriéré  ,  s'est 
soulevé  contre  ces  projets.  Le  ministre  arrêté 
quelque  temps  dans  ses  opérations ,  en  butte  à 
une  multitude  de  contrariétés  et  de  dégoûts, 
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nais  apptiyc  par  le  mouvement  général ,  a  pn 
avoir  et  le  courage  et  la  force  de  les  repousser. 
Je  ne  sais  quand  ces  projets  se  reproduironL 
Four  le  moment ,  au  moins ,  ils  ont  été  écai 
Au  département  de  la  guerre ,  les  mêi 
causes  détermineront  la  même  conduite, 
comme  ailleurs ,  comme  tout  ce  qu'on  veut 
non  pas  de  servir  le  prince,  mais  sculem* 
de  lui  plaire ,  on  s'étudie ,  non  à  remédier  aux 
maux ,  mais  seulement  à  les  dé};uiser.  Calcul 
tien  faux  assurément  ;  car  avec  un  prince  aussi 
sage  que  Louis  XVIIÏ  ,  la  véritable  manière  de 
lui  plaire,  serait  certainement  des  services  réels. 
C'est  par  Tensemble  de  ces  services ,  par 
résultats  positifs,  qu'on  doit  prétendre  à  saci 
fiance  et  à  ses  suffrages. 

Au  lieu  de  suivre  ces  vues,  que  fait-on 
écoute  à  la  porte  de  quelques  hommes  de  Coi 
On  y  entend  dire  qu'il  y  a  eu,  en  France, 
ï'évoltc,  et  non  pas  une  révolution;  on  y 
leud  dire  que  cette  révolte  ne  doit  laisser  at»-< 
fune  trace;  que  le  ri-gne  de  Louis  XIV  con- 
linué  sous  Louis  XV  «  sous  Louis  XVI ,  n' 
pas  été  un  moment  interrompu  ;  qui!  se  poui 
iuit  «icoire  sous  Louis  XVIII.  On  part  aussil 
4e  cette  idée,   comme   d'im  point    dirigeant. 
pe$orjnaiii  dâ  quelque  part  que  ce  soit ,  tout  co 
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qui  arrivera  pour  le  déranger,  sera  présenté 
comme  monstrueux. 

Je  ne  disconviens  pas  qu'à  la  retraite  de  Bo- 
naparte, le  remaniement  de  rarm<*e  et  sa  re- 
composition n'aient  dû  être  une  chose  trôs-difti- 
ciie;  je  ne  disconviens  pas  que  cette  manœuvre 
n'ait  demandé  une  grande  habileté  ;  maïs  l'ha- 
bileté en  pareil  cas  n'est  autre  chose  que  du  sens. 
J'ai  entendu  dire  :  «  Comment  !  les  princes  de 
<  la  Maison  de  Bourbon  sont  rentrés  en  France 
«  et  aussitôt  l'armée  française  n'a  pas  été  trans- 
«  portée!  on  a  pu  trouver,  dans  ses  ranj^s,  quel- 
«  qaes  regrets  pour  un  autre  Gouvernement  et 
«  pour  un  autre  temps  !  » 

On  n'a  pas  eu  l'esprit  d'imaginer  que  cette 
armée,  ainsi  que  toute  la  génération  présente, 
I  ne  connaît  les  princes  de  la  Maison  de  Bourbon  , 
I  que  par  ce  qui  leur  en  a  été  dit  et  en  quelque 
sorte,  d'une  manière  historique.  On  n'a  pas 
daigné  faire  attention  que  pendant  vingt  ans , 
elle  a  été  accoutumée  aux  ordres  dun  homme 
dont  les  hauts  faits  ont  remué  toute  l'Europe  et 
en  quelque  sorte  rempli  le  monde.  A  l'arrivée 
des  princes  de  la  Maison  de  Bourbon,  si  celte 
armée  s'était  mise,  tout  d'une  commune  voix, 
à  renier  son  ancien  général ,  si  on  l'avait  vue, 
toute  joyeuse   de  son  renversement ,  se  mon- 
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trer  encore  très  —  empressée  et  1res— honoïe 
d'avoir  à  côté  d'elle  des  Autrichiens,  des  An- 
glais ,  des  Russes ,  des  Prussiens  ,  dictant  des 
lois  à  la  France ,  et  se  chargeant  de  la  police  da 
Paris  ;  c'est  une  telle  armée  qui  eut  été  mau- 
vaise j  c'est  une  telle  armée  qu  il  eut  iiillu  sa 
îlâter  de  dissoudre  et  de  licencier. 

Encore  une  fois ,  je  ne  dissimule  pas  que  ce 
premier  moment  n'ait  été  une  chose  délicate, 
et  qui  a  demandé  des  précautions.  Mais  avec 
les  années ,  comme  en  général  avec  les  hom-« 
mes ,  quand  on  a  Taulorité ,  il  suffit  d'avoir  une 
Tolonté  juste ,  et  ensuite  de  la  prononcer  fra&- 
chement.  A  IVgard  des  méconlens  obstinés  j 
leur  laisser  d'abord  une  large  issue,  proclamer 
ensuite  que  le  premier  cri  rappelant  le  nom  da 
l'ancien  souverain  ,  serait  iraiiè  comme  sédi- 
tieux :  Tannoncer  hardiment ,  l'exécuter  sévfr- 
rement ,  c'était  tout  ce  C[u'il  fallait. 

Dans  ce  mode  de  conduite ,  il  y  avait  sai 

doute  des  privations  à  imposer  ,  des  rigueurs  â- 

exercer.   Mais  en.  ce  genre,  on  se  contente  01^ 

dinairement  de  ce  qui  est  nécessaire.  Quand  oHj 

8  déjà  beaucoup  d'embarras ,  on  ne  cherche  i 

k  les  multiplier  ;  c'est  ce  qu'on  a  fait, 

D'un  côté,  on  a  paru  craindre  l'armée  en  Té-, 
-cartapt,  on  a  paru  redouter  les  mécontente- 
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mens  en  les  dissimulanl.  D'un  autre  côte  ,  ces 
mêmes  mécontenteracns ,  on  ne  s'est  point  em- 
ban-assé  de  les  éviter  et  de  les  multiplier.  On 
a  appelé  auprès  de  la  personne  du  monarque 
des  hommes  nouveaux  ,  appartenant  princi- 
palement à  une  classe  nouvelle,  sur  laquelle  on 
a  entasse ,  avec  une  sorte  de  pi'ofusiou ,  les  gra- 
des ,  le  lustre  ,  les  faveurs.  Ou  a  fait  arriver 
dans  les  rangs  de  farmce  de  ligne,  des  gi-né- 
raus  qui  n'y  avaient  jamais  paru ,  dont  les  noms 
mêmes  n'y  étaient  pas  connus. 

Ceci  appartient'  à  un  premier  ministère  :  en 
voici  un  second.  Le  nouveau  chef  paraît  plus 
liabile  et  mieux  comprendre  l'organisation  de 
'  détail.  Sur  le  fond  de  la  chose ,  je  doute  qu'il  soit 
mieux  instruit.  Accoutumé  au  sol  de  Bonaparte, 
il  s'y  croit  encore.  Ceux  dont  la  politique  est 
qu'on  s'efforce  de  continuer  Louis  XIV,  semblent 
s'arranger  très-bien  d'un  homme  qui  se  proposa 
de  continuer  un  Gouvernement  absolu. 

Cette  double  ligue  forme  ,  selon  moi ,  une 
double  méprise.  Au  moins  sous  Bonaparte , 
les  services  passés  avaient  une  autorité  j  au- 
jourd'hui ,  Us  n'eu  ont  plus.  Le  nouveau  mi- 
tiislre  se  garde  bien  de  s'appuyer  de  quelque 
chose  de  sa  vie  passée.  U  cherche  seulement  à 
Teffacer.  Il  ne  voit  pas  i^ue  par  là  mcmc ,  il  efface 
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celle  de  sa  propre  arnipe.  Tout  occupe  à  enfouir 
Ira  souveiiîi's  de  Toulouse ,  il  se  précipite  dans 
ceux  de  QuiberOD.  Au  milieu  des  anciens  sol- 
dats qui  ont  combattu  contre  la  Vendt-e ,  il  ai"- 
rèle  de  faire  c'iever  un  monument  à  la  Vendée. 
Cet  homme  qii'oa  a  vu  dans  d'autres  temps,  si 
iufaile ,  ne  sait  pas  (jue  le  même  monument  qui 
est  ele^'é  à  la  gloire  de  ceux-ci,  se  trouve  elcvc 
à  la  hoDtfi  de  ceux-là  ;  il  ignore  qu'à  la  suite  des 
longues  dissensions  civiles  quon  vent  faire  ou- 
blier, des  raonumens  des  ce  genre  doivent  pré- 
dscmont  les  rappeler. 

Auprès  du  monarque  ,  les  clioses  ne  vont 
pas  bien  ^  au  foin ,  elles  ne  vont  pas  mieux. 
Les  ministres  n  étant  pas  forts  ,  les  préfets 
ne  le  sont  pas  non  plus  ;  car  comme  ils  n'ont 
d'autre  appui  que  les  ministres  ,  ils  vacillent 
eux-mêmes  en  même  temps  qu'ils  les  senKmt 
Taciller.  Toutmarcbe  dès  lors  avec  irrésolution, 
et  d'un  pas  timide.  Ici  les  serviteurs  qui  appar- 
tiennent à  la  Cour,  se  font  craindre  des  servi- 
teurs qui  appartiennent  à  l'État  ;  en  province , 
ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les  hommes  de 
la  Cour ,  se  font  craindre  de  la  même  manière 
des  préfets  et  des  soiis-prélets.  Les  comman- 
dans,  les  maires,  toutes  les  autorités  de  second 
ordre  sont  bientôt  dans  k  même  situation. 
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Dans  cette  anarchie,  il  se  forme  lentement, 
et  bientôt  il  s'élève  deux  partis  :  l'un  se  pro- 
'  nonce  pour  le  Iloi  et  ne  mentionne  jamais  la 
"Charte  constilutionnelle  5  il  clierrbe  ,  au  con- 
traire, à  persuader  que  le  Iloi  ne  l'a  point  adop- 
tée sincèrement  ;  un  autre  parti  se  prononce 
fortement  pour  elle  ,  comme  étant  sa  sauve- 
garde ^  mais  à  IVgard  du  Roi  et  de  ses  disposi- 
tions ,  il  reçoit  et  proclame  les  méfiances  que 
veut  bien  lui  donuer  le   parti  opposé. 

Comme  les  préfets  anti-constitutionnels  se 
croient  sûrs  de  la  faveur;  que  par  là  même,  ils 
sont  plus  enlreprenans  et  plus  hardis ,  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux ,  les  anciens 
Jacobins  ,  les  hommes  énei^iqucs  qui  ont  mai-- 
qué  dans  les  temps  révolulionnaiies  ,  ceux  que 
les  événemens  de  la  révolution  ont  élc\és  , 
ceux  qui ,  d'une  manière  ou  d'une  autre ,  sont 
en  butte  à  des  accusations,  à  des  recherches  y 
ou  peut— être  seulement  à  des  souvenirs,  tout 
cela  ne  trouvant  plus  auprès  des  autorités  , 
cette  espèce  d'appui  qui  donne  la  sécurité,  se 
combinent  de  toutes  parts  ,  se  liguent ,  se  con- 
certent ,  ou  pour  parler  eu  termes  précis  ,  cher- 
chent à  renforcer ,  par  la  faction  ,  une  protec- 
tion qu'ils  croient  au  moment  de  leur  échapper 
du  côté  de  l'autorité. 
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De  Ions  les  points  de  la  superficie  ,  les  ondu- 
lations de  ce  mouvement  se  font  sentir.  Alors 
que  fait-on  f  Le  même  esprit  de  courtoisie  dont 
j'ai  parlé,  suggère  qu'il  faut  se  garder  de  frap- 
per ceux-ci  :  (  ils  sont  si  agréables  )  mais  comme 
en  même  temps ,  il  ne  faut  pas  frapper  ceux-là  : 
(  ils  sont  si  forts  ) ,  au  lieu  de  réprimer  également 
des  deux  côtés,  on  se  met  à  favoriser  également 
des  deux  côtés.  Aux  factieux  royalistes ,  on  ac- 
corde la  croix  de  Saint-Louis ,  aux  faeiieux  plé- 
béiens ,  on  accorde  ia  croix  d'honneur  ;  on 
adresse  aux  deux  côtés  des  lettres  de  noblesse. 
Au  défaut  de  la  force  j  de  la  sévérité  ,  déployant 
sans  cesse  celle  de  la  faveur ,  ou  prodigue  ainsi, 
Ou  épuise ,  on  prostitue  les  grâces  de  TÉtat. 
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CHAPITRE  VI. 


De  la  conduite  du  Gouvernement  relativement 
au  2 1  janvier ,  et  d^ abord  caractère  du 
meurtre  de  Louis  XVI. 


Avec  une  administration  telle  que  celle  que 
je  viens  de  mentionner ,  on  doit  frémir  de  la 
manière  dont  aura  été  traité  Tanniversaire  du 
ai  janvier.  Il  faut  comprendre  d'abord  le  ca- 
ractère de  cet  horrible  événement.  Nous  verrons 
ensuite  le  danger  ou  les  avantages  qu'il  y  avait 
à  le  rappeler. 

Des  hommes  d'nne  grande  supériorité  de  talent 
ont  cherché  dans  ces  derniers  temps ,  non  certes , 
à  pallier  ratrocité  de  cet  attentai ,  mais  à  en 
adoucir  les  circonstances.  Us  se  sont  efforcés 
surtout  de  diminuer  le  nombre  des  coupables. 
Ceini— ci  n'a  pas  voté  précisément  la  mort, 
seulement  dans  le  cas  d'invasion;  dans  ce  mo- 
ment fatal  j  éloigner  l'exécution ,  c'était  sauver 
la  victime.  Cet  autre  a  voté  aussi  la  mort ,  mais 
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à  ia  condition  de  l'appel  à  la  nation.  En  în"* 
voquant  dans  ce  cas  la  souveraineté  du  peuple , 
ce  qui  éloignait  le  supplice  ,  on  sauvait  le  Roi , 
et  on  se  sauvait  soi-même  sous  le  rempart  d'une 
doctrine  favorite.  Puisqu'il  y  a  eu  en  ceux— cî 
de  si  bonnes  intentions  ,  que  dire  de  ceux  qui 
ont  osé  voter  contre  la  mortr  que  dire  encore 
d'un  petit  nombre  qui  a  eu  le  courage  de  ne 
pas  voter  du  toutf 

J'ai  le  mallieur  de  n'être  pas  touché  de  i 
ingénieuses  exceptions.  Il   liiut  même  tout 
respect  que  je  porte  aux   hommes  honorahles 
qui  les  ont  proposées ,  pour  ne  pas  donner  à 
mes  expressions  plus  de  lorce. 

Si ,  par  une  supposition  qu'on  voudra  me  p^ 
mettre ,  il  était  dans  la  volonté  (le  la  Providence 
de  faire  comparaître  devant  nous  tout  ce  peuple 
hébreu  coupable  un  jour  de  la  mort  d'un  Homme- 
Dieu  ,  il  me  semble  entendre  d'avance  toutes  les 
îustilicatlons  parliculiùres  ^  celui— ci  dirait  :  Je 
n'ai  fait  que  le  couronner  d'épines  ;  celui-là  ,  je 
n'ai  e'té  que  le  chercher  au  jardin  des  Oliviers. 
L'un  dirait  ;  Je  n'ai  fait  que  le  fi'apper  ;  et  quand 
il  mV  dit  :  Pourquoi  me  frappez-vous ,  je  me 
suis  retire'.  Un  autre  :  Je  lui  ai  percé  le  flanc  ^ 
mais  il  était  déjà  mort  ;  d'autres  :  Nous  l'avons  u^ 
suite  j  crucifié ,  nous  lui  avons  préféré  Banal 
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mais  ce  n'est  pas  nous  (jui  Pavons  condamné. 
Ce  n  est  pas  moi  non  plus  ,  dirait  Pilate  ^  je  n'ai 
fait  que  me  laver  les  mainS.  Kn  vérité ,  Judas , 
hii— même ,  viendrait  peut-être  nous  dire  ;  Cest 
moi  qui  l'ai  vendu ,  ce  n'est  pas  moi  qtii  l'ai  jugé. 

Poursuivons  les  rapproclicmens  :  des  femmes 
qui  pleurent  et  qut  suivent  de  loin  une  poignée 
de  disciples  qui  veulent  être  fidùies,  mais  qui 
sont  presqn  aussi  poltrons  que  des  leroraes  j 
quelques-uns  qui  osent  s'écrier  :  Cet  homme  est 
sûrement  le  lils  de  Dieu  ,  mais  qui  n'entre- 
prennent rien  ;  ensuite  le  ravage  et  la  désolation 
qui  entrent  parmi  ce  peuple.  Telle  est  l'iiistoire 
de  la  mort  du  Christ  :  telle  est,  à  beaucoup 
d'égards ,  Phisloire  de  la  mort  de  Louis  XVL 

Dans  le  premier  événement,  la  religion  nous 
enseigne  que  c'est  moins  le  peuple  hébreu  qu'il 
faut  accuser ,  que  la  dépravation  des  hommes 
et  les  péchés  du  genre  humain.  Dans  le  second 
événement ,  il  faut  examiner  si  ce  sont  seule- 
ment quelques  individus  qui  sont  en  scène ,  ou 
si  ce  n'est  pas  plutôt  un  peuple  entier  ? 

Ici  j'hésite ,  j'en  conviens  ,  et  je  me  sens ,  en 
quelque  sorte,  intimidé.  Dans  mes  recherches 
sur  un  crime  particulier,  m'est— il  permis  d'in- 
terroger tout  un  peuple  F  Dois-je  découvrir  ainsi 
les  hontes  de  ma  patrie  i* 


iga  MONAKCHIE 

Je  sens  la  force  de  ces  coiiâidératlons  :  tuaîj 
clans  un  ou^'age  destiné  à  l'instruction  publique 
je  ne  puis  leur  céder.  II  ne  s'agit  pas  seulement 
de  vanter  et  de  louer  son  ami ,  il  faut  avant 
tout  pouvoir  le  louer  ou  le  vanter  conune 
juste.  S'il  ne  Ta  pas  été ,  il  faut  le  plaindre  ;  mais 
clans  aucun  cas,  il  ne  faut  abandonner  la  jus-< 
tice;  car  la  justice  est  la  vie  du  genre  humain, 
c'est  quelque  chose  de  Dieu  même. 

Il  en  est  ainsi  des  nations.  Qu'elles  soient  sus- 
ceptibles ,  comme  les  individus  ,  de  grandeur  et 
de  misères ,  de  sagesse  et  de  folie  ,  qui  peut  en 
douter  !*  Hélas  !  c'est  le  partage  de  tout  ce  qui 
appartient  a  Texisteuce  humaine.  Tout  ce  qu'il 
y  a  de  graud  et  de  beau  sur  la  terre  présente 
le  même  mélange.  Le  plus  vaillant  des  Trojens 
peut  un  moment  être  saisi  de  peur  devant  AcbîUe. 
Achille  lui-même  ,  vainqueur  d'Hector  ,  peut 
être  coup;ible  de  fëiocité  en  le  traînant  à  son 
fdiar.  Voilà  une  belle  femme  ;  c'est  sans  doute 
une  divinité  :  hélas  !  cette  divinité  a  ses  souil- 
lures. Le  cœur  le  plus  noble  a  de  même  ses 
impuretés  secrètes.  La  plus  sage ,  la  plus  géné- 
reuse des  nations,  pourra  avoir  eu  ses  extrava- 
gances et  ses  liireurs.  Tantôt  ce  seront  les  rois 
qui  sembleront  plongés  dans  le  délire  ;  on  i 
leudra  parler  des  ûllettes  de  Louis  XI ,  des  Sb- 
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Bartiiélemy  de  Charles  IX,  des  dragonndes  da 
Louis  XIV^  tantôt  ce  sera  le  peuple  qui  sem- 
blera déchaîné  contre  ses  rois.  On  entendra 
parler  des  Mailiotins  et  des  d'Armagnac;  oiX 
aura  des  Comeniious  et  des  Robespierres. 

Dans  cet  amalgame  de  vertus  et  de  vices  ,  dé 
grandeur  et  de  misères ,  de  perlèction  ei  d'îm— 
perièction ,  qui  compose  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  beau  dans  les  choses  humaines ,  ce  serait 
bien  mal  mériter  ce  qui  nous  appartient  de 
louange,  que  de  repousser  ce  qui  nous  appar- 
tient également  de  censure.  Peul-t'ire  même 
dans  ce  dernier  cas  y  a-t-il  une  sono  de  vertu  , 
car  il  y  en  a  partout  où  il  y  a  amour  de  la  vé- 
rité et  de  la  justice.  Je  me  sens  plus  enhardi 
actuellement  à  porter  mes  regaids  vers  la  ques- 
tion que  j'ai  annoncée. 

Un  grand  délit  a  été  commis  :  j'en  suis  juge  ^ 
je  demande  oîi  est  le  coupable  ?  On  me  présente 
des  doigts,  des  maîns,  des  bras,  qu'on  m'assure 
avoir  commis  le  délit.  On  me  dit  de  les  mettre 
en  jugement.  Moi ,  je  réclame  le  corps  qui  a  mu 
ces  bras,  et  qui  leur  a  donné  l'impulsion. 

Je  trouve  dans  le  résultat  du  scrutin ,  relati- 
vement au  jugement  de  Louis  XVI ,  que  TAs- 
sëmblée  était  composée  de  sept  cent  quarante- 
neuf  membres  :  quinae  se  sont  trouvés  absens 
i3 
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par  commissions ,  sept  par  maladie ,  un  sans 
cause  ,  cinq  non  lOtans ,  en  tout  vingt— huit.  Le 
nombre  restant  est  de  sept  cent  vingt-un  -  la 
majorité  absolue  de  trois  cent  soixante— un. 
Parmi  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  ne  pas 
voter  la  mort ,  et  qui ,  aujourd'hui ,  réclament 
sans  doute  les  honneurs  de  ce  courage ,  je  trouve 
que  deux  ont  voté  pour  les  fers,  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  pour  la  détention  et  le  bannissement 
à  la  paix ,  quelques— uns  pour  le  bannissement 
immédiat ,  ou  pour  la  réclusion  ;  quelques  au- 
tres y  ont  ajouté  la  peine  de  mort  condition- 
nelle, si  le  territoire  était  envahi,  quarante-six 
pour  la  mort  avec  sursis,  soit  après  Texpulsion 
des  Bourbons  ,  soit  à  la  paix ,  soit  à  la  ratifica- 
tion de  la  constitution.  J'ai  fini  la  liste  des  hom- 
mes vertueux. 

De  l'autre  côte,  trois  cent  soixante- un  ont 
voté  pour  la  mort;  vingt-six  pour  la  mort,  en 
demandant  une  discussion  sur  le  point  de  savoir 
s'il  conviendrait  à  l'intérêt  public  qu'elle  fut  ou 
non  différée ,  et  en  déclarant  leur  vœu  indépen- 
dant de  cette  demande.  Ainsi,  pour  la  raortsans 
condition,  trois  cent  quatre-vingt-sept;  pour  la 
détention  dans  divers  sens,  ou  pour  la  mort 
conditionnelle ,  trois  cent  trente-quatre. 

Qu'il  me  soit  permis  un  moment  de  mettre  j 
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part  ces  trois  cent  trente-quatre  personnages  im- 
putes innocens ,  et  de  les  interroger. 

Vo3  difierens  votes ,  messieurs  ,  de  la  manière 
dont  ils  sont  énonces ,  sont  abominables  à  mes 
yeuK  i  mais  cependant,  comme  vous  m'assurez 
que  vos  intentions  étaient  bonnes,  et  que,  dans 
le  fait ,  un  petit  nombre  de  votes  de  plus  du 
même  genre  pouvaient  conserver  la  vie  à  ce 
malheureux  raonaïqiie,  je  consens  à  passer  par- 
de^us  des  formules  exécrables ,  et  à  ^  ous  faire 
tout  honneur  de  ^  os  intentions.  Répondet-moï 
seulement  à  la  question  suivante. 

J^nlre  dans  une  maison  où  une  partie  des 
enfans  ont  assassiné  leur  père.  De  quel  œil  croi-* 
i-ez-vous  que  je  regarderai  l'autre  partie,  qui  me 
dira  :  II  est  vrai  que  nous  l'avons  laissé  égorger 
en  notre  présence  sans  le  défendre  ;  mais  nous 
n'étions  pas  d'avis  qu'on  l'égorgeât.  Sentantl'ap- 
plication  de  cet  exemple ,  vous  me  répondrez 
aussitôt  :  nous  n'étions  pas  assez  forts.  Je  vous 
entends.  Permettez-moi  actuellement  une  autre 
question. 

Si  trois  cent  quatre-i'ingt-sept  brigands  étaient 
occupés  à  mettre  une  ville  à  feu  et  à  sang,  et 
que  trois  cent  trente-quatre  gendarmes  envoyés 
contre  eux  vous  répondissent   qu'attendu  leur 
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infc'riorîté  de  nombre ,  ils  ont  dû  être  présenj 
aux  ravages^  sans  tenter  de  les  empêcher 
rieï-vous  contens  de  leur  réponse  ? 

Semant  de  nouveau  Papplication  de  cetexeni' 
pie ,  vous  me  répliquerez  que  ce  n  est  pas  la  dis- 
proportion de  vos  forces  dans  Tinterieur  de  l'As- 
semblée ,  que  vous  prétendez  m'alléguer ,  mais 
seulement  la  disproportion  de  vos  forces  com- 
parées à  tout  ce  qui  était  animé  en  dehors.  Je 
vous  entends  encore.  Dès  ce  moment ,  l'instruc- 
tiou-que  j'ai  commencée  va  s'établir  sur  une 
échelle  plus  vaste. 

.  J'ouvre  récrit  d'un  des  hommes  les  plus  re- 
nommés par  son  talent^  écrit  qui  a  non-seule- 
ment reçu  les  suffrages  du  public  de  la  France 
et  de  celui  de  l'Europe ,  mais  encore ,  à  ce  qu'on 
nous  assure,  ceux  du  personnage  le  plus  au- 
guste. Dans  cet  écrit ,  où  l'auteur  a  principale- 
ment pour  objet,  de  dimiauer  le  nombre  des 
coupables,  je  trouve  les  paroles  suivantes. 

iiTransportons-noiisàces  raomens  affreux,  voyons 
les  bourreaux,  les  assassina,  qtii  remplissaient  les 
tribunes,  qui  entouraient  la  Convention  ,  qui  mon- 
traient du  doigt,  qui  désignaient  au  poignard  qui- 
conque refusait  de  concourir  k  raïsasainal  de  Louii 
XVI.  Les  lieux  publics ,  les  places ,  les  carrefoui 
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retenlissaîeut  de  hurlemens  et  de  menaces.  On  avait 
déjà  sous  les  yeux  l'exemple  des  massacres  de  sep- 
tembre ;  et  l'on  savait  à  c[iiels  excès  pouvait  se  porter 
«ne  populace  effrénée.  >t 

Voilà  un  témoignage  qui  semble  accuser  déjà 
toute  la  ville  de  Paris.  Je  ne  me  conteRterai  pas 
de  ce  témoignage.  11  est  possible  qu'un  peu  d'exa- 
gération soit  échappé  à  la  chaleur  d'un  sentiment 
vif.  Je  fais  venir  les  bommes  de  ce  temps.  Je  leur 
demande  ce  qui  s'est  passé.  Voici  ce  qu'ils  dc- 
posenL 

«  Le  jour  que  Louis  XVI  partit  de  la  prison 
*  du  Temple  ,  pour  être  conduit  au  lieu  du  sup- 
c  pUce,iI  passa  au  milieu  d'une  double  haie  de 
«  citoyens  de  Paris,  sur  six  de  hauteur,  armés 
«  et  sans  uniforme  \  leurs  bablts  étaient  mar— 
«  qués  à  la  craie  ,  à  l'eflet  de  distinguer  les  sec- 
a  tiens.  * 

La  situation  des  autres  villes  à  la  même  épo- 
que j  l'immense  quantité  d'adhésions  à  la  mort 
du  tyran ,  sont  des  laits  qu'on  peut  également 
constater.  Ce  tableau  ne  se  présente  pas  plutôt 
à  mes  yeux ,  que  me  voici  comme  Laocoon  , 
arrivant  tout  essoufflé  de  la  citadelle  :  O  citoyens  ! 
quelle  est  votre  folie?  quelle  est  votre  fureur? 
On  me  répond  :  «  Notre  folie ,  c'est  la  révolu- 
«  lion  \  notre  fureur ,  le  renversement  des  oba- 
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«  tacles  qu'on  veut  élever  contre  elle.  Apri 
«  avoir  dissous ,  tant  que  vous  a^'ez  pu  ,  pendant 
«  deux  siècles ,  le  vieux  corps  de  la  raonarcliie 
«  française,  vous  Tavez,  par  surcroit,  en  1789, 
«  pcrcê  de  ipart  en  part  :  que  voulez-vous  ac- 
«  tuellement  que  nous  fassions?  Enfermes  dans 
«  ce  corps  sans  vie,  impatiens  de  nous  mettre 
«  en  liberté,  comment  vous  étonnez-vous  de 
«  nous  voir  nous  débattre?  A  travers  de  ces 
«  vieilles  formes,  qui  sont  tout-à-fait  dissoutes, 
«  nous  nous  échappons  s;ms  effort.  Celles  qui 
«  ont  encore  un  reste  de  vie  et  qui  veulent  nous 
«  retenir ,  nous  les  brisons.  » 

C'est  ainsi  que  la  violence  du  meurtre  de 
Louis  XVI ,  celle  du  meurtre  des  prêtres ,  du 
meurtre  des  nobles ,  en  un  mot  du  meurtre  de 
tout  ce  qui  a  paru  opposer  des  obstacles  à  k 
complète  décomposition  de  la  France,  comme 
peuple ,  se  trouvent  avoir  leur  principes ,  non 
dans  le  mouvement  particulier  de  quelques  in- 
dividus ,  mais  dans  le  mouvement  de  la  nation 
entière.  Ce  mouvement ,  a  son  tour ,  comme  il 
a  eu  son  principe  dans  la  révolution ,  la  révo- 
lution elle— même ,  dans  Timpriidence  du  Gou- 
vernement de  Louis  XVI ,  dans  fimpérltie  des 
Gouvernemens  préccdens ,  en  un 
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le  mouvement  du  siècle  ^  je  demande  si  Févé^ 
nement  de  la  mort  de  Louis  XYI  qui ,  au  pre-* 
mier  moment,  paraît  seulement  le  crime  de 
quelques  individus ,  n'a  pas  été  réellement 
celui  de  tout  un  peuple  f 


Il  n'est  pas  indiflërent  de  bien  comprendre  le 
caractère  du  grand  crime  de  la  mort  de  Louis 
XVÏ^  car  ce  n'est  que  de  celte  manière  qu'on 
peut  comprendre  une  autre  chose  qui  n'est  pas 
moins  remarquable  aujourd'hui  :  ce  sont  les 
dispositions  de  la  France.  D'un  côté,  une  pro- 
fonde horreur  pour  cet  horrible  attentat  ;  d'un 
autre  côté ,  nul  penchant  à  en  rechercher  les 
auteurs.  Oh  !  mon  Dieu  !  est-ce  indifférence , 
est-ce  insouciance  ? 

Dans  une  nation  qui  a  encore  ses  mœurs  ,  se 
Tendre  coupable  de  sacrilège  ou  de  scandale , 
c'est  s'exposer  aux  peines  attachées  au  sacri- 
lège ou  au  scandale.  «  Vous  n'attenterez  pas  , 
«  dit  l'Etemel ,  à  la  femme  d' autrui.  Si  ce  crime 
«  a  lieu  dans  une  ville ,  les  deux  coupables  se- 
«  ront  conduits  hors  des  murs ,  et  là  accablés 
«  de  pierres  ;  la  Jèmme ,  parce  qu'étant  diins  la 
«  ville  j  elle  »'a  point  appelé  au  secours;  l'hom- 


FRANÇAISE.  aoi* 

«t  me,  parce  quiJ  a  liumilié  la  (ômme  de  son 
€  prochain  j  et  vous  efFacerez  'ainsi  cette  ioî— 
«  quite  parmi  vous.  » 

Pendaiit  tous  les  âges  où  ce  crime  ne  sera 
que  celui  de  quelques  individus ,  cette  sentence 
du  Très  — Haut  sera  exécutée  avec  rigueur. 
Dans  des  temps  où  la  dépravation  sera  venue  k 
se  généraliser ,  le  crime  sans  doute  restera  tou- 
jours le  même  ;  la  peine  ne  pourra  plus  s'ap- 
pliquer. Lorsqu'on  mènera  alors  au  Sauveur  du 
monde ,  une  femme  coupatle ,  il  ne  dira  pas 
sûrement  :  l'adultère  a  cessé  d'être  im  crime, 
les  décrets  de  mon  père  sont  cJiangés  ;  il  dira  : 
«  Que  celui  d'entre  vous  qui  n'est  pas  coupa- 
t,  ble ,  lui  jette  la  première  pierre.  » 

Telle  est  précisément  la  situation  de  la  Fran- 
ce ,  relativement  au  meurtre  de  Louis  XVL  Si , 
comme  on  aflecte  quelquefois  de  le  dire ,  ua 
petit  nombre  seulement  a  été  coupable  ,  et  que 
la  niasse  du  peuple  soit  réellement  innocente  , 
aucune  considération  particulière  ,  aucune  pro— ■ 
messe ,  aucune  clémence  royale ,  aucune  élo- 
quence^ ne  peuvent  soustraire  les  coupables. 
C'est  ce  qui  n'est  pas.  Et  c'est  dont  est  obligé 
encore  de  convenir  l'auteur  que  j'ai  cité.  La 
mort  du  Roi  ^  dit-il  ^1  et  delaj'amille  rojalefOst 
le  véritable  crime  de  la  révolution  j  presque 
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tous  les  autres  actes  de  celte  révolution  sont 

des  erreurs  collectives. 

Je  suis  convaincu  de  cette  vérité.  Elle  est 
même  tellement  évidente  à  mes  yeux,  que  c'est 
sûrement  par  méprise,  que  le  même  écrivain 
ajoute  ensuite  que  les  auteurs  de  la  mort  du 
roi  ont  une  cause  parfaitement  isolée.  Car  si 
cette  cause  est  dans  la  révolution,  comme  la 
révolution  est  bien  certainement  dans  la  nation 
entière ,  il  n'y  a  rien  de  moins  isolé  que  celte 
cause  et  ses  auteurs.  ■ 

Et  voilà  ce  qui  est  généralement  senti  en 
France.  Chacun  se  dit  :  le  meurtre  de  Louis  XVI 
est  horrible,  mais  ensuite  on  se  demande  :  qui 
jettera  la  première  pierre  f  Est-ce  le  massa- 
creur de  septembre ,  ou  seulement  celui  de  la 
Bastille?  Est-ce  un  de  ceux  qui,  marqués  de 
craie  sur  leurs  habits ,  ont  formé ,  sur  six  de 
hauteur,  la  haje  depuis  le  boulevard  du  Tem- 
ple, de  peur  que  la  victime  n'échappât  ^  ou 
quelqu'un  de  ceux  qui  étaient  spécialement  de 
gjirde  à  Téchalàudr' 

La  mort  de  Louis  XVI  est  le  véritable  crimo 
de  la  révolution.  Je  ne  sais,  par  cela  même,  qui 
pourra  convenablement  se  porter  ici  pour  ac- 
cusateur. Serait-ce  un  membre  de  l'ancien  Par- 
lement, qui  par  sa  noble  résistance,  sera  peut- 
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être  aceusé  lui-même  d'avoir  domie  le  premier 
branle  à  cette  révolution  ?  Ce  ne  serait  pas  da- 
vantage quelque  membre  de  cette  assemblée 
dite  constituante ,  lequel  a  seulement  contribue 
à  Fexalter  ou  à  Taggraver  !  Le  crime  est  af&eux  : 
ab!  sans  doute  :  mais  au  milieu  d'un  peuple 
^aré  ^  qui  a  été  tout  entier  ou  auteur  ou  com^ 
plice  ^  qui  aura  aujourd'hui  le  droit  de  le  pour- 
suivre et  de  le  juger  P 
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CHAPITRE    VIII. 


I 


Quelle  devait  être  la  conduite  du  Gouven 
ment  f 


Oi  vous  recherches  nos  iniquités^  Ômon  Dteu^ 
ok  !  mon  Dieu  y  qui  soutiendra  cet  eocamen  ? 
C'est  sur-tout  relativement  aux  evenemens  de 
la  révolution,  que  doivent  se  prononcer  ces  pa- 
roles du  roi  prophète. 

En  remuant  les  souvenirs  de  la  mort  de 
Louis  XVI,  deux  sortes  de  dangers  attendaient 
les  ministres  de  Louis  XVUI  ;  le  premier ,  de 
donner  à  croire  que  c'était  moins  les  cri- 
mes de  ta  révolution  qu'on  voulait  attaquer , 
que  la  révolution  même  j  le  second,  que  c'était' 
moins  en  réformation  de  la  nation  entière , 
qu'on  mettait  ainsi  en  lumière  une  {grande  honte 
nationale ,  que  pour  l'avantage  d'un  petit  nom— 
tre  de  pre'tendus  fidèles.  Ce  danger  devenait 
pins  grand  encore ,  si  ce  petit  nombre ,  par  les 
injures  qu'U  a  reçues ,  encore  plus  que  par  celles 
qu'U  a  faites ,  se  trouvait  depuis  long— temps 
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conire  le  grand  nombre,  dans  un  élal  établi 
d^anîmosité  eï  d'hostilité. 

Quand  une  nation  est  coupable  ,  pense— t— on 
qu'elle  accorde  facilement,  à  uu  individu  isolé, 
l'avantage  de  se  placer  au-dessus  d'elle,  et  de 
lui  dire  :  Vous  êtes  criminelle;  moi,  je  suis 
pur?  On  recherche  aloi-s  de  toutes  parts  la  vie, 
la  conduite ,  la  doctrine ,  de  ce  prétendu  pur. 
Lorsqu'on  immolait  cet  homme  juste,  oii  étiez— 
vous  ?  Vous  étiez  au-dedans  de  votre  maison  : 
vos  portes ,  vos  iènèiits  ,  bien  fermées.  Vous 
aviez  peur  qu'on  entendit  un  seul  de  \'os  sou- 
pirs ,  qu'on  aperçut  quel(p.ic  chose  de  vos 
larmes.  Vous  appelez,  ça  être  pur  P 

Un  écrirain,  le  plus  grand  de  tous,  car  c'est 
celui  que  Tacite  appelle  summus  auctorum , 
César  rapporte  que ,  sur  cette  même  terre  que 
nous  habitons,  un  individu  qui  s'était  voué  à 
yn  autre  individu,  qui,  pendant  tout  le  cours 
de  sa  vie,  avait  partagé  son  bonheur,  son  mal- 
heur, toute  sa  destinée,  voulait  ensuite  mourir 
avec  lui.  Sur  cette  terre,  ajoute-t-il,  on  n'a  jamais 
entendu  dire  qu'un  ami  ait  voulu  survivre  à  sou 
ami.  Ce  n'est  pas  ici  votre  ami  qui  meurt,  c'est 
votre  père ,  c'est  votre  maître ,  c'est  votre  roi  j 
et  vous  vous  contentez  de  pleurer  dans  im  ap- 
partement obscur? 
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Cliez  nos  aDcêtres ,  dit  Montesquieu ,  on  pM 
dait  les  traîirt-s  :  c'est  \raî  ;  il  ajoute  :  on  noyai 
aussi  les  poltrons. 

Celui  qui  a  t'migri;  aura  bciiu  vanter  ses  avan- 
tages ,  il  ne  sera  pas  plus  épargné  que  celui  qui 
est  reste  en  France.  L'opinion  n'est  point  en- 
core fixée,  en  Europe,  sur  la  convenance  ou 
rinconvenance  de  celte   mesure.   En  France , 
plus  qu'ailleurs ,  ceux  qui  la  blâment  sous  quel- 
ques rapports,  sont  disposés  à  accorder  de  Thon' 
neiir  à  une  extravagance  chevaleresque.    Mail.. 
dès  que  l'émigré  se  mesurant  avec  toute  sa  J 
Irie,  se  met  avec  elle  de  l'autre  côté  de  la  b^ 
lance  ,  et  prétend  remporter  avec  son  courag* 
sa  fidélité,  ses  services  ,  dès  ce  moment,  rien  c 
lui  est  accordé.  Un  cri  s'élève  de  toutes  pai 
pour  dénaturer  son  dévouement ,  et  le  tradoi 
en  désertion  même  et  en  infidélité, 

U  n'y  a  encore  îcî  en  scène  que  des  opinions. 
Que  sera-ce  si  les  plus  vifi  intérêts  s'y  trouvent 
amenés  ?  Ici  tout  devient  grave.  La  pensée  gé- 
nérale est  que  c'est  moins  la  douleur  qui  est  oc- 
cupée de  la  mort  de  Louis  XVI,  que  ta  politique  j 
que  c'est  un  levier  pour  remuer  la  révolutia 
entière ,  et  faire  chanceler  ses  résultats  5  que  1 
honte  de  la  nation  n'est  ainsi  mise  en  lumièl^ 
que  pour  riionneur  d'un  petit  uotubre  j  que  e 


FRANÇATSE.  307 

petit  nombre  cherche  moins  à  déplorer  un  grand 
crime,  qu'il  s'en  faire  un  héritage^  on  conçoit 
dès-Iurs  comment  cet  évencaieut ,  touché  avec 
maladresse ,  pourra  révolter  tous  les  orgueils^ 
et  obtenir  un  effet  contraire  à  celui  qu'on  «i 
attend. 

Une  pensée  bien  simple  pouvait  écarter  ces 
ïnconvéniens.  Oui ,  la  mort  de  Louis  XVI  est 
un  grand  crime  :  ce  crime  demande  des  répa- 
rations j  mais  ce  crime  national ,  demande  une 
douleur  et  une  réparation  nationale.  C'est  dès 
lors  du  sein  de  la  nation  même  et  de  la  révolu- 
lion  ,  que  cette  réparation  et  ces  douleurs  doi- 
vent sortir.  Le  19,  le  30,  le  ai  janvier,  si  on 
s'était  aperçu  que  le  roi ,  retiré  dans  l'intérieur 
de  son  palais,  sans  éclat,  sans  pompe,  sans 
suite ,  surtout  sans  vouloir  remuer  pour  la  na- 
tion aucun  fîlcheux  souvenir  ,  était  occupé ,  lui 
et  toute  sa  famille ,  à  ces  épanchemens  de  tris- 
tesse et  de  douleur  si  naturels  pour  une  telle 
mort  et  pour  un  tel  roi ,  la  nation  entière  ,  n'en 
doutons  pas,  aurait  voulu  participer  à  cette  dou- 
leur, elle  aurait  voulu  mêler  son  deuil  à  cet  au- 
guste deuil  ^  de  tous  côtés  ,  seraient  sorties  des 
adresses  d'expiation ,  et  avec  ces  adresses  ,  des 
protestaûons  d'amour  et  de  fidélité.  Ou  a  man- 
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que  ce  mouvement ,  en  cherchant  à  le  composer 
d'autoritë.  On  Fa  composé,  comme  si  c'étaient, 
seulement  quelques  individus  et  de  petits  inté* 
rets  qui  eussent  voulu  punir  la  nation  entière  ^ 
'et  jouir  ensuite  de  son  châtiment* 
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CHAPITRE  ÏX. 


Il  iii  m 


i)u  QoU9ernemtnt  et  de  Padnunistràdon  ââtis^ 
ses  relations  ûnr-dehors^ 

D'APRts  de  qui  a  été  dit  dans  1^.  chapitres 
préc^ens ,  on  doit  être  convaincu ,  que  non 
seulement  à  causie  des  mouvemens  qui  sont  par^ 
ûculiers  à  Un  régime  constitutionnel ,  Inais  sur-« 
tout  à  cause  des  résultats  de  notte  effroyable 
révolution ,  UAe  administration  doit  être  com- 
posée en  France,  non  comme  aujourd'hui,  de 
pièces  de  rapport  sans  affinité  entre  elles  et  sand 
conneiuon ,  mais  de  parties  liées  et  homogènes  ^ 
susceptibles  par  là  même  d'aviser  entre  elles  et 
de  se  concerter.  Aucun  'autre  département  ne 
fournit ,  à  cet  égatd ,  plus  de  preuves  de  cette 
nécessité,  que  celui  des  affaires  étrangères. 

Je  suppose  notre  intérieur  tout-à-fait  tran- 
quille,  les  factions  réprimées,  les  dissensions 
apaisées.  Même  alors,  quel  usage  un  ministre 
des  afKiires  étrangères  pourra-t-il  faire  de  ses 
ressources ,  s'il  n'est  pas  eu  communication  con*-* 
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liiiuelle ,  soit  avec  le  ministre  du  commerce'-^ 
soit  avec  celui  des  fiaiiaces,  soit  avec  celui  de 
la  marine ,  soït  avec  celui  de  la  guerre  ?  Pour 
faire  bien  comprendre  la  nécessité  de  ces  rap— 
poris,  je  vais  d'abord  examiner  notre  situation 
ordinaire. 

Par  sa  situation  et  par  sa  composition  ,  !a 
France  n"a  en  Europe  rien  à  craindre.  Elle  n'a 
non  plus  aucune  crainte  à  donner.  Elle  ne  doit 
avoir  par  là  même  aucun  ennemi.  Elle  n'a 
besoin  du  territoire  d'aucune  puissance  ^  elle 
n'a  besoin  des  avantages  ni  de  la  richesse  d'au- 
cune nation.  Avec  son  territoire  ,  elle  peut  se 


passer 


de  tous  les  territoires.   Avec  ; 


pro 


ductions ,  elle  peut  se  passer  de  toutes  les  pro- 
ductions. C'est  comme  superflu  qu'elle  recherche 
les  matières  premières  ou  secondes  des  autres 
nations  ;  ce  n'est  point  pour  son  existence.  Que 
l'Autriclie ,  «jue  la  Prusse  ,  que  la  Pologne ,  que 
la  Russie,  que  la  Hollande,  que  la  Suisse ^ 
que  l'Espagne  ,  que  l'Italie  s'arrangent  et  s'a- 
gitent comme  elles  entendront  ;  la  France  leur 
souhaite  bonheur  et  prospérité  ;  elle  ne  peut 
être  alarmée  de  leurs  avantages.  Elle  retirera 
toujours  de  ces  avantages ,  la  part  que  lui  assure 
sa  supériorité  d'industrie ,  de  commerce  t 
rivili«ation. 
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Après  cela ,  si  ces  puissances  veulent  acceptée 
les  produits  de  nos  myuufactures  et  nous  en- 
voyer les  leurs ,  à  leur  aise  ;  la  France  les 
remerciera  de  tout ,  et  ne  les  obligera  à  rien. 
L'état  ordouné  de  ses  affaires  au-dedaas  ne  là 
contraint  à  mettre  au— dehors ,  ni  aucune  exi-" 
geance,  ni  aucune  insistance ,  ni  aucune  avidité. 
Tille  a  la  volonté  d'être  juste  i  elle  en  a  aussi 
la  puissance  i  ce  qui  est  beaucoup  ;  car  nous 
verrons  bientôt  qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
autre  grande  puissance  ,  ni  même  en  ge'néral 
des  puissances  de  l'Europe.  Auparavant ,  j'ai  à 
montrer  comment  cl  en  quoi  les  couventitJiU 
de  la  dernière  paix  ont  dérangé  une  partie  de 
cette  situation. 

Dans  la  dernière  conventian  de  Paris ,  deux 
points  doivent  être  principalement  remarqués  : 
d'un  côté ,  l'Angleterre  nous  rend  une  partie  de 
nos  colonies ,  ce  qui  nous  donne  de  nouvelles 
habitudes ,  ce  qui  multiplie  parmi  nous  des  con- 
sommations et  des  jouissances,  et  ce  qui  par  là 
même  nous  rend  vulnérables ,  nous  expose ,  en 
cas  de  guerre,  à  des  privations^  nous  rend, 
sur  une  multitude  de  points  éloignés  de  uous^ 
accessibles  à  la  supériorité  d'une  grande  puis- 
sance maritime.  D'un  autre  côté,  l'Angleterre 
'"  aorn  ôte  la  Belgique  et  toute  1^  rive  gauche  du 
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RKin ,  ce  qui  nous  rend  étrangers  à  des  peuples 
(|UÎ  nous  aiment ,  avce  lesquels  nous  avons  con- 
tracté des  habitudes,  et  auprès  desquels  désor- 
mais le  contact  seul  de  voisinage  et  le  souvenir 
des  anciennes  relations  suffisent  pour  exciter  la 
France  à  la  guerre  ,  et  rendre  cette  guerre  en 
certains  cas  honorable  et  populaire. 

Je  ne  saurais  assez  dire  combien  cette  cir- 
constance me  présente  de  germes  de  troubles 
et  de  calamités. 

II  sVst  répandu  que  par  horreur  pour  la  ré- 
volution ,  et  de  tous  ses  résultais,  les  princes 
de  la  Maison  de  Bourbon  s'étaient  rendus  très- 
faciles  sur  le  délaissement  de  la  Belgique  et  de 
toute  la  rive  gauche.  Ces  princes  n'ont  point  eu 
certainement  une  telle  vue.  On  peut  s'en  rap- 
porter à  leur  patriotisme ,  on  peut  s'en  rapporter 
aussi  à  celui  d'un  ministre  qui  a  eu  toute  leur 
confiance  :  ce  sont  les  circonstances  seules  et 
rAngleten'fl ,  qu'il  faut  accuser.  Dans  cette  poii 
lique ,  il  est  facile  de  montrer  que  l'Europi 
été  tout-à-fait  trompée. 

En  effet  si  ,  à  la  restauration  ,  la  Franci 
conserve  la  Belgique,  si  elle  remplît  son  ancien 
territoire  jusqu'à  la  rive  du  Rhin ,  il  est  évident 
qu'elle  n'a  plus  besoin  de  se  mêler  des  mouve— 
mens  du  reste  de  l'Europe ,  autrement  que  pour 
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les  calmer.  Sa  politique  désormais  est  niices— 
sairemenl  paisible ,  car  elle  est  dosiiileiessee. 
Aujourd'hui,  dans  tous  les  démêles  des  nations, 
la  France  jieut  cire  soupçonnée  d'un  intérêt 
éloigné  plus  ou  moins  vif.  Quelques  puissances 
peuvent  désormais  voir  en  elle  moins  un  appui , 
qu'un  ennemi.  La  France  elle-même  ne  peut 
connaître  a%'ec  précision  sa  destinée.  Pour  re- 
prendre la  Belf^îque ,  elle  peut  être  entraînée 
plus  loin  qu'elle  ne  voudra.  Ce  n'est  pas  tout 
dans  ce  cas  que  de  recouvrer  les  anciennes  pos- 
sessions. Les  etï'orts  violens  que  de  grandes 
résistances  nécessiteront  y  peuvent  déterminer 
de  grandes  entreprises ,  et  porter  malf^ré  soi 
au— delà  de  ses  vues.  Si  on  a  voulu  inventer 
un  moyen  de  bouleverser  l'Europe ,  de  nous 
bouleverser  nous-mêmes  ,  de  nous  mettre  de 
nouveau  à  la  discrétion  de  l'esprit  de  guerre 
et  de  conquête ,  on  ne  pouvait  mieux  réussir. 
Tel  a  été  dans  ce  traité  l'aveuglement  de  l'Eu- 
rope. D'un  côté ,  elle  s'est  livrée  sans  défense 
au  despotisme  de  l'Angleterre  ;  d'un  autre  coté , 
elle  n^a  pas  sn  composer  comme  il  fallait  ses  ga- 
ranties envers  la  France  ,  à  laquelle  elle  a  donné 
unesituationgauche:  situation  dans  laquelle  celle- 
ci  ne  peut  manilèstemenl  se  complaire  ,  et  dont 
elle  tâchera  de  soitir  à  quelque  prix  que  ce  soiu 
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CHAPITRE    X. 


De  la  potiligiie  particulière  de  VÂngletery 
et  de  ses  rapports  avec  l'Europe. 

Ijes  puissances  principales  de  l'Europe  peuvei 
être  inqiiièies  les  unes  des  autres.  La  Russ 
peut  donner  de  l'ombrage  au  Danemark  et  \ 
la  Suède.  Elle  peut  en  donner  à  la  Prusse  i 
à  l'Autriche  qui  peuvent ,  à  leur  tour ,  en  avo 
l'une  de  l'autre ,  el  en  donner  à  la  Russie. 

Je  ne  dirai  pas  absolument  que  la  France  e 
aolt  dans  le  cas  d'en  éprouver.  Si  tous  les  peu- 
ples du  monde  réunis  depuis  les  conlîns  de  la 
Chine  jusqu'à  ceux  de  l'Afritfue  ,  se  portaient, 
bien  conduits  et  bien  armés,  sur  son  territoire ^ 
et  qu'en  même  temps  son  int('rieur  épuisé  par 
.  jjo  ans  de  guerre  et  deux  grands  désastres ,  lut 
divisé  en  partis ,  ou  déchiré  par  des  factions ,  il 
-p'est  pas  impossible  que  quelque  chose  de  cette 
multitude  ne  piit  parvenir  jusqu'à  Paris.  Je  parlq 
ici  de  l'état  ordinaire  des  choses  ^  et  à  Texcep-j 
Ùtm  de  çea  grandes  tempêtes  du  monde ,  < 
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conviendra  que  le  sol  de  la  France  est  assez 
généralement  à  Tabrî  de  toute  crainte  d'in- 
vasion. 

Certainement,  rAutriche  ne  pensera  jamais 
à  se  porter  en  Savoie.  La  Prusse  ue  peut  pas 
plus  espérer  que  l'Autridie  ,  des  agrandisse— 
mens  sur  la  France.  Il  en  est  de  même  de 
l'Espagne ,  du  Piémont ,  et  des  autres  petites 
puissances  de  Tltalie.  L'Angleterre  :  voilà  pour 
la  France,  ainsi  que  pour  le  reste  de  l'Europe  , 
l'objet  raisonnable  de  crainte.  C'est  principale- 
ment sous  le  rapport  du  commerce  et  des  con- 
currences commerciales  ,  qu'il  faut  observer  se3 
mouveraens. 

Pour  Être  juste  dans  cette  question  ,  (  et  cer- 
tainement j'ai  un  grand  désir  de  l'être  ,  )  il  faut 
distinguer  soigneusement  deux  choses  :  l'indus- 
trie de  l'Angleterre  ,  et  sa  puissance.  Nous  n'a- 
vons ni  le  droit,  ni  le  besoin  d'être  jaloux  de 
son  industrie.  Ce  n'est  nullement  la  supériorité 
de  son  industrie  active  qui  nous  alarme , 
mais  seulement  la  supériorité  de  son  industrie 
armée.  Qu'elle  couvre ,  tant  qu'elle  voudra , 
les  mers  de  ses  flottes  marchandes  ;  nous  n'a- 
vons ,  k  cet  égard ,  aucune  inquiétude  ;  nous 
ne  commençons  à  eu  avoir,  que  lorsque  nous 
les  voyons  accompagnées  pai'  ses  vaisseaux  de 
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guerre.  Comme  la  France  a  ,  en  Europe ,  nue' 
autre  manière  d'exister  que  par  le  commerce , 
elle  peut  envisager  non  seulement  sans  hu- 
meur, mais  même  avec  complaisance,  chez  un 
peuple  voisin ,  ce  mode  d'activité  subalterne 
pour  elle. 

On  cherche  à  justifier  l'activité  commerciale 
de  l'Anglelerre;  on  cherche  à  prouver  que  sa 
supériorité  ,  en  ce  genre  ,  n'a  lien  d'offensif, 
pour  les  autres  nations  ;  on  veut  établi 
cette  activité  et  cette  supériorité  sont,  au  coit^' 
traire  ,  avantageuses  et  profitables  à  tous 
cherche  même  à  nous  expliquer  miuutieuse— 
ment  les  causes  de  sa  supériorité  et  de 
prospérité.  Nous  écouterons  volontiers  ces  apo- 
logies. 

«  Du  temps  de  nos  pères  ,  on  filait  à  la  qui 
nouille ,  et  ou  faisait  des  bas  à  l'aiguille.  li 
incontestable  qu'il  y  a    aujourd'hui  un  grand 
avantage  à  employer  des  machines ,  cet  avantage 
est  commun  à  toutes  les  nations. 

«  Ce  qui  a  coûté  ,  chez  une  nation  constituée 
dans  des  circonstances  particulières,  au  moyea 
de  l'appareil  de  ses  inventions ,  de  ses  machines , 
de  ses  capitaux,  cent  mille  journées  de  travail, 
et  à  une  autre  nation ,  deux  cent  mille  journées , 
forme  le  motif  de  l'une ,  pour  acheter  plutôt  que 
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pour  produire.  Car  celle-ci  achètera  à  meil- 
leur mardie ,  qu'elle  ne  pourra  produire  elle- 
même.  L'Angleterre  est  preciscmenl  dans  ce 
cas.  Comme  manufacturière ,  au  moven  de  ses 
macLines  ële^'ccs  à  grands  frais  de  temps  et  de 
capitaux ,  elle  peut  donner  h  moitié  meilleur 
Inarclié  qu'aucune  nation  au  monde  ^  comme 
voiturîère ,  elle  peut  voiturer  aussi  à  meilleur 
marche'.  L'Angleterre  peut  être  suppose'e  em- 
ployer pour  son  commerce  ,  trafic  ,  hanque , 
manufactures,  et  en  mer,  cinq  cent  mille  pei"- 
sonnes  de  tout  flge.  Ces  exportations  peuvent 
être  considc'rces  comme  le  produit  de  quinze 
millions  de  journées  de  travail.  11  n'est  pas  im- 
probable qu'en  retour  elle  ne  reçoive  des  au- 
tres nations  le  produit  de  trois  cents  millions  de 
journées.  On  peut  même  dire  plus  ;  car  si  les 
retours  se  font  en  productions  de  substances 
animales  ou  végétales  ,  comme  vin ,  chanvre , 
Buif,  bois,  les  facultés  productives,  en  ces  choses, 
étant  susceptibles  de  perfectionnement  ,  mais 
dans  un  moindre  degré  ,  aucune  comparaison 
en  ce  genre  ne  peut  sYtablir  dans  des  propor- 
tions fixée.  11  n'en  reste  pa5  moins  démontré 
que ,  quoique  les  autres  nations  donnent  eu, 
échange  deux  pour  un ,  peut-être  plus ,  loin  de 
recevoir  aucun  dommage ,  elles  gagnent  au  con- 
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traire  à  ce  marche.  Car  ces  nations  ne  reçoivent 
pas  seulement  des' equivalens  ;  elles  reçoiyeut 
plus  :  les  articles  dont  chacune  d'elles  se  de'fait 
leur  coûtant  sûrement  beaucoup  moins  que 
leur  coûteraient  ceux  quelles  reçoivent  en 
éclian^e.  » 

Je  n'ai  aucune  envîe  de  contredire  rien  de 
cette  théorie.  Elle  me  paraît  juste  ,  et  si  la  ques- 
lion  demeurait  dans  ces  termes,  je  serais  prêt  à 
convenir  que  Tactivité  commerciale  de  l'Angle- 
terre est  toute  bienfaisante,  et  en  aucune  ma- 
nière susceptible  d'accusation.  Maïs  cette  acti- 
vité armée  ,  cette  activité  entraine'e  à  tout  en- 
vahir,.cette  activité  obligée  par  une  muhttude 
de  circonstances,  souvent  à  l'injustice  ,  toujours 
à  la  domination  ,  c'est ,  sous  ce  rapport ,  que 
l'Angleterre  me  parait  redoutable  pour  la  France, 
ainsi  que  pour  l'Europe. 

Pour  comprendi'e  la  nature  de  l'état  hostile 
de  TAngleteri'e ,  son  action  bouleversante ,  je 
dirai  plus,  son  existence  parmi  les  nations  comme 
fiéau,  il  faut  comprendre  trois  choses  qui  y  sont 
intimement  liées  :  l'énormîté  de  la  dette  ,  l'énor- 
mité  du  commerce,  la  nécessité  du  monopole, 
ou  du  moins  d'un  système  qui  en  approche.  Je 
veux  dire  i."  que  l'énormité  de  la  dette  a  quelque 
chose  qui ,  d'un  côté  ,  facilite  ;  d'iui  autre  côte , 
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,  «fui  rend  nécessaire,  réuormité  du  commerce.  Je 
veux  dire  a."  que  renormité  du  commerce  ,  de- 
venue une  fois  nécessaire ,  commande  à  son  tour 
on  système  continu  de  domination  et  de  prépon- 
dérance destine ,  quand  cela  est  nécessaire  y  à 

'■  devenir  vexation. 

I  Je  noterai  ensuite  un  fléau  qui  s'ajoute  à  ces 
fléaux;  c'est  de  pouvoir  atteindre  toutes  les  na- 
tions ,  sans  l'être  elle-même,  et  de  se  faire  craindre 
partout,  sans  avoir  jamais  rien  à  craindre.  Sous 
ce  nouveau  rapport  la  question  prend  une  nou- 
velle làce. 

Et  d'abord ,  ce  ne  peut  être ,  dans  la  situation 
actuelle  de  l'Europe ,  une  chose  indifférente  , 
que  ce  mouvement  d'un  Etat  particulier,  qui, 
sVtant  placé  hors  de  l'usage  de  la  monnaie  or- 
dinaire métallique ,  est  arrivé  à  convertir  tous 
ses  fonds  en  capitaux  mobiles,  lesquels  eutrent, 
selon  le  besoin ,  dans  le  mouvement  de  la  mon- 
naie ,  et  en  font  le  service ,  encore  que  leur  va- 
leur matérielle  ne  soit  que  des  chiiTons  de  pa- 

,  pier. 

Lorsque  les  assignats  se  présentèrent  d" abord 

I  en  France ,  il  est  incontestable  que  cette  appa- 

j-  rition  d'une  nouvelle  matière  monétaire  eut 
pour  premier  effet  d'augmenter  tout  le  mouve- 
ment. Construction  de  maisons  ,  grandes  entre» 


^ 


220  MONARCHIE 

prises  de  manufactures  ,  grandes  spcculatioo»" 
commerciales  :  tout  parut ,  au  premier  abord , 
animé ,  revivifie.  En  allant  dernièremeul  à 
Londres,  lorsque  j'y  ai  vu  l'extension  subite  qu'y 
3  pris  cette  ville,  l'érection  de  ses  nouveaux 
squares ,  et  de  ses  nouveaux  quartiers;  je  n'ai 
pas  eu  de  peine  à  reconnaître  le  prodige  des 
nouvelles  créations  de  capitaux ,  ou  en  d'autres 
termes,  des  nouvelles  émissions  démesurées  de 
papier.  On  peut  être  assuré  que  tout  le  capital 
de  l'Angleterre  ,  tout  son  sol ,  est  aujourd'hui 
en  circulation  et  en  monnaie. 

Estimant  tout  notre  territoire  français  au  prît 
réputé  de  la  valeur  réelle  des  terres  ,  mettant 
ensuite  en  circulation  toute  cette  valeur,  c'est- 
à-dire  ,  mobilisant  toutes  ços  propriétés  fon- 
cières, faisant  de  la  monnaie  de  nos  champs, 
de  nos  vignes,  de  nos  montagnes,  de  nos  fleu- 
ves, je  ne  sais  si  avec  notre  supériorité  en  éten- 
due ,  la  France  pourrait  faire  beaucoup  plus  que 
les  dix— huit  ou  vingt  milliards  qui  composent 
aujourd'hui  la  dette  de  l'Angleterre.  Mais  la 
France  ,  avec  son  industrie  seulement  de  luxe , 
son  activité  toute  libérale  (  c'est-à-dire  non  obli- 
gée) ne  pourrait  certainement  ni  fonder  celle 
dette,  ni  la  consohder,  ni  lui  assigner  des  re- 
venus positifs,  ni ,  en  un  mot ,  lui  établir  un 
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crédit  durable.  L'AuUiche,  la  Prusse,  la  Rus- 
sie ,  savent  très— bien  ,  par  leur  propre  expé- 
rience ,  ainsi  que  la  France ,  qiie  ce  n'est  pas 
tout  de  faire  du  papier-monnaie;  il  faut  encore, 
de  quelque  m'inière ,  pouvoir  lui  conserver  sa 
valeur.  C'est  ce  que  TAngieterre  a  soigneuse- 
ment recherché  et  très— habilement  obtenu. 

A  mesure  que  l'Angleterre  emprunte ,  que 
fait-efleF  elle  nécessite  sans  doute  ainsi  de  nou- 
veaux impôts ,  destinés  à  payer  les  iutérêls  de 
ses  emprunts  ;  elle  diminue ,  de  cette  manière  , 
quelque  chose  des  profits  accoutumes  :  mais 
comme  avec  ses  emprunts ,  elle  augmente  ses 
capitaux  ;  comme  avec  ses  capitaux ,  elle  aug- 
mente la  masse  monétaire  ;  elle  augmente  ,  par 
cela  même ,  toute  la  masse  des  entrepreneurs  et 
des  entreprises.  Un  nouvel  emprunt  qui  déter- 
mine ,  pour  en  payer  l'intérêt  à  quatre  ou  cinq 
pour  cent,  un  nouvel  impct ,  détermine  ,  en 
même  temps ,  de  nouvelles  entreprises ,  dont  le 
bénéfice  sera  de  10  à  i5.  Il  n'y  a  point  de  pro- 
portion entre  ces  deux  résultats.  Un  emprunt 
de  cette  année  facilite  ,  de  cette  manière  ,  un 
emprunt  de  l'année  suivante  ,  et  ainsi  de  suite. 

Cependant  ce  n'est  pas  peu  de  chose ,  pour  les 
finances  d'un  pays ,  d'être  placé  une  fois  dans 
celte  direction.  Pour  ne  pas  arriver  au  même 
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point  où  sont  arrivées  la  Russie,  la  Prusse  ,  !'At*»l 
triche ,  la  France  elJe*-méme ,  lors  des  assignats , 
il  y  a  de  grandes  précautions  à  prendre.  En 
multipliant  une  telle  monnaie  ,  vous  êtes  perdu , 
si  vous  ne  multipliez  pas  en  même  temps  son 
mouvement.  II  est  indispensable ,  en  augmen- 
tant les  forces  ,  d'augmenter  leur  emploi  ;  il  faut 
alors  absolument  s'emparer  de  tout.  C'est  peu 
que  des  spéculations.  Si  le  pouvoir  ne  marchait 
pas  sans  cesse  à  côté  de  ces  spéculations ,  les 
chances  seraient  trop  facilement  épuisées.  Con- 
sidérée comme  faculté  ,  la  matière  monétaire 
ne  pourrait  avoir  son  effet,  s'il  ne  se  trouvait 
sans  cesse  à  côté  d'elle ,  du  fer  et  des  canoa 
pour  forcer  et  élargir  les  voies. 

Nous  commençons  à  entrer  ici  dans  la  ■ 
table  question  de  l'utilité  ou  des  dangers  de  Ta 
tivité  commerciale  de  l'Angleterre.  La  créatioi 
d'une  masse  démesurée  de  matières  montStair 
le  mouvement   d'aflkires  commandé  par  cett 
création ,  l'effet  de  ce  mouvement  sur  l'actiodl 
du  Gouvernement,  sur  celle  de  l'esprit  public^  \ 
et  ensuite  sur  toutes  les  relations  au  dehors ,  id 
est  le  véritable  état  de  cette  question. 

Si  je  n'avais  à  rechercher  que  la  réaction  stin 
pie  et  tranquille  de  ce  mouvement  de  l'Europe  j 
je  pourrais  bien  montrer  que  cette  immensité 
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de  matière  monétaire ,  dans  im  seul  pays ,  peut 
loucher  ou  troubler  les  rapports  des  autres  pays. 
Je  pourrais  prouver  comment ,  en  Angleterre  , 
même  tout  s'exliaussaut ,  tout  s' enchérissant ,  les 
valeuis ,  chez  les  nations  voisines ,  seront  bientôt 
obligées  de  participer  à  ce  mouvement. 

A  cet  c'gard  j'avoue  que  l'Angleterre  me 
paraît  curieuse  à  observer.  Destinée,  en  ap- 
parence ,  à  jouir  de  ce  désordre ,  elle  pourrait 
fort  bien  en  être  atteinte.  D'un  côté ,  la  maiu- 
d^œuvre  y  enchérissant  progressivement  ,  en 
même  temps  que  les  autres  pays  seront  parve- 
nus au  même  degré  d'Industrie,  il  pourra  arri- 
ver qu'il  y  ait  de  la  part  de  ces  pays ,  d'abord 
concurrence  dans  les  transacdons ,  et  ensuite 
supériorité  par  la  modicité  du  prix.  D'un  autre 
côté ,  s'il  est  démontré  que  l'industrie  anglaise  ne 
peut  toujours  demeurer  csniinée  sur  son  sol, 
engagée  par  des  avantages  plus  grands  à  s'établir 
dans  des  pays  nouveaux  ,  n'arrivera— t—îl  pas 
qu'ai  s'expatriaat  ^  elle  fera  de  même  expatrier 
ses  capitaux  ? 

Ces  recherches ,  qui  auraient  besoin  d'être 
balancées  ensuite  par  la  manœuvre  du  fonds 
d'amortissement ,  ainsi  que  par  la  dépréciation 
progressive  de  la  dette ,  amenée  par  celle  des 
capitaux ,  pourraient  plus  ou  moiu*  fournir  à 
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des  conjectures  sur  la  destinée  future  âe  l'Aol 
gleterre  :  il  me  suffit  d'arrêter  ratteniïon  sur  le 
point  suivant  :  Que  doit-on  penser  du  concert 
d'une  matière  monétaire  multipliée  sans  cesse 
par  des  impôts,  ou  par  des  emprunts,  avec  un 
pouvoir  tenu  parallèlement  en  activité  pour 
multiplier  ou  faciliter  les  mouvemens  de  celte 
matière  monétaire?  Examinons  les  efiets  moraux 
et  politiques  qui  peuvent  être  amenés  par  celte 
situation. 

En  France ,  s'il  survient  avec  un  autre  peuple 
des  discussions  commerciales ,  ces  discussions 
ne  portant  que  sur  des  intérêts  particuliers,  on 
a  la  possibilité  d'être  juste.  En  Angleterre ,  oii 
ces  discussions  portent  sur  la  vie  même  de  TEtat, 
je  crains  qu'on  n'y  ait  pas  toujours  celte  possibi- 
lité, ou  du  moins  qu'on  ne  l'ait  pas  au  même 
degré.  C'est  qu'en  France ,  où  le  commerce 
n'est  j  pour  !a  nation ,  qu'une  petite  partie  de 
son  existence,  et,  en  quelque  sorte,  un  objet 
de  luxe,  on  considère  toujours  avec  calme  de 
telles  discussions.  En  Angleterre ,  où  l'on  voit 
nn  grand  intérêt  public  dans  celte  sorte  d'inté- 
rêts particuliers  ,  les  mêmes  discussions  sont 
toujours  animées  de  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  passion  dans  l'esprit  public  ;  et  alors  ,  il  se 
trouvera  que  tandis  que  les  particuliers  anglais, 
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datisleurs  relations  propres,  au  même  ilaiis  leurs 
t^iuiohS  privées,  conservRrOnt  tes  seiitimens, 
iiiiiSt  que  la  volonté  de  la  justice,  dans  (jneU 
qoes  cas,  la  nation  entière  ne  Taura  p;iS.  Ce 
mouvement  pervers  une  fiîis  l'Iabli,  un  grand 
nombre  d'bonoralilcs  caractères  lui  opposei-ont 
■en  vain  de  la  résistance  Placée  une  fois  sur  une 
certaine  pente  ,  une  nLillon  à  la  fm  s'y  laisse  en- 
traîser. 

C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  beaucoup  de  vexa- 
lions  et  d'injustices,  tes  Anglais  ont  lini  par 
envabir  l'Inde ,  sans  en  avoir  jamais  fait  le  pro- 
jet. Quelques  traits  de  la  conduite  du  gouver-* 
neur  Hastiu^s  ont  cu  beau  révolter  riionnêtelé, 
les  eflbrts  ont  clé  sans  résultat.  Peu  à  peu^  il  a 
fallu  se  rendre  coulant  sur  des  vexations  parti-t 
culières  qui  amenaient  un  avantage  générai. 

II  ne  làut  pas  s'clonner  de  celle  gradation. 
Pour  les  peuples,,  comme  pour  les  individus^ 
c'est  la  niiime  manitrc  d'arriver  à  finjustice. 
^  Dans  les  discussions  litigieuses,  et  quelquefois 
compliquées  d'individus  à  individus,  l'équité 
ne  se  montre  pas  toujours  d'une  manière  évi- 
dente. Dans  les  alTaircs  litigieuses ,  el  encore 
plus  compliquées,  de  nation  à  nation,  une  com- 
plète c^'idence  est  encore  plus  rare  ;  et  alors , 
si,  d'im  côte,  la  nature  des  intércCs  fait  entrer 


1 


3^6 


MONARCHIE 


dans  ce  débat  un  esprit  public  ardent^  pâî 
siormé,  extrême,  et  que,  d'un  autre  côté,  par""^ 

la   nature  des  circonstances ,  il  y  ait  pour  l'in 

justice  absence  de  tout  danger ,  au  milieu  de 
cette  assurance  continue  d'impunité,  le  moyen 
de  se  sauver  d'une  nation  qui,  ayant  un  grand 
intérêt  à  être  injuste,  en  a  en  même  temps  la 
puissance  ! 

Dans  les  commencemens ,  ma!  afTermîe  i 
core  dans  sa  voie ,  elle  montrera  de  la  modér*i 

Stion,  peut-être  même  de  la  timidité.  Bientôt  elle 
s'accoutumera  tellement  à  l'injustice ,  qu'elle 
osera  la  proclamer. 
Dans  ses  démêles  avec  l'Autriche,  avec  la 
Prusse,  avec  la  Russie,  jamais  Bonaparte  n'au- 
rait osé  parier  des  droits  continentaux  de  la 
France.  Le  monde  entier  en  eût  été  révolté; 
avec  une  naïveté  qu'on  ne  saurait  trop  admirer, 
et  qui  n'a  pas  même  été  rélevée,  l'Angleterre 
a  proclamé  récemment ,  et  à  plusieurs  reprises , 
ses  droits  maritimes.  L'Europe  a  pu  apprendre 
de  cette  manière,  qu'il  n'y  a  plus  désormais 
pour  elle,  sur  les  mers,  de  droit  des  gens, 
c'est— à-drre ,  des  droits  communs  à  toutes  les 
nations,  mais  seulement  des  droits  particuliers 
à  l'Angleterre  ;  elle  a  pu  apprendre ,  par  cela 
même  ,  qu'il  n'y  a  plus  pour  tous  les  peuples 
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«âa  inonde  dVtal:  de  paix  possible  avec  l'Angle^ 
terre,  mais  seulement  uu  état  de  soumission^ 

Par  la  nature  de  ses  circonstances  intérieures,, 
l'I'Angleterre  ayant  besoin  d'clre  injuste,  le  se* 
icond  pas  dans  cette  voie  a  été  de  tâcher  de  Tetra 
avec  sëcurité.  C'est  en  quoi  la  fortune  Ta  mer- 
veilleusement secoudf'e.   Pouvoir  atteindre  les  ] 
butres  partout,  ne  pouvoir  être  atteinte  nullâ 
part,  a  été  constamment  le  double  objet  de  ses 
efforts.  Rassurée  sur  son  territoire  par  la  supé— 
rioriié  de  sa  marine ,  ce  qu'il  lui  fallait  dans  les 
autres  points  du  monde,  c'est  qu'il  se  trouvât 
presque  partout  une  espèce  particulière  de  for- 
teresses  imprenables  ,    susceptibles  d'être  gar- 
dées à  peu  de  frais  ;  ce  qu'il  fallait  ensnile ,  c'est 
iju'avantageuses  pour  elle,  sous  le  double  rap- 
port d^entrepôt  et  de  magasin ,  ces  forteresses 
tombassent  de  toutes  parts  dans  ses  mains.  Ses 
vœux  ont  été  réalisés.  La  Providence  ne  semble 
avoir  jeté  dans  les  diverses  parties  du  monde  des 
Gibraltar^  que  pour  en  faire  le  domaine  de  la 
nation  anglaise.  De  cette  manière,  la  première 
partie  de  son  plan  a  été  remplie.  Nulle  part ,  au- 
jourd'hui, elle  ne  peut  être  atteinte. 

Elle  ne  néglige  pns ,  en  même  temps ,  les 
moyens  d'atteindre  les  autres.  Dans  toute  es- 
pèce de  négociation  j  si  elle  veut  être  juste  dé- 
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sormais ,  elle  aura  btea  de  la  bonté  ;  car  au  nioin*  ' 
pour  les  nations  commerçantfis ,  il  se  trouve, 
pendant  toute  discussion ,  sur  les  mers ,  un  gage 
immfflise  qui  est  dans  ses  mains ,  et  tjii'il  ne 
tient  qu'à  elle  de  s'approprier. 

Il  est  d'aulies  moyens  de  preponde'rance  aux- 
quels elle  ne  paraît  pas  indillërente.  En  pos— 
^ssipn  du  Hanovre,  elle  a  actuellement  un  pied 
sur  le  continent  de  TEurope.  Le  nabab  de  Hol- 
lande, fortifié  de  Tannexe  de  la  Belgique,  est 
déjà  autant  à  sa  disposition  que  le  nabab 
d'Arcat.  Pendant  quelque  temps,  le  nabab  de 
Prusse,  celui  d'Autriche,  et  celui  de  Kussic 
paufPOBt  faire  de  la  résistance.  En  attendant  sur 
ce  cooiifi.ent  même,  elle  a  dcji  un  grand  nombre 
de  Cipayes.  Je  ue  puis  dire  quelle  puissance 
de  lEurope  consentira  à  accepter  le  rôle  des 
Marattes.  Ce  que  je  pu's  affirmer  avec  certitude, 
c'est  que ,  sans  le,  secours  de  la  France ,  l'Europe 
peut  être,  qvant  peu,  comme  l'Asie,  sous  le 
joug  et  la  domination  de  TAngleterre.  Avec  ce 
mouvement  universel ,  et  cette  tendance  cons- 
tante ,  je  ne  saist  si  la  France  elle-même  pourri,™ 
t^cbapper. 
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CONCLUSION  ET  RESUME. 


Impossibilité  que  la  France  se  conserve  dans 

sa  situation  actuelle. 

CiETTE  impossibilité  résulte  de  tous  les  vices  de 
cette  situation. 

Au  dehors ,  le  retratichement  qui  nous  a  été 
fait  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin , 
est  un  brandon  que  le  premier  choc  peut  al- 
lumer. Ce  choc  viendra-t-il  des  prétentions 
particulières  de  FAngleterre ,  de  Tambition  de 
quelque  homme  d'Etat ,  ou  seulement  du  conflit 
qui  est  sujet  à  s'établir  naturellement  entre  des 
puissances  indépendantes  P  c'est  ce  que  je  ne 
saurais  déterminer.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr ,  c'est 
que ,  dans  ces  discussions  où  un  grand  intérêt 
pour  la  France  se  présentera  sans  cesse  y  son 
intervention  sera  désorriiais  suspecte ,  et  en  cela 
même  paralysée.  Un  génie  malfaisant  semble 
avoir  voulu  ôter  à  la  France  l'honneur  et  le 
.bonheur  de  la  paix,  en  la  laissant  dans  uni^ 
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situation  fausse  et  mal  achevée  ;  il  semble  avoir- 
voulu  de  même  priver  l'Europe,  dans  ses  dis 

sensions  diverses ,  d'un  arbitre  et  d'un  appui. 

Au— dedans  ,  les  vices  de  notre  situation  sont 
plus  nombreux  et  plus  graves. 

Ces  vices  sont  :  i."  Ceux  de  notre  ancien 
régime ,  qui  se  sont  conserves ,  et  <jui  se  sont 
aggravés  ;  2."  ceux  de  la  révolution  qui  en  est 
ressortie,  et  qui  a  donné  naissance  elle— mÉme 
à  des  vices  nouveaux  ^  3."  les  mauvaises  ré- 
parations portées  à  ces  vices  sous  le  régime 
précédent  ;  4-"  ^^^  mauvaises  directions  qui  ont 
été  données  à  tout  cet  ensemble  depuis  la 
l'es  tau  ration. 

Je  dis  d'abord  les  vices  de  notre  ancien  i 
gime.  Maison  ,  famille,  mariage,  propriété,  su(> 
cession,  tout  cela  était  déjà  altéré.  Les  rapports 
des  maîtres  et  des  serviteurs,  des  maîtres  et  des 
apprentis,  des  maîtres  et  des  compagnons,  des 
maîtres  et  des  disciples ,  les  rapports  des  pères 
et  des  enfans,  des  époux ,  des  parens  en  diverses 
lignes,  tout  cela  était  bouleversé. 

Après  cela ,  tendance  de  toute  l'opinion  à  la 
destruction  des  rangs,  tendance  à  faboUtion  de 
toutes  les  corporations ,  et  par  là  à  l'abolition  de 
toutes  les  choses  qui  appartiennent  à  un  certain 
japs  de  temps ,  à  une  certaine  succession  d'âges^ 
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la  formation,  sous  le  nom  de  philosophie,  d'uii 
esprit  gênerai  de  destruction ,  qui ,  destiné  à  se 
diviser  un  jour  pour  créer ,  réuni  en  attendant 
pour  sapper,  a  tout  lait  écrouler,  les  édifices  et 
les  masures,  a  donné  ainsi  naissance  a  la  ré- 
volution. Voilà  ce  <jui  depuis  longtemps  est  eu 
scène. 

Actuellement  parlerai  —  je  des  résultats  de 
cette  révolution!'  Au  milieu  d'une  nation  na- 
turellement douce  ,  le  spectacle  des  violences 
et  des  massacres  ;  au  milieu  d'une  nation  juste , 
le  spectacle  d'une  multitude  d'injustices  ;  au 
milieu  d'une  nation  régidièrc ,  le  spectacle  de 
fortunes  subites,  soit  en  richesse  ,  soit  en  pou- 
voir 5  toute  l'existence  d'une  grande  nation  de- 
venue mdividuelle ,  tous  ses  intérêts  devenus 
viagers  ;  tout  ce  chaos  saisi  un  moment  sous 
Bonaparte ,  discipliné  et  enrégimenté  dans  une 
apparence  d'ordre,  remis  bientôt  en  mouve- 
ment et  en  activité  par  la  guerre  ;  enlin  à  sa 
chute,  de  nouvelles  espérances,  de  nouvelles 
ambitions ,  de  nouvelles  passions  j  s'élevant  de 
l'intérieur,  ou  arrivant  du  dehors^  ces  nouvelles 
espérances  et  ces  nou^'elles  passions ,  voulant 
s'élever  au-dessus  des  ambitions  et  des  passions 
anciennes  :  celles-ci  ne  voulant  ni   se   laisser 
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dominer,  ni  se  laisser  opprimer,  tel  est  le  soi 

moral  et  politique  de  la  France. 

Dans   cette  position ,  le  Gouvernement 
l'Ouïs  XVm  ne  doit  point  se  dissimuler  qu'il 
attaqué  en  même  temps  et  par  le  faite  et  par  la 
base.  Produits  de  nos  diversités  d'intçrcts,  deux 
esprits  publies  se  sont  partagés  les  forces  el  sont 
déjà  aux  prises.  Lun  des  deux  qui  a  une  ten- 
dance contre— révolutionnaire ,  a  déclaré  ouver-* 
fement  la  guerre  à  tous  les  avantages  arquis  par 
la  révolution.  Il  s'attachera  bientôt  à  des  rauga 
plus  élevés^  il  commence,  en  attendant,  par  1( 
rangs  inférieurs.  Sa  manière  est  de  rompre ,  à 
base  du  Gouv^neraent,  tous  les  cadres  que  la 
révolution  a  faits ,  et  toutes  les  iustitutions  qu'elle 
4  établies.  Se  faisant  une  arme  des  malheurs  el 
^es  injustices  dont  il  a  été  Tobjet,  il  se  moni 
en  alTmitè  de  situation  avec  des  personnagi 
augustes ,  et  par  là  inspire  le  respect.  Si  cel 
ne  suflit  pas,  il  iiiit  entendre  qu'il  est  en  afllnil 
4e  vues ,  et  par  là  inspire  de  la  crainte. 

Au  côte  opposé ,  un  autre  esprit  public  qi 
»  est  (orme  de  la  révolution ,  prétend  conserva 
tous  les  avantages  qui  lui  ont  clé  acquis  par  ell 
U  se  resserre  -sans  cesse ,  il  se  concentre  vi 
^4^  autorités ,  qWoq  n'a  pas  encore  abattues. 
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'  «  retranclie  dans  les  cadres  que  la  rc'volution 
1  a  laissés.  Les  menaces  combinées  avec  la  faveur 
I  dont  le  parti  opposé  fait  ostentatiou,  lui  olTrant 
!  une  apparence  de  complicité ,  il  s'en  prend  à  la 
'  tête  du  Gouvernement  de  tous  les  coups  qu''il 
j'  reçoit  à  la  base. 

h    Avec   des  forces  diverses  ,  les  deux  partis 

lotit  également  leurs  drapeaux.  Chez  ceux-ci, 

west  la  Charte  constitutionnelle  ;  leur  manifeste , 

Kest  la  nécessité  de  Tordre;  leur  titre,  la  pos— 

pesston  actuelle  ;  leur   éclat ,   les  victoires  da 

hemps.  L'autre  parti  a  pour  drapeau  la  cocardo  j 

planche  ^  son  manifeste ,  c'est  la  justice  ;  soq 

titre  ,  la  possession  ancienne  ;   son  éclat ,  ses 

malheurs  et  le  lustre  des  âges. 

■    Inégaux  par  le  nombre ,  les  deux  partis  ne  le 

lont  pas  de  même  par  les  forces.  L'un  embrassa 

fresque  la  totalité  de  la  nation;  mais  cette  mul— 

^tude  tracassée  dans  ses  appuis  inférieui's ,  en— 

fennec  dans  des  cadres  ébranlés ,  déconsidérés  j 

1  demi-brisés ,  n'ayant  pour  ralliement  sur  un 

raste  espace ,  que  le  concert  des  mêmes  irrita-» 

îôns  et  des  mêmes  intérêts  blessés  ,  paraît  voir 

(ncore  tranquillement  les  préparatiÊ  dont  il  est 

l'objet.  Dans  la  vérité,  il  ne  fait  qu'attendre  le 

BOment  et  l'occasion  d'éclater.  L'autre,  moins 

tombreux,  mais  bien  concerté  dans  ses  espé-- 
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Tances  et  dans  ses  vues ,  se  rallie  tant  qu'il  pei 
i  la  haiue  de  la  révolution ,  au  souvenir  de  ses 
excès.  Il  a  dans  ses  rangs  les  hommes  religieux 
et  les  prêtres.  11  espère  avoir  eu  sa  faveur, 
d'une  manière  positive,  une  partie  de  la  force 
armée  et  paralyser  l'autre. 

Au  milieu  de  ces  deux  esprits,  la  position  du 
Gouvernement  et  celle  de  la  Maison  de  Bour- 
bon ,  ne  sont  pas  faciles.  Placés ,  dès  le  premier 
abord,  entre  le  double  défilé  de  se  jeter  dans 
la  révolution  et  par  (à  de  se  ternir  ,  ou  de  mar- 
cher contre  la  révolution  et  par  là  de  se  perdre , 
quoi  que  fassent  nos  princes  ,  d'un  côté  ,  ils 
alarment  les  principes ,  d'un  autre  côté  ,  les 


Ce  n'est,  pas  tout  d'observer  la  position  des 
autres ,  il  faut  soQger  à  la  sienne.  Au  moment 
de  la  guerre  de  deux  puissances,  il  est  naturel 
qu'une  puissance  voisine  se  dispose  pour  sa  con- 
servation. Les  peuples  ont  leur  liberté  qui 
consiste  dans  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens.  Les  princes  ont  aussi  leur  liberté  qui 
consiste  dans  la  sécurité  de  la  dignité  et  de  la 
puissance.  Le  citoyen  ne  veut  pas  qu'arbitraire- 
ment le  satellite  du  pouvoir  vienne  farrachcr  à 
sa  demeure;  le  prince  ne  veut  pas  que  parmi 
mou\'eraent  séditieux ,  le  peuple  force  l'cnccintc 
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fle  son  palais.  Le  citoyen  veut  être  en  sûreté 
chez  lui  la  nuit  .avec  ses  serviteurs.  Le  prince 
veut  rêtre  de  même  avec  ses  gardes. 

Dans  cette  position  il  se  fait  nécessairement 
des  préparatifs. 

Cependant  avec  ces  préparatifs ,  qu^arrive- 
l-il  f  G  est  que  les  amis  du  prince ,  qui  veulent 
s!*en  prévaloir ,  et  les  ennemis  du  prince ,  qui 
veulent  les  rendre  odieux,  s'accordent  à  faire 
regarder  par— tout  ces  précautions  de  pure  dé-^ 
fense ,  comme  des  mesures  d'attaque.  Au  milieu 
d'un  peuple  agité ,  ces  précautions  redoublent 
une  agitation  qui  fera ,  par  là  même ,  redoubler 
les  précautions ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  deux 
partis  s'étant  mis  aux  prises ,  on  obtiendra  un 
des  deux  résultats  suivans  :  c'est  que  la  liberté 
victorieuse  proclamera  l'anarchie  ,  ou  que  le 
pouvoir  victorieux  proclamera  le  despotisme  j 
car  dans  ces  sortes  de  collisions ,  quand  un  point 
est  détruit,  il  faut  s'attendre  que  tout  est  dé- 
truit. La  force ,  des  deux  côtés ,  ne  va  jamais 
au  bien ,  ni  au  moindre  mal  5  elle  va  au  pire. 

Si  l'on  s'obstine  à  demeurer  sur  cette  ligne  ^ 
on  ne  s'en  tirera  jamais.  Que  le  prince  soit  faible 
ou  qu'il  soit  fort,  qu'il  ait  telle  intention  ou 
telle  autre,  cela  est  indifférent.  Telle  est  au- 
jourd'hui la  position  d'un  prince  en  France  :  il 
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n'a  pas  même  la  liberté  de  son  caractère.  S^ 
n'est  pas  remué  par  ses  propres  passions 
le  sera  par  celles  des  autres. 

C'est  là ,  il  faut  le  dire ,  ce  qui  a  caractérise 
les  trois  dernières  années  du  règne  de  Louis 
XVI.  Ce  mallieureux  Monarque  eut  la  volonté 
de  tout  ce  qui  est  grand ,  de  tout  ce  qui  est  bon , 
de  tout  ce  qui  est  juste.  Avec  la  volonté,  il  en 
eut  long-temps  la  puissance  ;  il  n  en  eut  pas  la 
lumière.  Ni  lui ,  ni  aucun  de  ceux  qui  l'entou- 
raient, ne  surent  ni  ce  qu'ils  faisaient,  ni  où  ils 
allaient.  Bien  plus,  les  autres  ne  le  savaient  pas 
mieux.  La  situation  de  la  France  était  alors 
cpmposée  de  manière  que  personne  ne  poi 
vait  avoir  une  idée  du  lendemain. 

De  même  que  la  lumière  du  soleil  se  brîse 
passant  à  travers  le  prisme ,  se  distribue  en- 
suite en  diverses  couleurs  ,  et  devient  ainsi 
méconnaissable ,  dans  certaines  situations  ,  la 
vérité  se  brise  de  même ,  et  semble  en  quelque 
sorte  se  dissiper. 

Je  crains  que  la  vraie  lumière  n'arrive  pas 
mieux  à  Louis  XVIII ,  qu'elle  n'est  arrivée  pré- 
cédemment à  Louis  XVI.  Je  crains  que  les  mi 
sures  relatives  à  l'état  actuel  de  la  France 
soient  ni  mieux  entendues ,  ni  mieux  dirigées 
qu'elles  ne  l'ont  été  en  1789.  Je  conviens  qu'à 
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beaucoup  dVgards  le  Gouvcrncmenl  paraît  pren- 
dre lies  précautions.  D'yn  côte  il  ordonne  à  ses 
sgens  d'empêcher  soigneusement  les  ('lincellesi 
d'un  autre  côte ,  il  sème  partout  de  la  poudre. 

J'ai  déjà  marqué  une  partie  dos  dangers.  Le 
plus  grand,  c'est  qu'on  prétend  gouverner  des 
tommes  de  la  révolution  ,  avec  des  hommes 
de  la  contre-révolution  ;  les  liommes  de  la  lé- 
gion d'honneur  voient  à  leur  tête  des  hommes 
de  la  croix  de  St.-Lonis.  C'est  la  même  chose 
que  si  on  nommait  un  archevêciue  de  Paris 
pour  gouverner  la  religion  juive ,  ou  un  juif  j 
archevêque  de  Paris. 

Ce  n'est  pas  que  le  Gouvernement  écarte 
précisément  et  absolument  de  ce  régime,  tous 
les  hommes  du  régime  précédent  ;  mais  ils  y 
sont  d'une  manière  si  précaire,  si  accessoire, 
et  par  là  même ,  ils  y  ont  une  attitude  si  gau- 
che ,  que  tout  le  monde  a  honte  d'eux ,  et  qu'ils 
en  ont  honte  eux-mêmes. 

Il  faut  être  franc;  c'est  dans  le  palais  de  la 
révolution ,  que  la  France  révolutionnaire  at- 
tendait Taucicnue  famille  de  nos  rois.  Ce  pa- 
lais avait  besoin  sans  doute,  d'èu-e  dégagé  de 
quelque  meuble  disparate  :  cela  une  fois  fait,  il 
y  avait  asgez  de  grandeur  dans  ce  palais  pour 
qu'il  fîit  habitable.  Point  du  tout  ;  on  veut  le 
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palais  àe  Louis  XIV,  On  voudrait  faire  entrer. 
I  non  pas  la  France  anci^ne  dans  les  cadres  de' 
fcïa  France  révolutionnaire,  mais  bon  gré,  mal- 
■gre,  toute  la  France  actuelle,  dans  les  cadre* 
I  de  la  France  ancienne. 

C'est  presque ,  terme  pour  terme ,  la  répéti- 
tion de  ce  qui  se  passa  en  Angleterre ,  au  re- 
tour des  Stuart.  Les  habiles  d'alors  ne  virent 
de  remède,  que  dans  le  pouvoir  absolu  et  dans 
les  Je'suites.  Les  habiles  d'aujourd'hui  appellent, 
de  même ,  les  Je'suites  et  le  pouvoir  absolu.  II 
[  circule  de  toutes  parts  des  me'moires  pour  un« 
'  coalition  de  gendarmes  et  de  prêtres.  Personne 
ne  va  au  foyer  du  mal ,  mais  seulement  k  set 
«fiels.  On  entend  dire  à  celui-ci ,  il  faut  de  Is 
modc'radon  ;  à  celui-là  ,  il  faut  de  la  force.  L'un 
dit  :  il  faut  adoucir  cette  situation  ;  un  autre ,  it 
feut  la  vaincre.  Ceux  -  ci  ne  veulent  pas  croire 
lu  danger  ;  ils  s'assoupissent  dans  Tinsouciance: 
Ceux-là  voient  le  danger,  et  font  juste  ce  qu'il 
làut  pour  l'aggraver. 

Quand  un  Etat  se  trouve  dans  une  position 
«ussi  violente ,  il  est  inutile ,  selon  moi ,  de  pan- 
ier de  modération  ;  absurde  de  parier  d'énergie  i 
il  ne  faut  chercher  ni  à  adoucir ,  ni  à  vaincre 
Vie  telle  position  :  il  faut  la  changer. 

FIN    DE   LA    PREMIÈRE    PARTIE. 
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SECONDE   PAKTIE. 

PRINCIPES  DE  RESTAURATION. 

Oi  on  a  lu  avec  attention  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  première  partie  de  cet  ouvrage ,  on  demeurera 
convaincu  de  la  ne'ccssité  d'établir  notre  reitaa- 
ralion  sur  une  échelle  plus  large  <jiie  celle  de 
la  Charte  coustîtutionnelle.  li  me  parait  indis- 
pensable que  celte  restauration  conçue  avec 
calme ,  prudence ,  méditation  ,  embrasse  notre 
ordre  social  tout  entier.  Notre  Charte  constitu- 
tionnelle considérée  en  soi ,  renferme  des  dé- 
fectuosités j  fïit-elle  parfaite,  elle  serait  encore 
insuftisante ,  car  ce  ne  serait  qu'un  toit  magni- 
fique qu'on  aurait  placé  sur  un  édifice  sans  base. 
N'oublions  jamais  que  le  faîte  seul  n'a  pas  été 
détruit  :  c'est  l'édifice  tout  entier.  C'est  donc  de 
*  l'édifice  tout  entier  qu'il  faut  s'occuper  eu  re- 
votant soigneusement  toutes  ses  parties. 

Dans   un    premier   livre ,  je    traiterai    des 
élémeus  par  lesquels  se  forment  la  maison,  la 
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propriété  ^  le  matriage  y  la  famille  ^  les  succeë^ 
fiions. 

Dans  un  second  livré ,  je  montrerai  comment 
Texistence  de  ces  premières  formes  qui  composent 
ce  qu'on  pourrait  appeler  Tordre  domestique^ 
détermine  de  nouvelles  formes ,  qui  constituent 
Tordre  civil. 

Dans  un  troisième  livre  ^  j  ^examinerai  com-« 
ment  Fexistence  de  Tordre  civil  détermine  un 
second  étage  de  formes  protectrices  qui  constâ-^ 
luent  Tordre  politique* 

Après  avoir  passé  en  revue  les  formes ,  je 
rechercherai  dans  un  quatriènie  livre  la  vie  in- 
térieure qui  a&ime  ces  formes.  Je  traiterai  des 
mœurs ,  de  la  rdigion  ^  de  tout  Tespdit  public* 
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îles  premières  hases  de  V ordre  sôciaL 

Jï:  trouvie  qu^ôn  a  mal  à  prôpoâ  cOûfbndii  aVéô 
Tordre  civil  tout  ce  qui  concerne  la  maison ,  là 
propriété ,  la  famille ,  les  successions ,  et  en 
général ,  tout  le  système  domestique.  Quelques 
auteurs  Font  classé  avec  tout  aussi  peu  de  fon*^ 
dément  dans  le  droit  naturel* 

Comme  on  entend  généralement  par  état  de 
liature  un  état  où  Phoinme  est  isolé  ^  la  déno« 
mination  d'ordre  naturel  est  déplacée ,  pour  un 
état  de  choses  manifestement  sociaL  D'un  autre 
côté  comme  on  ne  doit  entendre  par  ordre  ci* 
vil  que  la  magisti^ature ,  c'est-à^ire  ^  le  premier 
rang  des  autorités  constituées  ^  il  faut  se  garder 
d'y  placer  les  droits  de  la  maison  ^  ceux  de  la 
propriété  ^  les  rapports  des  époux  entre  eux  j 
ceux  des  pères  et  des  enfans ,  des  maîtres  et  des 
,  ser\dteUrSé 

Je  sais  bien  que  ^  dans  une  certaine  ddctriAe  ^ 
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4out  cela  n'^a  d'existence  et  de  légîtîinîte  que 
p^r  Tordre  civil  5  mais  cette  doctrine  est  fausse  5 
la  maison  et  tout  ce  qui  lui  appartient ,  a  une 
existence  propre  et  indépendante.  L'ordre  ci- 
vil peut ,  dans  quelques  cas  ^  en  régler  les  mou- 
vemens ,  dans  quelques  autres  ,  il  doit  juger 
les  contentions  qui  y  surviennent  :  jamais  il  ne 
peut  se  regarder  comme  en  étant  le  créateur  et 
le  maître. 


CHAPITRE   PREMIER. 

f    De  la  maison^  de  In  propricté  ef  de  la  citè^ 
\  considérées  dans  leur  origine, 

] 

{  X  OCR  se  faire  une  idée  de  rorigiiie  de  la  mai-» 
;  son,  il  faut  se  transporter  par  la  pense'e  dans 
I  ces  premiers  âges  du  moade ,  oli  tous  les  êtres 
I  diversement  armes  pour  leur  défense ,  n'eurent 
I  plus  qu'à  songer  à  leur  étaLUssement.  Je  de- 
\  mande  de  findulgence  pour  des  recherches  que 
I  les  uns  trouveront  peut-être  hypothétiques , 
les  autres  superflues;  mais  il  faut  absolument 
connaître  la  nature  de  la  maison,  et  pour  cela 
il  faut  connaître  son  histoire. 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  Pcnvahisse- 
ment  des  autres  animaux  que  l'établissement 
de  l'homme  a  dû  être  un  préservatif.  Cet  air 
dont  nous  vivons,  cet  air  qui  bien  considéré 
doit  être  regardé  par  nous  comme  noti'c  pre- 
mier nourricier  ,  est  en  même  temps  nu  ennemi 
dont  nous  avons  à  nous  défendre.  Notre  poi- 
trine qui  l'aspire  sans   cesse  et  qui   trouve  le 
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moyen  de  le  déconiposeï-  et  de  se  l'approprie 
si  elle  était  un  instant  à  découvert ,  en  serait 
déchirtie.  Nos  autres  viscères,  le  cœur,  le  foie, 
la  rate  ,  ne  supporteraient  pas  davantage  son 
action  immédiate.  Il  en  est  de  même  des  mus- 
cles- Une  simple  déchirure  à  la  peau  peut  causer 
«ne  maladie  grave.  Il  est  recomiu  par  divei-ses 
expériences  ,  que  certaines  impressions  qui 
avec  rintermède  de  la  peau,  ne  sont  pas  con- 
tagieuses, le  deviennent  par  le  contact  des  mus- 
cles. Diverses  précautions  ont  été  dès-lors  ima- 
ginées contre  Taciion   de    Tair. 

Vigilante  sur  tous  nos  besoins ,  lorsque  dans 
l'origine  des  choses  Tanimalité  se  forma  ,  la 
Providence  eut  soin  de  l'envelopper  d'un  man- 
teau particulier.  Ce  manteau  chargé  de  repous- 
ser l'action  trop  vive  de  l'air,  fui  chargé  en 
même  temps  de  s'en  saisir.  Rivale  des  pou- 
mons, la  peau  animale  est  parsemée  d'une  mul- 
titude de  trachées  destinées  à  respirer  l'air  d'une 
manière  particulière  ,  et  à  le  faire  entrer  dans 
la  vie.  Sur  cette  enveloppe ,  l'impression  di- 
recte de  l'air  eût  pu  encore  être  trop  vive.  Il 
fallut  qu'elle  se  hérissât  de  poils  ;  à  l'aide  de  ces 
poils  serrés  les  uns  contre  les  autres ,  il  s'établit 
sur  la  surface  du  corps  une  atmosphère  parti- 
culière destinée  à  amortir  d'un  côté  la  vivacité 
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(le  l'air ,  d'iin  autre  côlé  à  retenir  Timpression 
trop  active  de  la  chaleur  et  de  la  transpiratioa 
interne. 

Ces  préservatils  contre  l'air  peuvent  se  re- 
marquer dans  les  plantes  comme  dans  les  ani- 
maux. Dans  l'orif^ine  ,  chaque  espèce  s'attacha 
à  choisir  le  climat  qui  lui  était  l'avorable.  Elles 
ne  se  trompèrent  point.  La  canne  à  sucre  n'alla 
point  tenter  son  établissement  dans  le  voisinage 
du  Montblanc  ;  le  rhododendron  entre  les  tro- 
piques. On  ne  vît  point  Téléphant  s'égarer  dans 
le  Nord  5  Tours  et  le  renne  dans  le  Midi.  Avec 
des  notions  positives  ,  chaque  plante  ,  chaque 
animal  sut  choisir  la  température  qui  lui  était 
propre.  Peu  d'animaux  osèrent  s'établir  sous  la 
voîite  du  Ciel  ;  chacun  selon  son  instinct  se 
construisit  un  asile  particulier.  Celui-ci  se  creusa 
des  abris  sous  terre  ,  celui-là  alla  se  réfiigier 
dans  des  casernes. 

Effrayes  de  tant  de  soins ,  des  animaux  d'un 
naturel  tranquille  et  peu  avisé,  préférèrent  de 
s'attacher  à  l'homme.  Le  bélier  vint  lui  oiïHr  sa 
toison  5  la  génisse,  son  lait  ;  le  taureau  lui  donna 
sa  force  5  le  cheval ,  sa  vitesse  ;  le  chien  ,  sa  vi- 
gilance et  sa  fidélité. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  général  ,  que 
devient  le  roi  de  la  terre  ?  11  s'est  double  par 
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rhjmen,  il  s'est  ^nultiplie  par  ses  enfam. 
voilà  actuellement  entouré  d'animaux  attachés 
à  sa  voloDté  et  à  sa  destinée.  Lancé  avec  tout 
ce  cortège  dans  les  espaces,  une  place  lui  con- 
vient. Il  s  y  repose.  Sa  femme  se  met  à  ses  côtés  ; 
ses  enfam ,  conune  les  rejetons  de  roiivier ,  sont 
autour  de  sa  table.  Sous  ses  yeux  paissent ,  dans 
la  vallée ,  le  taureau  et  ta  génisse.  La  brebis  et 
la  chèvre  s'emparent  de  ia  colline.  Le  cliien 
poursuit  au  loin  le  daim  timide  ;  le  cheval  hen- 
nit, impatient  de  la  chasse  et  des  combats.  Alors 
riiomme  dit  :  Etendons  ici  une  tente.  Mais 
quelques  Jours  sont  à  peine  écoulés ,  les  trou- 
peaux ont  dévoré  l'herbe  des  prairies;  le  bélier 
ne  trouve  plus  de  pâture  sur  ses  collines  ;  les 
chiens  ont  détruit  ou  dispersé  les  animaux  des 
champs.  Alors  les  pieux  de  la  tente  s'arrachent; 
la  lente  se  plie  ;  Thomme  et  sa  nombreuse  suite 
marchent  et  gagnent  uu  nouveau  territoire. 
Telles  ont  été  dans  Forigine  ces  familles  errantes 
qui ,  en  se  propageant  d'ige  en  âge  sous  un  cîel 
pur ,  Oiit  fmi  par  composer  des  tribus  nom- 
breuses et  de  grandes  peuplades. 

Ailleurs  l'homme  cède  à  un  autre  attrait.  La 
place  sur  latpjelle  il  repose  obtient  ses  atfections. 
ïl  a  su  faire  du  (eu  ;  il  a-  découvert  le  fer  ;  il  a 
eppris  à  le  fondre  et  à  le  forger>  Avec  ces  instru- 
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mens ,  il  casse  la  pierre ,  il  coup^  les  arbres ,  il 
pétrit  Fargile  ^  ij,  fait  de  la  chaux.  Toute  sa 
peuplade  travaillant,  avec  lui^  il  prépare  les 
fondemens  d'une  maison. 

En  même  temps  que  la  maison  s^élève,  la 
prairie  reçoit  ses  soins.  Il  a  remué  ,  avec  la 
charue  ,  la  terre  des  champs ,  et  lui  a  confié 
ses  semences.  Au  midi ,  il  a  planté  la  vigne  sur 
les  coteaux  ]  il  a  pris  possession  des  bois.  Ainsi 
se  forment  à  la  fois  la  maison  et  le  domaine. 
Au  bruit  de  cette  nouvelle  industrie ,  quelques 
familles  lasses  de  la  vie  errante  viennent  s'éta- 
blir auprès  de  lui  et  reçoivent  ses  lois.  Ailleurs 
des  maisons  et  des  domaines  voisins  osent  Tin- 
quiéter  et  lui  déclarer  la  guerre  5  il  les  soumeL 
Le  domaine  s'étend  ainsi  peu  à  peu  et  finit 
par  devenir  une  domination. 

D'autres  circonstances  laisseront  d'autres  ré- 
sultats. Ici ,  plusieurs  tentes  se  seront  élevées 
en  maisons  ;  ces  maisons  ^  se  confédérant  entre 
elles  ^  seront  convenues  d'un  régime  ou  d'une 
protection  mutuelle.  On  aura  ainsi  la  cité. 
D'autres  cités ,  s' élevant  de  la  même  manière  j 
se  confédéreront  entre  dles ,  et  finiront  par 
constituer  un  grand  peuple.  Régi  d'abord  par 
les  mêmes  moeurs  j  ce  peuple  le  sera  ensuite 
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par  le  même  droit  public.  Ailleurs ,  cependant , 
^ne  cité  principale  envahira  successivement  ces 
cités  inférieures ,  et  fiiûra  par  former  uné^  inw 
inense  métropole. 

J'aurai  bientôt  à  reprendre  ce  point  de  vue^ 
il  me  suffit  en  ce  moment  de  montrer  comment^ 
^us  tous  les  rapports ,  la  maison  nous  conduit 
i  ridée  de  domaipe,  le  domaine  à  Tidée  d(9^ 

h  dominatioa^ 
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CHAPITRE  IL 


Corifirmation  de  ces  vues  par  le  témoignage  de 
rhisloire ,  par  celui  du  langage  ^  et  par  le 
mouyemerU  des  sociétés^ 

QuoiQu'^EN  poînt  historique ,  rorîgîne  des  États 
soit  généralement  obscure,  nous  apprenons  ce-* 
pendant  par  nos  livres  saints  que  la  Maison 
d^un  pasteur  de  la  Chaldée  put  parvenir  à  un 
assez  haut  degré  d^importance  pour  se  mettre 
en  guerre  contre  des  Etats  voisins.  Elle  est  de- 
venue la  souche  d'un  grand  peuple. 

Nous  savons  plus  positivement  comment  s^est 
formée  la  domination  de  Rome.  Un  empire  qui 
a  envahi  le  monde,  a  eu  pour  berceau  dQ 
^impies  cabanes. 

Le  langage  s^est  formé  dans  ce  sens.  Si  on 
voulait  définir  la  profession  d'un  architecte ,  ovk 
pourrait  trouver  qu'elle  consiste  à  forcer  le  fer  y 
le  bois  et  les  rochers  à  venir  prendre  sous  ssi 
niam  le§  former  ^'il  leur  impose,  Qn  pourrait 
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croire  alors  que  le  mot  domiis  se  rapporte  à 
quelque  chose  du  verbe  domare  ,  maîmsen^S 
dompter.  Les  appartenances  de  domiis  ,  c'est-lN^H 
dire  ,  le  territoire  environnant ,  seront  com- 
prises avec  la  maison ,  sous  la  dénomination 
comrairae  de  dominium ,  domaine.  Le  proprié- 
taire du  domaine  sera  par  là  même  dominas^ 
seigneur.  Re'duii-on  le  sens  du  mot  domus, 
on  n'aura  plus  que  le  simple  domicile  ou  frag- 
ment de  maison  :  domicilîuni  ;  on  aura  de  même 
eu  adoucissement  de  domare^  le  verbe  Jomi- 
7tare ,  d'où  se  produira  le  substantif  dominatio. 

Le  mouvement  habituel  des  sociéte's  vient 
confirmer  ces  rapprochemens. 

Un  jeune  prince  est-il  élevé  par  ta  mort  de 
son  père  à  la  domination  de  TElat ,  les  rela- 
tions de  famille  semblent  disparaître.  Ses  frères, 
ses  oncles  deviennent  ses  premiers  sujets.  Sa 
mère  vient  elle— même  lui  promettre  tidélité  et 
soumission.  La  même  loi  s'observe  dans  la  chau- 
mière. Dès  qu'un  jeune  homme  est  élevé  par  la 
mort  de  son  père  au  gouvernement  de  la  mai- 
son ,  lui  seul  règle  désormais  les  travaux  et 
les  affaires.  Ses  frères ,  ses  oncles ,  lui  portent 
obéissance  ;  sa  mère ,  elle-même ,  n'entreprend 
rien, que  par  ses  ordres. 

On  voit  par  ce  témoignage  que  c'est  ou  une 
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maison  sous  le  nom  de  domaine,  ou  plusieui-s 
maisons  confédérées  sous  le  nom  de  cité ,  qui 
ont  donné  naissance  à  tous  les  empires.  La 
maison  peut  être  regardée  à  voionlc  comme 
un  État,  ou  comme  le  premier  élément  d'un 
ÉtaL 

Je  dis  expreçsifment  la  maison.  Ce  nVst  pas 
la  même  chose  que  la  famille.  Chez  les  peuples 
nomades,  où  la  (àmille  est  errante,  comme  iï 
y  a  famille  sans  maison,  il  y  a  de  nicme  peuple 
sans  Etal,  L'Etat  ne  commence  à  se  former  que 
du  moment  où  il  y  a  territoire ,  c'est  à-dire ,  oîi 
le  peuple  commeuce  à  se  fixer. 

Cette  distinction  qu'ont  méconnue  les  pu— 
blîcistes,  est  d'autant  plus  import:inte,  qu'elle 
compose  dans  fespi-ee  humaine  un  point  de 
démarcation  lout-à-liût  tranchant. 

Dans  l'Orient ,  où  le  peuple  n'est  en  quelque 
sorte  qu'un  composé  de  familles  ,  les  maisons 
n'y  sont  que  des  domiciles  ,  les  propriétés  des 
possessions  précaires.  11  n'y  a  là  ni  pouvoirs 
particuUers  ,  ni  droits.  Luc  maison  qui  a  en— 
Tahi  tout  le  territoire ,  a  de  même  envahi  tous 
les  droits.  Ce  qu'on  appelle  en  général  oi'dre 
civil  ou  ordre  politique,  ne  peut  être  applîca— 
'  ble  à  un  tel  pays.  Comme  tout  vieut  d'eu  haut, 
tout  doit  se  disti'ihuer  d'en  haut-  C'est  au  Sultau 
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à  composer,  comme  il  rentend,  les  divisions 
et  les  subdivisions  qui  lui  sont  nécessaires  ,  ei  à 
faire  circuler  ensuite  sa  volonté  par  les  canaux 
qu'il  a   faits. 

Les  nutions  occidentales  offrent  un  tableau 
difii-reiit  ;  comme  les  Etats  s'y  sont  foi-mcs  de 
manière  à  laisser  dans  leur  sein  une  multitude 
de  maisons  particulières  et  de  domaines,  l'Ltat 
a  dû  nécessairement  se  former  sur  réclielle  des 
pouvoirs  et  des  droits  qui  en  sont  résultes.  Chez 
les  nations  occidentales,  Tédifice  social  a  donc 
un  caractère  particulier.  L'idée  de  maisons,  tou- 
jours inséparable  de  l'idée  de  di-oit  et  de  do- 
mination ,  accompagnera  par  cette  raison  l'idée 
des  principales  làmilles.  On  dira  ainsi  la  Maison 
de  Bourbon.  On  dira  aussi  la  Maison  de  Mont- 
morency :  on  appellera  de  la  même  manière  les 
principales  familles  de  lËtat ,  en  cela  même  qu'on 
verra  comme  annexé  à  leur  existence , 
compagnement  de  domination  et  de  domcL 


CHAPITRE  IIL 


De  la  famille  et  au  mariage ,  considérés  dans 
leur  origine. 

Nous  ne  voulons  pas  mourir.  Ce  n'est  pas  asset 
que  notre  âme  soit  immortelle  ^  notre  chair  ne 
veut  pas  plus  mourir  que  notre  esprit.  La  na- 
ture vivante  toute  entière  forme  le  même  vœu. 
L'amour  :  voilà  le  réparateur  de  la  mort.  La 
plus  grande  voluple  de  la  vie  semble  nous  avoir 
été  donnée  en  compensation  de  sa  plus  grande 
douleur.  Je  demande  pour  les  recherches  né- 
cessaires à  ce  sujet,  la  même  indulgence  que 
pour  le  sujet  précédent. 

C'est  une  opinion  établie  aujourd'hui  chez 
tous  les  peuples ,  que  dans  les  premiers  âges  du 
monde  les  êtres  vivans  ont  eu  une  constitution 
particulière.  Selon  les  traditions  conservées  dans 
les  diverses  parties  du  monde ,  on  suppose  que 
les  êtres  vivans  furent  d'abord  exempts  de  la 
morL  Es  durent  être  dès-lors  exempts  de  cette 
maladie  habituelle  qui  se  manifeste  par  la  faim , 
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et  qui  se  résoudrait  certainement  en  destructii 
de  nous  -  mêmes ,    si   nous    n'avions   recoi 
noD»— mêmes  à  la  destruction.  Dans  ces  pi 
miers  temps,  comme  la  vie  nt'pronvail  aucui 
perle,  elle  n'avait  besoin  d'aucune  réparation^ 
€m  plutôt  une  réparation  continuelle  "se  trouvai 
dans  Tair  même  qui ,  comme  un  lait  céli 
continuait  à  nourrir  les  êtres  qu'il  avait  fol 
mes.  Ces  êtres  vivaient  ainsi  paisibles  etlieureux. 
Ils  n'avaient  pas  besoin  comme  aujourd'bui  de 
te  de'chirer.  C'est  le  jardin  d'Eden  ;  c'est  1' 
d'or  et  d'innocence,  révélé  aux  le^slateurs 
aux  poètes. 

Cet  âge  ne  de^'ait  pas  durer.  Tout-à-coup 
leiTe  est  e'branlee  ;  le  soleil  se  retire  ;  les  ci 
racles  du  ciel  s'ouvrenl.  Des  montagnes  d' 
s'ecl'oulent.  Les  eaux  en  traversant  l'almosphè 
la  dépouillent  de  toute   sa  substance.  Sera- 
la  fin  de  toiUe  cbosef  Non.  Le  soleil  réparai 
Avec  lui  une   nouvelle   atmosphère   se   fon 
De   cette   atmosphère    qui   n'a    plus   la   même" 
%ie ,  sorteuL  des   êtres   animes   qui  n  ont   plu* 
la  même  Ibrce.  Le  nouvel  air  aspiré  et  respire 
sans  cesse ,  ne  suffit  plus.  La  nou^'elIe  animal 
sent  qu'elle  est  hvrée  à  la  mort.   Cette  mi 
B'est  pas  seulement  éloignée,  et  dans  l'avenir; 
die  Stc  fait  seûtii-  à  chaque  moment.  Saisie  d'eflroi , 
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toute  la  nature  prend  les  armes.  C'est  à  (jui 
pourra  s'emparer  de  la  vie  des  autres  êtres, 
pour  garantir  et  maintenir  la  sienne. 

Destinées  dcsorinais  aux  combats  ,  les  nou- 
velles organisations  en  se  formant,  ont  soin  de 
se  munir  d'instrumeos  d'attaque  et  de  défense. 
La  surface  de  la  terre  est  comme  un  champ  de 
bataille ,  hérissé  de  dents,  de  cornes  et  de  griffes  5 
il  nest  pas  jusqu'aux  plantes  qui  se  couvrent 
d'épines.  Dans  celte  guerre  générale ,  malheur 
aux  faibles  !  Les  fleurs  ont  beau  se  présenter 
au  soleil  avec  leurs  éclats  et  leurs  belles  couleurs , 
elles  sont  brisées  et  dévorées.  D'uu  autre  côté , 
des  animaux  égorgés  et  étendus  à  terre ,  sont 
dépecés  et  déchirés  par  d'autres  animaux.  En 
vain  ce  qui  leur  reste  de  vie ,  va  se  réfiigier  dans 
des  débris  de  muscles  et  de  chair.  La  mastication 
et  la  succion  viennent  Vy  saisir  et  l'obligent  à 
entrer  dans  de  nouvelles  formes. 

Échappe  qui  peut  à  la  mort  présente.  Com- 
ment échapper  à  la  mort  à  venir?  On  a  vaincu 
la  làim ,  ou  a  triomphé  des  bêtes  féroces  ^  la 
mort  ne  lâche  pas  prise.  Le  temps  avec  sa  faux 
arrive  de  loin  :  il  marche  sans  cesse.  Nouvelle 
inquiétude.  Nouveau  désespoir. 

Celui  qui  un  jour  envoya  le  soleil  aux  astres 
I  égarés  dans  l'espace ,  envoie  l'amour  k  la  nature 
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effrayée  et  désolt'e.  Une  nouvelle  âffle 
aussitôt  dans  les  êtres  aairaôs.  Ici  des  individus 
enferment  en  eux  les  deux  sexes.  Du  même 
être  aimant  et  aimé,  sortira  uœ  série  intarissable 
de  semblables  individus.  Ailleurs  les  individus 
se  partagent.  Le^  sexes  se  trouvent  séparés. 
Ils  se  réuniront  de  nouveau.  Les  voilà  qui  se 
désirent,  qui  se  recherchent,  qui  s'appellent. 
Pour  se  défendre  de  la  mort  présente  ,  des 
ateliers  vivans  ont  créé  et  façonné  des  armes; 
pour  se  défendre  de  la  mort  à  venir  ^  d'aUlres 
ateliers  sont  occupes  à  préparer  des  germes , 
des  matrices,  des  mamelles.  Avec  l'amour  les 
êtres  animés  échappent  ainsi  à  leur  destruction*, 
avec  l'amour  la  mort  est  réparée.  Que  la  PrtH 
vidence  soit  bénie.  Sa  cruauté  a  été  effacée 
sa  bienfaisance.  Les  dcUces  de  la  volupté 
absoute  des  rigueurs  de  la  mort. 

Tel  est  le  tableau  général  de  la  nature 
"mée.  L'homme  n'est  pas  encore  compris 
ce  tableau. 

Envoyé  aux  bétes  brutes ,  Tamour  qui 
fui  destiné,  dut  être  brute  comme  elles ^ 
vojé  à  l'homme ,  il  dut  avoir  un  autre  caractère  ; 
il  dut  saisir  son  existence  morale  comme  sou 
existence  physique.  Il  dut  entrer  à  la  fois 
dans  sa  raison  et  dans  son  coeur ,  remplir  de  U 
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blême  manière  ses  seotimens  et  ses  pciisées; 
Séparé  comme  la  plupart  des  auues  êlres  en 
mâle  et  femelle,  le  rapprochemem  de  ces  deux 
parties  de  lui-même,  c'est-à-dire  le  mariage, 
cet  acte  destiné  à  compléter  son  existence , 
dut  être  le  plus  grand ,  le  plus  solcim^l  ^  le  plus 
important  de  sa  vie. 

Avec  nos  caractères  affaiblis  par  la  moUesse  , 
dégradés  par  la  (galanterie  ,  comment  faire  com- 
prendre aujourd'hui  la  véritable  inclmalion  de 
cet  âge,  où  après  avoir  dépouillé  la  robe  de 
lenfiince  ,  l'homme  a  commencé  à  se  revêtir  da 
la  robe  virile  ? 

Plein  d'existence ,  le  jeune  homme  ne  cher-- 
che  d'abord  à  la  répandre  que  pac  le  bruit  et 
le  mouvement    Heureux  avec  un   ami  com-* 
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les  cliicns ,  les  chevaux  i 


les  fêles ,  les  festins ,  les  fatigues  de  la  chasse  ott 
i  dangers  de  la  guerre ,  voilà  ce  qu'il  lui  faut. 
Pendant  long-temps,  les  femmes  sont  pour  lui 
comme  un  peuple  inconnu  et  étranger.  Leurs 
moeurs  ,  leurs  habitudes ,  leurs  goijts  ne  lui  con- 
viennent point.  Veut- on  connaître   l'exagéra- 
tion ou  la  perfection  de  ce  caractère  !"  on  n'a 
.  représenter  lïippoljte ,  non  celui   que 
Racine  a  déshonoré  dans  sa  tragédie  de  Phèdre, 
17 
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mais  le  Yeritable  Hippoljte  ,  celui  que  nous  o 

peint  rhistoire  et  Euripide. 

Toutefois  cette  insouciance  momentanée  fera 
bientôt  place  à  un  véritable  sentiment.  Au  milieu 
de  CCS  dissipations  d'un  jeune  liomme,  un  sou- 
rire vient-il  à  frapper  ses  regards;  un  mélange 
doux  de  grâce  et  de  calme  vient-il  à  arrêter 
son  attention  ,  quelque  chose  de  nouveau 
semble  tout  —  à  —  coup  être  entré  en  lui.  Une 
impression  nouvelle  lui  donne  Pidée  d'une 
possession  nouvelle.  Dès  ce  moment ,  les  plaisirs , 
les  amis ,  tout  est  abandonné.  Son  cœur ,  son 
esprit,  ses  affections  n'ont  plus  qu'une  seule 
tendance,  son  âme  toute  entière  est  dans  un 
seul  objet,  yeis  cet  objet  se  porte  envain  toute 
rimpetuosité  de  son  sm^  :  il  est  retenu  par  le 
respect.  Saisi  par  ce  respect ,  enchaîné  par  une 
volupté  secrète ,  étonné  de  se  trouver  de  la 
craine,  plus  soumis,  p!us  timide  devant  une 
fèmrae  ,  qu'il  ne  le  fut  jamais  devant  son  père  , 
le  voilà  qui  est  devenu  esclave  et  qui  a  connu 
un  maître.  Etonné  de  son  triomphe ,  tout  plein 
de  la  conscience  de  sa  faiblesse,  tremblant  da^ 
devenir  esclave  lui-même,  ce  maître  ne  soq 
d'abord  qu'à  sa  d<-fense. 

Auprès   d'une  jeune  fdle   qui  résiste  . 
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vœux  de  toute  sa  fiert(: ,  à  ses  empressemens  de 
toute  sa  pudeur ,  craint  et  d<"'sire ,  appelé  suc- 
cessivemeni  et  repousse  ,  décoticerté  à  chaque 
instant  par  des  oscillations  de  dcsir  et  de  crainte , 
de  rapprochement  et  d'i-loignement ,  obligé  à 
supporter  des  humeurs  ,  des  Inégalite's ,  des 
caprices  ,  c'est  ainsi  qu'un  jeune  homme  qui 
est  destiné  à  posséder  un  autre  être ,  est 
condamné  d'abord  à  savoir  se  posséder  lui— 
même, 

En  plaçant  dans  le  cœur  d'une  femme  le  germé 
d'une  sensibilité  vive,  n'est-il  pas  admirable  que 
la  nature  ait  pourvu  à  sa  délcnse?  Au  sentiment 
de  la  pudeur,  (  sentiment  très-fort,  car  on  l'a 
vu  quelquefois  Iriotnpher  de  la  vie  même  )  elle 
a  dû  ajouter  un  sentiment  de  liberté  et  de  fierté 
naturelle.  Ainsi  armée ,  l'amour  seul  a  le  droit 
d'attaquer  une  femme.  Seul ,  il  ne  serait  pas 
même  victorieux  ;  il  a  besoin  de  s'associer  au 
respect.  Le  caractère  de  l'amour  est  de  faire  en- 
trer la  soumission  dans  un  cœur  superbe.  Tel  est 
Tordre  de  la  Providence.  Elle  a  toulu  que 
l'homme  fût  une  conquête ,  avaul  de  conquérir  j 
une  possession,  avant  de  posséder.  Elle  a  voulu 
qu'il  fit  dans  le  servage  d'amour  l'apprentissage 
de  l'empire  de  mari.  Elle  a  voulu,  d'un  auti-e 
côtéj  que  la  femme  Ht  dans  l'empire  de  mai- 
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Iresse  I^ipprentissage  de  Tobeissaïice  d'epoi 
Elle  a -impose  l'amour  aux  deux  sexes  comme 
une  leçon  nécessaire ,  comme  la  première  édu- 
cation de  la  vie  j  elle  en  a  fait  le  noviciat  de 
Thymen. 

Au  milieu  de  ces  épreuves  ^  dures  mais  iné- 
vitables, si  mi  jeune  homme  est  quelque  temps 
mallieureux  ,  ce  sentiment  supporté  a^  ec  pa- 
tience ,  mais  avec  dignité ,  sera  bientôt  partagé. 
Se  laissant  peu  à  peu  gagner  par  la  bonté ,  con- 
fuse de  ses  caprices ,  reconnaissante  des  hom— 
mHges  (ju'on  lui  porte,  de  la  douceur  quon  lui 
témoigne  ;,  cette  femme ,  d'abord  si  fière  ,  et 
quelquefois  si  impérieuse ,  sentira  bientôt  quelle 
perd  son  empire.  Ayant  encore  le  nom  de  maî- 
tresse, mais  ueu  ayant  plus  que  le  nom,  elle 
résisté  eiWore,  mais  Tidole  est  au  momerit  de 
tomber  aux  genoux  de  son  adorateur.  Entraînée 
sur  cette  pente  qiii  devient  de  plus  en  plus  ra- 
pide, elle  s'arrête  un  instant;  elle  demande  grâce- 
Avant  de  se  donner  ,  avant  de  prononcer  le 
dévouement  le  plus  absolu,  le  plus  redoutable, 
elle  invoque  son  amant ,  elle  invoque  le  Gel 
désormais  en  effet  elle  n'a  plus  d'autre  appui 

Ici  se  dévoile  l'origine  d'un  usage  que  l 
gislateurs  du  temps  u^  me  paraissent  pas  avoj 
compris. 
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.  DaXis  Ie$  actes  ordinaires  ^  où  il  n^est  question 
^e  de  frivoles  intérêts  ^  rhomme  de  la  loi  peut 
suffire.  Son  caractère  est  dans  4a  proportion 
de  tels  engagemens  :  mais  dans  un  acte  où  il 
est  question  de  perdre  toute  son  existence , 
dans  un  acte  qui  est  l'abdication  entière  de  sa 
Tolonté  et  de  sa  vie,  ce  ne  sont  plus  deâ 
promesses  qui  suffisent.  Les  sermens  sont  né- 
cessaires ,  Dieu  seul  peut  être  pris  à  témoin. 
C'est  au  ministre  de  Dien  qu^on  va  alors  ^  et 
non  pas  seulement  au  ministre  de  la  loi.  >     •  • 
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CHAPITRE  IV. 


...     « 


J)e  la  famille  et  des  successions  ^  considérées 
dafis  les  sociétés  en  généraL 

Une  femme  i^^est  pa^  \xfie  compagne,  c^est  une 
moitié.  Le  mariage  tf  est  pas  tme  société ,  c'est 
une  miion.  Un  premier  amour  a  composé  Thy- 
men  5  un  second  amour  qui  naît  avec  les  enfans , 
le  cimente  et  le  perpétue.  Formé  de  la  co- 
existence des  époux,  Tenfaint  a  besoin  de  leur 
amour  pour  se  développer ,  comme  il  en  a  eu 
besoin  pour  se  produire»  Une  chaîne  de  généra?» 
tions  successives  se  manifeste.  Cest  la  famille. 
Ici  la  scène  présente  un  autre  tableau.  Des 
époux  sont  jeunes  ou  vieux  ;  des  individus 
naissent  et  disparaissent  :  la  famille  n'éprouve 
point  ces  vicissitudes.  Immobile  au  milieu  du 
flot  des  âges,  çUe  ne  connaît  ni  la  jeunesse, 
ni  la  viellesse.  Elle  semble  immortelle.  Les 
peuples  répugnent  à  leur  destruction.  Us  veulent 
conserver  leurs  mœurs.  Us  veulent  conserver 
aussi  leurs  rangs.  Les  petits  peuples  (ju'on'appelle 
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Ënnilles  y  répugnent  de  même  à  leur  anéantisse- 
in^nt.  Elles  veulent  conserver  leur  rang  et  leur 
^stence  parmi  les  familles.  Malheur  à  des 
législateurs ,  si ,  ayant  à  traiter  des  lois  et  de 
la  vie  des  peuples ,  ils  ne  connaissent  pas  d'à-* 
bord  tout  ce  qui  concerne  les  lois  et  la  vie  des 
Êimillés. 

Gela  manifeste  la  théorie  des  successions.  Les 
enfans  succèdent  à  la  propriété  de  leur  père 
en  cela  même  qu'ils  succèdent  à  sa  vie.  Ils  con-* 
tinuent  sa  possession  par  la  même  raison  qu^ls 
continuent  son  existence.  Des  enfans  succèdent 
au  nom  de  leur  père  ^  ils  succèdent  aux.  traits  de 
sa  figuré ,  ils  succèdent  à  sa  taille  ^  à  ses  défauts , 
à  sa  satité ,  souvent  à  ses  maladies ,  ils  succèdent 
de  même  à  ses  biens.  Après  sa  mon ,  connne.  le 
père  vit  encore  dans  ses  enfans^  c'est  lui. qui 
possède  encore  dans  ses  enfans.  La  possession 
et  ta  vie  ne  sont  pas  un  seul  moment  en  déshé- 
rence. Tel  est  Tordre  inviolable  que  la  nature 
elle— même  a  imposé  aux  sociétés. 


\4ppUcation  de  ces  principes  à  létat  actueî  de 
la  France ,  et  d'abord  relativement  à  la 
maison. 


M 


On  a  fait  auprès  du  palais  du  prince  un  granS" 
étalage  de  Charte  constiiutionnelle.  Onsaltqueb 
seront  désormais  les  rapports  du  roi  et  du  Sé- 
nat ,  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députa 
Dans  celte  Charte,  on  a  pris  sans  doute  des  pri 
cautions  qui  maintiendront  d'un  côté  la  sùretl!^ 
et  la  dignité  du  prince ,  d'un  autre  côté  la  siirelé 
et  la.  liberté  des  grands  FonctionDaîrcs.  Je  ne_ 
"vois  pas  ce  que  tout  cela  a  à  faire  avec  le  ch; 
bonnicr  dans  sa  chaumière,  ni  même  avec* 
gen^llhonmie  dans  fintérieur  de  son  chàtei 
Je  ne  ^'ois  rien  en  tout  cela  qui  intéresse  dire< 
tement  la  quaUté  de  maître,  la  qualité  de  peFfi^ 
celle  de  fils ,  celle  d'époux.  Rien  ne  m'apprend 
fj  je  suis,  ou  si  je  ne  suis  pas  [e  maître  chez  moi^ 
ce  que  c'est  que  la  loi  et  ses  ministres  ;  du 
quel  cas  ils  peuvent  entrer  dans  ma  maison, 
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s'occuper  «le  mes  affaires  ^  daiis  quel  cas  aussi 
ils  doivent  avec  un  proibnd  i-especl  s'en  tenir 
éloignés ,  et  ce  qui  est  bien  plus ,  m'cire  su- 
bordonnés. 

Si  un  jour  il  survenait  à  mon  bras  gauche  de 
telles  convulsions  que  ses  mouvemens  me  de- 
vinssent dangereux ,  j'avoue  qu'il  ne  me  viendrait 
point  du  tout  dans  la  penstio  de  présenter  une 
requête  au  juge  de  paix ,  ni  mrme  au  président 
de  la  Cour  d'appel ,  pour  qu'ils  eussent  la  bonté 
de  nie  gouveiner  dans  celte  occurrence.  Il  est 
probable  que  j'enverrais  tout  simplement  chei^ 
cher  un  homme  de  l'art,  et  que  ,  soit  qu'il  iàl- 
lùt  lier  mon  bras ,  soit  qu'il  fallût  lui  faire  une 
ope'ralion  ,  je  me  croirais  suffisamment  maître 
de  faire  à  cet  éf^ard  ce  qui  me  conviendraiL  Je 
partirais  alors  de  ce  principe  :  c'est  que  Thomme 
est  une  autorité  envers  lui— même. 

Dans  ma  maison ,  si  j'ai  quelques  démêlés  avec 
ma  femme  ,  qui  est  la  moitié  de  moi-même,  avec 
mes  enfans  qui  en  sont  une  continuation  et  une 
émanation  ,  avec  mes  serviteurs  qui  sont  des 
înstrumens  moraux,  dont  j'ai  acquis  les  services  ^ 
comment  se  fera-t-il  que  j'aie  besoin  de  l'inter- 
vention d'un  maire  ou  d'un  juge  de  paixf 

Dans  des  temps  peu  éloignés  de  nous  ,  si  na 
lèrnuer  n'avait  pas  acquitté  le  prix  de  sa  lèrmCj 
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le  propriétaire  se  conteniait  de  remettre  le  bail 
à  un  huissier,  et  le  fermier  était  poursuivi  im- 
médiatement en  exécution  de  son  pacte.  Dans 
ces  temjis  encore  pleins  de  l'esprit  juste  de  nos 
ancêtres ,  le  propriétaire  ,  quel  qu'il  fui ,  était  eu 
cette  qualité  une  autorité  envers  le  colon,  simple 
délenteur  précaire.  Aujourd'hui  dans  nos  noi 
Telles  lois,  le  propriétaire  est  obligé  de 
dresser  tout  au  moins  au  juge  de  paix ,  quelque- 
fois au  tribunal  civil.  Par  ce  changement  seul, 
on  doit  voir  que  le  véritable  caractère  du  pro- 
priétaire a  été  altéré.  Ce  n'est  pas  le  seul  vice 
de  nos  nouvelles  lois.  Je  demande  quel  respect 
il  peut  rester  dans  une  nation  au  caractère  de 
mari ,  lorsque  le  premier  procureur  s'emparanl 
du  délire  d'une  femme  égarée  ,  ou  peut-être 
de  ses  vices ,  pourra  le  traduire  quand  il  voudra 
dans  une  audience  publique ,  et  mettre 
volonté ,  en  spectacle  de  boulFonnerie  et 
turpitude ,  les  détails  les  plus  intimes  du 
tuaire  domestique. 

Avec  ces   nouvelles  lois ,  je  demanderai  ce 
que  deviendra  le  caractère  d'un  père  que  le 
premier  homme  de  loi  pourra  traduire  en  ai 
dience  publique ,  comme  élevant  mal  ou  noi 
rissant  mal  ses  cnfans  ;  un  père  qui  sera  obli 
de  plaider  avec  son  fils  pour  savoir  s'il  a  on  s' 
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n'a  pas  le  droit  de  lui  infliger  des  fh;Ulniens  ; 
uûpcre  qui  sera  obligé  d'aller  produire  devant 
un  tribunal  les  hontes  de  son  sang ,  d'aller 
mettre  au  hasard  d'une  décision  étrangère  sa 
dignité,  son  autorité  sur  ses  aiilros  eu  fans ,  sa 
sûreté  même  dans  sa  maison  ;  un  pù'e  enfin 
qui ,  pour  rester  le  maître  cliez  lui ,  sera  con- 
traint de  plaider  par  témoins  pour  des  choses 
de  rintimité  iutéricure,  et  qui  se  passent  n^ 
cessairement  sans  témoins  ? 

On  gémit  des  injustices  qui  peuvent  se  com- 
mettre dans  l'intérieur  de  la  maùion.  Mais  celui 
qui  nous  donne  la  lumière ,  Tair,  le^  ûeurs ,  les 
fi'uits ,  les  moissons ,  nous  donne  aussi  les  fri- 
mais ,  la  grêle  et  les  tempêtes.  Vous  vous  plai- 
gnez !  qu'a  pu  faire  tic  mieux  la  Providence  que 
de  donner  à  une  ftnime  pour  arbitre  ['homme 
qu'elle  a  aimé,  qu'elle  a  choisi,  auquel  sa  vo- 
lonté a  été  de  se  donner  pour  jamais!'  Qu'a  pu 
faire  de  mieux  la  Providence  que  de  créer  pour 
des  enfans  la  tendresse  d'un  père  F  Vous  n'êtes 
pas  content  de  votre  père  ,  de  votre  amant ,  de 
votre  époux?  Vous,  espérez  l'être  d'un  prési— 
'  dent  et  d'un  juge  de  paix  F  Ah  !  que  pour  Thon  » 
nenr  de  la  France  ,  pour  celui  des  bonnes 
mœurs ,  on  ferme  désormais  la  porte  de  nos 
maisons   à  ces  étrangers  eu  robe  ,  qui  en  y 
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entrant ,  ont  la  prétention  d'être  plus  époux  rjue 

les  eponx ,  plus  pères  que  les  pères  ! 

Ce  n'est  pas  tout  d'effacer  à  la  base  de  notre 
ordre  social  les  traces  des  invasions  barbares 
qui  y  ont  été  faites  ,  eHaçons  encore  plus  la 
doctrine  qui  les  a  déterminées. 

Je  suppose  que  dans  le  moiivement  actuel  de 
Topinion ,  celle-ci  partagée  depuis  long-temps 
entre  les  doctrines  éj^alement  extrêmes  de  la 
souveraineté  du  peuple  et  du  pouvoir  absolu ,  se 
décidât  enfin  pour  une  de  ces  deux  erreurs.  Il  ne 
suffirait  pas  en  examinant  des  lois  qui  en  pro- 
viendraient ,  de  pouA'oii'  reconnaître  que  ce 
sont  des  réglemens  de  peu  d'importance  ;  leur 
source  ne  pourrait  être  perdue  de  vue.  Il  en  est 
de  même  des  articles  qui ,  dans  notre  code 
civil ,  concernent  en  quelque  cbose  la  maison, 
la  famille  ,  le  mariage ,  les  successions  ;  ce  qu'il 
est  essentiel  de  considérer  avant  tout,  ce  sM 
les  doctrines  funestes  dont  ces  réglemens  so) 
imprégnés. 
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CHAPITRE  VL 


Des  principes  qui  doivent  régler  les  succès-' 

sions^ 

Il  y  a  9  dans  Funivcrs ,  de  grandes  familial 
qu'ion  appelle  peuple.  Il  y  a^  idans  un  grand 
peuple ,  de  petits  peuples  qu-on  appelle  famille. 
La  «.mille  W  par  rapport  au  peuple,  ce  qu'est  ' 
la  maison,  par  rapport  à  l'Etat. 

JSi  on  veut  regarder  d'un  peu  tant  ^  on  s'a-- 
percevra  que  .^  malgré  les  ravages  de  la  mort  ^ 
un  peuple  demeure  toujours  à  — peu— près  le 
même.  La  famille  présente  le  même  spectacle. 
Un  arbre  meurt  :  on  ne  voit  pas  mourir  une 
forêt.  Sous  un  rapport  si  la  famille  peut  se 
comparer  au  peuple ,  sous  un  autre  rapport 
elle  peut  se  comparer  à  un  grand  individu  ^ 
qui  chaïigeant  seulement  dans  quelques  formes  ^ 
demeurerait  jeune  5  et  serait  en  quelque  sorte 
immortel. 

J'ai  de')  à  rendu  compte  du  miracle  de  cette 
ûnmortaliteV  Tandis  que  les  individus  meurent  ^ 
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trois  cliosps  semblent  exemptes  àe  mourir.  LeO 
peuples,  les  proprie'lés,  les  familles,  lesquels 
correspondent  à  trois  autres  choses,  l'État,  la 
maison ,  le  sol.  A  proprement  parler ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  lois  sur  les  successions.  Car  les  suc- 
cessions à  la  proprii'ti:  (.'tant  comme  les  succes- 
sions à  la  vie  ,  c'est  la  nature  et  non  TEtat  qui 
fait  les  véritables  lois  sur  les  successions. 

Quelques  auteurs  ont  supposé  la  propriété 
pnremeul  individuelle ,  ils  Tonl  cru  mortelle  et 
viagère  comme  les  individus,  il  y  a  eu  à  leurs 
yeux,  lors  du  décès,  vacance  totale  dans  le  pa- 
trimoine. Ils  n'ont  pas  compris  que  la  propriété 
était  quelque  chose  d'immortel  qui  correspon- 
dait à  une  autre  chose  immortelle  aussi ,  qui  est 
la  famille.  Le  décès  ime  fois  survenu,  ils  ont 
sauté  à  pieds  joints  sur  la  famille  qu'ils  n'ont  pas 
aperçue ,  pour  aller  à  l'Etat  qu'ils  ont  cru  source 
de  toute  propriété  et  de  tout  droit. 

Quelle   que   soit    auiourd'hui    sur  ce  point 
l'opinion  dominante,  la  disposition  suivante  esl 
8u  moins  une  preuve  que  le  véritable  droit  de 
la  famille  sur  la  propriété  n'a  pas  toujours  été    , 
méconnu.  ^H 

Il  LesdoDtitions ,  soil  entre  vifs,  soil  à  cause  demorfjT^ 
ne  peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  donateur, 
s'il  laisse  à  son  décès  des  enfaus  ou  de»  descendsBïi 


A 


FRANÇAISE.  vjt 

la  moitié  s*il  laisse  des  ascendans  ou  des  flrères  et  des 
sœurs ,  les  trois  quarts  s'il  laisse  des  neveux  ou  nièces* 
A  défaut  de  parens  dans  les  degrés  ci -dessus 
exprimés ,  les  donations  peuvent  épuiser  la  totalité 
des  biens  du  donateur. 

Il  n^y  a  rien  à  reprocher  à  ces  dispositions* 
Un  mouvement  d'e'quite  a  averti  qu''un  hoiï^me 
n^est  pas  seul  proprie'taire ,  que  tout  ce  qui  par- 
ticipe à  la  vie  du  chef  de  la  maison ,  participe 
aussi  naturellement  à  ses  dépouilles.  L'enfant 
aura  donc  ainsi  que  le  code  Ta  très-bien  établi  ^ 
plus  d'action  que  le  frère  et  la  sœur  5  ceux-ci 
plus  d'action  que  les  neveux  et  les  nièces*  Hors 
de  là ,  il  a  très-bien  jugé  que  Faction  de  H  fit- 
mille  sur  la  propriété  s'affaiblissait.  Il  l'a  annulée* 

Il  a'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'on  a  .con- 
servé dans  cet  article  quelque  chose  du  fon4 
et  de  l'esprit  des  substitutions ,  encore  que ,  par 
l'effet  de  l'esprit  du  temps ,  on  l'ait  ailleurs  re- 
poussé et  méconnu. 
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CHAPITRE  VIL 


*es  principes  qui  doivent  régler  le  maru 


Je  crains  que  les  auteurs  du  code  n  aient  poiûf 
connu  3ur  les  sociétés  Tinfluence  de  Tamour. 
Ils  auront  traite  alors  en  aveugles  la  question 
du  mariage  ;  je  les  vois  fori  embarrasses  dans 
leurs  discours.  Tantôt  ils  font  de  la  puissance 
maritale  une  institution  républicaine  ,  tantôt  ils 
la  (ont  dei-iver  de  la  ne'cessité  d'une  voix  pon- 
derative  ou  de  la  prééminence  du  seXe.  J'ad- 
mire la  fécondité  d'imagination  avec  laquelle  ils 
ont  recherclié  toutes  les  origines  possibles ,  ex- 
cepté la  vraie. 

Avertis  en  secret  de  rinsuflisance  de  leurl 
principes,  ils  ont  cru  nécessaire  pour  y  suppléer 
d'apprendre  à  la  femme  qu'elle  reconnaît  son 
époyx  pour  cbef  de  la  famille  ;  ils  ont  voulu 
que  le  notaire  ou  le  maire  lui  fît  lecture  de  ses 
devoirs.  Malgré  cela ,  ils  n'ont  pas  laissé  d'être 
inquiets  d'une  obéissance  ainsi  commandée} 
pour  que  la  f«mme  fut  tenue  de  suivre  son  mari^ 
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ils  ont  imaginé  la  ressource  des  Sommations. 
Comment  tst-Il  possible  qu'ils  aient  ignoré  qiié 
de  la  part  d'une  femme ,  l'acte  de  se  donner  à 
un  homme  a  pour  effet  moral  et  mntcriel  de  sC 
soumettre  à  lui.  Une  fille  vierj^e  a  encore  la 
propriété  d'elle-même  5  dès  qu'elle  est  mariée 
elle  ne  Ta  plus.  II  n'est  pas  une  fille  de  vil- 
lage qui  ne  connaisse  cette  ve'rité.  Avec  le 
sentiment  délicat  de  sa  pudeur ,  si  elle  rejette 
les  plus  petites  libertés  qui  l'offensent ,  elle 
sait  traiter  avec  prudence  des  hommages 
réels  qui  doivent  (Inir  par  son  asservîssemcut. 
"Voilà  la  nature,  voilà  la  ve'rité.  C'est  nous  pren-* 
dre  pour  des  Ostrogoths,  que  de  supposer  qua 
nous  allons  nous  faire  suivre  par  nos  femmes 
avec  des  sommations.  Alcibiade  va  chercher  la 
sienne  au  milieu  du  sénat  d'Athènes.  Il  la  prend 
par  le  bras  et  la  ramène.  Et  quoi!  vmis  préten- 
dez apprendre  à  une  femme  qui  se  donne  à  un 
homme ,  que  cet  homme  est  désormais  le  chef 
de  fa  famille  ,  quelle  lui  doit  obéissance,  et  vous 
prétendez  le  lui  apprendre  par  la  bouche  dVui 
maire  ? 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cet  ^ard  au 
Conseil— d'Etat,  ne  me  paraît  pas  senlemcnt su- 
perflue ;  elle  est  à  mes  yeux  inconvenante.  Ce 
n'est  point  à  la  femme  que  vous  devex  apprcn— 
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dre  [es  devoirs  du  mariage  :  quand  elle  se  donne 
toute  entière ,  que  voulez-vous  de  phis  '  c'est 
à  l'honime ,  c'est  au  vainqueur  que  vous  deveî 
adresser  vos  leçons.  Ce  qu'on  dirait  alors  à  la 
femme  conliise  et  soumise ,  est  contre  toutes 
les  bienséances.  C'est  la  leçon  qu'on  n'oserait 
faire  à  un  esclave  quand  il  se  ^end  à  un  maître. 

Dans  le  premier  projet  des  législateurs ,  on 
avait  parlé  des  deux  époux  comme  de  deux 
êtres  indépendans.  D'après  les  critiques ,  on  a 
jugé  à  propos  de  renfler  sa  voix  :  on  a  fait  re- 
tentir alors  diversement  ce  mot  Puissance  ma- 
ritale, qu'on  n'a  su ,  il  est  vrai ,  comment  com- 
poser et  comment  fonder  ,  mais  qu'on  a  cru  au 
moins  deVoir  répéter  souvent  pour  apaiser  les 
censeurs  :  dam  le  premier  cas ,  on  avait  man- 
qué à  la  vérité  ^  dans  le  second ,  o;n  a  manqué 
aux  convenances. 

Une  fois  unie  à  un  Lomme,  une  femme  est 
nécessairement  emportée  dans  tous  ses  mouve— 
mens.  Son  obéissance  toute  d'amour  est  le  pre- 
mier effet  de  cette  union.  Une  doctrine  qui 
distingue  dans  le  mariage  deux  êtres ,  auxquels 
on  dirait  de  par  la  loi ,  à  l'un  ,  de  commander  ; 
à  l'autre ,  d'obéir  ;  cette  doctrine  est  insoute- 
nable. Cette  afïèctatiou  de  répéter  sans  cesse  la 
puissance  maritale ,  de  l'associer ,  sans  savoir 
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JïoUrquoi ,  à  la  nature  du  Gouvernement ,  à  la 
puissance  paternelle  ,  et  peut-être  aussi  à  ctille 
d'un  maître  sur  ses  disciples  ou  sur  ses  apprentis^ 
a  une  dureté  qui  offense  toutes  les  âmes  géné- 
reuses, qui  blesse  sur-tout  des  oreilles  fran- 
çaises ;  car  elle  flétrit  tout  ce  qu'il  y  a  de  doux 
dans  nos  mœurs. 

Qu'on  ne  m'oppose  point  l'austérité  propre 
au  législateur.  Si  le  législateur  est  véritable- 
ment austère ,  il  ne  doit  point  voir  deux  êtres 
dans  les  époux;  il  ne  doit  eu  voir  qu'un.  Un 
ancien  a  très-bien  dit  que  l'existence  de  l'homme 
n'est  complète  que  par  le  mariage.  Cette  unité 
d'existence  n'est  point  une  métaphore.  Si  la  loi 
dit  dans  certains  cas  que  la  femme  est  en  puis- 
sance de  mari ,  c'est  cette  locutioa  même  qui 
'  est  figurée.  Celte  locution ,  qui  distingue  im 
moment  les  époux ,  n'est  supportable  que 
dans  peu  de  cas  où  elle  est  nécessaire.  On  dis- 
tingue de  même  ,  pour  la  clarté  du  langage  j  les 
conseils  de  la  raison  et  les  aflections  du  cœur. 
On  ne  prétend  pas  pour  cela  trouver  deux 
individus  dans  un  seul  homme. 

Qu'une  femme  soit  une  partie  de  son  époux  ^ 
qu''elle  soit  emportée  avec  lui  dans  tous  ses 
mouvemens,  cette  puissance,  si  c'en  est  une, 
est  le  don  de  l'amour  et  non  pas  celui  de  lu 
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force ,  enrore  moins  celui  de  la  loi.  Il  seraîï'* 
odieux  de  priver  les  femmes  de  celte  première 
dot  d'elle-même  pour  en  faire  présent  à  la  loi 
ou  à  une  forme  de  Gouvernement  :  ce  serait  se 
donner  beaucoup  de  peine  pour  rendre  ignoble 
ou  servile  la  première  des  générosités  et  des 
libe'ralités. 

On  veut  que  le  mariage  n'appartienne  point 
h  la  religion.  Certes ,  il  appartient  encore  moins 
à  Ja  loi.  On  veut  nous  faire  entendre  que  nos 
prêtres  ont  usurpé  le  mariage  j  ils  ont  en  ce 
genre  assex  d'autres  torts  :  on  peut  les  absoudre 
de  celui-cï.  On  consent  que  la  religion  bénisse 
(e  mariage  ?  ce  nVst  pas  assez;  il  faut  qu'elle 
le  consacre.  C'est  sur  le  serment  de  son  amant 
que  la  femme  consent  à  se  donner.  Ce  serment 
ne  doit  pas  seulement  être  prononcé  à  la  face 
d'un  maire,  mais  à  la  face  du  Ciel.  Le  mariage 
est  sacrement  en  cela  qu'il  est  serment.  Prête 
à  tomber  dans  la  possession  d'un  bomme,  ce 
serment  est  désormais  la  seule  garantie  de  la 
femme  ;  c'est  son  seul  appui ,  et  vous  voulez  le 
lui  ôler?  Vous  craignez  de  donner  de  la  solen- 
nité à  un  acte  aussi  solennel  !  Voyez  ce  qui 
a  été  consacré  dans  tous  les  pays  et  dam 
tous  les  cultes  :  partout  c'est  Dieu  lui— même 
qui  »  été  pris  k  témoin.  Le  paganisme  a  eu  à 
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cet  égard  les  mêmes  rites  que  notre  religion, 
Lorscfue,  dans  Phèdre ,  Hippolyte  engage  sotx 
^amante  à  le  ^suivre  ^  Racine  ne  lui  fait  pas  dire  : 
-Venez  à  Trézène  5  là ,  il  se  trouve  un  maire  ou 
un  juge  de  paix 5  là,  un  citoyen  notair(i  recevra 
votre  de'claration  et  la  mienne  ^ue  nous  vou— 
Ions  nous  prendre  pour  mari  et  femme  ^  il  pro- 
noncera au  nom  de  la  loi  que   nous  sommes 
unis  par  le  mariage.  Hippolyte  dit  : 

if  Aux  portes  de  Trézène  et  parmi  ces  tombeaux. 
Des  princes  de  ma  race  antique  sépulture , 
Est  un  temple  sacré,  formidable  au  parjure. 
C'est  là  que  les  mortels  n'osent  jurer  en  vain , 
Le  perfide  y  reçoit  un  châtiment  soudain. 

Nous  prendrons  à  témoin  le  Dieu  qu'on  y  révère  ; 
Nous  le  prîrons  tous  deux  de  nous  servir  de  père. 
Des  Dieux  les  plus  sacrés  j'attesterai  le  nom , 
Et  la  chaste  Diane  et  l'auguste  Junon , 
Et  tous  les  Dieux  enfin  témoins  de  mes  tendresses, 
Garantiront  la  foi  de  me^  saintes  promesses.  » 
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A  la  place  de  Dieu ,  qu'ion  mette  la  loi  ,  le 
maire ,  le  préfet ,  et  vous  aurez  tout  dénaturé  ^. 
tout  avili,  tout  flétri. 

Dans  tous  les  temps ,  dans  toutes  les  reli- 
gions, dans  tous  les  pays,  F  acte  de  dpnation 
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d'une  femme ,  c^est-^à-<lire  le  marû^e ,  cette 
mort  volontaire  d'une  jeune  fille  qui  va  passer 
à  une  nouvelle  vie^  cette  grande  reVolution 
de  toute  Texistence  a  été  mise  sous  la  protec^ 
tion  du  Créateur  lui-p-même  à  qui  seul  il  ap^ 
parûe^t  de  coiisacrer  la  mort  et  la  vie* 
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De  la  nécessité  d'abolir  le  divorce. 

XLUsiEUBS  peuples  ont  admis  le  divorce  ,  plu- 
sieurs peuples  aussi  ont  admis  la  communauté 
ou  la  pluralité  des  femmes.  Il  ne  s'agit  pas  de 
raisonner  des  mœurs  des  autres  peuples  ;  nous 
sommes  Français.  Si  notre  ambassadeur  a  la 
prééminence  parmi  If  s  ambassadeurs  des  autres 
nations  ,  est-ce  seulement  à  cause  du  nombre  , 
de  la  force  et  du  ravage  de  nos  armées  i"  N'ai- 
mons—nous pas  mieux  que  ce  soît  à  cause  de  la 
beauté  et  de  félégauce  de  nos  mœurs  '  Avec  sa 
supériorité  dans  tous  les  points  de  ia  civîlisa- 
"  tion ,  la  France  est-elle  réduite  à  prendre  ses 
règles  dans  le  troupeau  des  nations  ,  ou  n'est-ce 
pas  plutôt  à  elle  à  leur  pcésenter  des  modèles 
et  à  leur  servir  d'exemple  ? 

Une  femme ,  veuve  d'un  mari  vivant ,  uq 
homme ,  veuf  de  la  femme  d'un  autre ,  un  fils 
condamné  à  ne  plus  appartenir  à  sa  mère  ,  une 
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mère  exposée  à  ne  plus  posséder  son  fils  :  à 
traits  on  reconnaît  le  divorce. 

Le  divorce  ne  dissout  pas  seulement ,  qui 
îl  s'effectue,  les  relations  de  maii  et  de  femme 
de  père  et  de  fils ,  de  frère  et  de  soeur.  Sa  pers- 
pective sufiit  d'avance  pour  les  fle'tiir  ou  les 
empêcher  de  se  former. 

Est-ce  te  mari  que  le  divorce  prétend  pi 
léger  ?  Dans  la  loi,  on  nous  parle  de  sa  pnis-i" 
sance.  Est-ce  la  femme  î*  qu'on  la  laisse  au  pro- 
tecteur qu'elle  a  choisi,  qu'on  s'en  rapporte  à^ 
ses  charmes ,  h.  sa  grâce ,  k  sa  douceur ,  à  si 
adresse.  Les  filles ,  voilà  ce  que  la  loi  deiTi 
songer  à  protéger;  voilà  ce  qu'elle  prend  àtâche 
d'opprimer.  Avec  le  divorce ,  une  fille  n'a  plus 
ses  compagnes  seulement,  mais  toutes  les  fem- 
mes pour  rivales.  Avec  le  divorce ,  un  jeune 
l;Oinme  peut  choisir  désormais  son  épQuse  entre 
toutes  les  épouses. 

On  parle  des    autres   pays.  Chez  un  grj 
Bonibre  dépeuples,  le  divorce  n'est  point 
faveur  ;  c'est  une  peine.  La  loi  n'accorde  ps 
divorce,  elle  rinfli{*e.  Toute  indulgence  en  ce 
gcnie  est  proscrite,  toiit  concert  entre  les  époi 
repousse,  S'il  est  un  cas  où  le  divorce  pui 
^[re  sans  iiiconvément ,  c'est  celui  oh  il  est 
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honte  publique.  La  loi  prive  alors  du  mariage, 
comme  elle  prive  de  la  vie. 

On  parle  des  autres  siècles.  S'il  est  un  temps 
où  le  divorce  puisse  avoir  peu  d'inconvcnieus, 
c'est  lorsqu'il  est  repousse'  par  les  mœurs,  Avons- 
nous  conservé  TaustiTité  des  anciens  temj»  i* 
on  peut  sans  inconvénient  établir  le  divorce  t 
il  sera  inutile.  On  ne  trouve  pus  un  seul  exem- 
ple du  divorce  dans  les  cinq  premiers  siècles  de 
la  republique  romaine. 

Pour  que  le  divorce  ofiie  moins  d'inconvr— 
-niens,  on  nous  parle  de  lui  donner  pour  bar- 
rière la  séve'rile  de  la  jurisprudence.  Avons- 
nous  des  tribunaux  tels  que  le  scnat  de  Rome 
et  Taréopage  d'Alhcncs  f  JVous  avons  des  ma- 
gistrats nouveaux  et  des  magistratures  nou- 
velles. 

On  établit  ainsi  le  divorce  qui  était  proscrit, 
dans  un  temps  où  s'il  était  établi ,  il  faudrait  le 
proscrire.  On  Tétablit  comme  une  faveur,  lors- 
qu'il faudrait  tout  au  plus  Pimposeï-  comme  une 
honte.  On  l'établit  à  l'acclamation  de  tout  ce  qui 
nous  reste  de  licence  révolutionnaire  ,  ajoute 
aux  mauvaises  mœurs,  et  on  se  rassure  sur  le 
frein  qu'y  apporteront  des  magistratures  nou- 
velles. 

Législateurs  ,    vous    nuus    promettiez    dans 
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votre  premier  projet  <3e  loi ,  que  tout  serait 
composé  pour  réprimer  les  facilites  du  diyorce, 
Six  mois  se  sont  à  peine  écoulés  et  déjà  la  moi- 
tié des  barrières  que  vous  aviez  posées  a  dispa- 
ru. Et  quoi  !  non  poluistis  unâ  horâ  ?  Et  vous 
espérez  que  vos  magistrats  empêcheront  pen- 
dant des  siècles  ce  que  vous  n'avez  pu  empê- 
cher pendant  quelques  mois  !  Ne  nous  parlez 
pas'  de  vœu  général.  Dans  un  certain  état  à^^m 
choses ,  la  corruption  désire  toujours  la  cor-^^l 
ruption.  La  licence  a  soif  de  la  licence.  Con- 
sultez ce  qui  nous  reste  de  vertus,  et  non  pas 
ce  que  nous  avons  acquis  de  vices.  Proposez- 
nous  ce  qui  peut  resserrer  nos  liens  et  non  pas 
les  dissoudre.  Nous  avons  déshonoré  assez  de 
sermens  :  faites  grâce  à  ceux  de  l'amour,  n'of- 
frez pas  à  l'univers  ce  singulier  et  nouveau 
scandale,  que  nos  passions  mêmes  puissent  se 
prétendre  plus  pures  que  nos  lois. 


FRANÇAISE. 


CHAPITRE  IX 


Considérations  tirées  de  la  nature  des  lem/»s. 


{  Il  est  manifeste  que  beaucoup  àc  vœux,  d'es- 
|i  pérances  et  de  souirrances  prenneut  parti  dans 
1^     cette  question.    La  société   ancienne  avait  déjà 

!sur  ce  point  ses  misères.  H  est  probable  que  la 
société  nouvelle  a  les  siennes. 
Depuis  long-temps  une  (les  choses  qui  frap- 
pent le  plus  les  étrangers  en  France ,  c'est  d'y 
trouver  très-peu  d'amour  en  même  temps  qu"*!!» 
y  trouvent  beaucoup  de  galanterie.  On  a  de- 
mande' souvent  comment  les  femmes  qui  avaient 
■i  peu  d^ avantages  du  côté  du  sentiment ,  en 
avaient  tant  du  côté  de  l'opinion  f  Comment 
elles  semblaient  avoir  pour  la  société  un  prix 
qu'elles  ne  semblaient  pas  avoir  ali  même  degré 
pour  leurs  maris  ;  comment  enfin  une  jeune 
fille  qui  e'tait  si  peu  recherchée  avant  d'être 
épouse ,  se  trouvait  avoir  tant  de  valeur  du 
moment  quelle  était  marie'e.  L'explication  de 
ce  phénomène  lient  duo  côté  à  un  mouvement 
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du  temps ,  d'un  autre  côté  à  un  mouvenw 
des  mœurs. 

Quand  la  galanterie  ne  s'est  point  e'tabli 
core  par  l'usage,  (juand  des  formules  de  con- 
vention n  ont  point  encore  asservi  le  langage, 
tout  est  don  alors  dans  les  hommages  des  hom- 
mes^ tout  est  reconnaissance  dans  le  cœur  des 
iènuncs.  Cependant  ces  concessions  en  se  ré- 
pétant, finissent  par  se  changer  en  coutumes, 
et  alors  ces  premières  formes  usées ,  comme  la 
génération  suivante  veut  avoir  aussi  ses  con- 
cessions, parce  qu'elle  a  aussi  sa  générosité,  les 
avantages  de  la  condition  des  femmes  s'accrois- 
sent ainsi  en  apparence  par  les  libéralités  al 
cumulées  des  âges. 

Je  suis  obligé  de  dire  en  apparence  ;  car 
quelles  ne  cessent  de  perdre  par  l'afTaiblisse- 
ment  graduel  ou  par  Tabsence  totale  de  l'amour, 
elles  ne  le  recouvreront  pas  par  ractivitc  de  la 
galanterie. 

Lorsque  par  les  progrès  sans  cesse  croIssaDS 
du  commerce  et  du  luxe,  les  facuhés  de  l'àme 
commenceront  à  na^'oir  plus  d'essor  que  vers 
Tintérct,  il  est  facile  de  prévoir  que  les  sources 
du  cœur  seront  bientôt  taries.  Quelle  valeur 
pourra-t-il  rester  ,aux  femmes  ,  lorsque  tous  les 
seotimens  se  tourneront  vers  les  jouissances  de 
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la  vanité;  loi-sqiie  le  mariage  viendra  à  cire 
évité  comme  un  danger,  ou  calculé  comme 
une  affaire  ;  lorsque  par  une  interversion  de  la 
marche  naturelle  des  choses ,  i!  sera  réputé  que 
c'est  la  femme  qui  acquiert  sa  liberté  par  le  ma- 
riage ,  que  c'est  l'homme  qui  la  perd  ?  Quelle 
valeur  pourra-t-il  rester  aux  (emmes  dans  un 
pays  où  à  mesure  que  les  hommes  s'éloigneront, 
en  montrant  pour  l'hymen  une  "  répugnance 
scandaleuse,  les  jeunes  filles  s'y  porierout  avec 
im  empressement  non  moins  scandaleux  ;  oii 
l'on  trouvera  de  toutes  parts  le  spectacle  de  filles 
qui  s'oflienl  et  qui  sont  repoussées ,  qui  se  don- 
nent et  qui  sont  plus  repoussées  encore! 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  ma- 
riage, pour  être  lieureux,  doit  être  une  union 
entière.  Sans  cela  ce  n  est  pas  seulement  un  dé- 
sordre, c'est  un  supplice.  Qu'on  se  repi'ésenie 
d'un  côté  la  condition  d'une  femme  obligée  de 
vivre  continuellement  avec  un  mari  qui  n'a  pas 
songé  un  moment  à  l'aimer,  mais  seulement  à 
calculer  sa  fortune;  d'un  autre  côté,  celle  d'un 
mari  ayant  sans  cesse  auprès  de  lui  une  telle 
lèmme,  à  laquelle  il  se  voit  ibrcé  d'accorder 
par  bonté  ou  par  bon  ton  des  soins  qui  ne 
sont  pas  dans  son  cœur. 

Dans  un  pays  tel  que  la  France ,  le  supplice 
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ne  se  borne  pas  là.  Ce  n'est  pas  assez  pour  un 
mari  que  sa  femme  lui  soit  importune  :  il  faut 
qu'il  la  ^'oie  en  même  temps  agréable  à  tout  le 
monde  ^  il  faut  qu'il  la  voie  entourée  tous  les 
jours  de  la  considération  publique  qu'il  ne  peut 
partager,  et  de  l'amour  de  tous  les  jeunes  gens 
qu'il  ne  peut  rivaliser.  Fatigué  d'être  ainsi  sans 
ibnds  en  concurrence  avec  la  société  entière,  on 
peut  prévoir  à  la  fin  son  vœu  secret.  On  peut 
prévoir  de  même  celui  de  sa  femme  ;  car  sî ,  au 
milieu  des  hommages  adressés  à  sa  vanité,  un 
strutimeut  plus  doux  dont  elle  n'a  pas  eu  encore 
connaissance,  vient  à  se  prononcer,  j'ai  peine 
à  croire  qu'elle  donne  long-temps  la  préférence 
aux  privations  qui  lui  seront  promises  par  son 
nuiri  et  par  sa  vertu. 

Au  milieu  de  ces  désordres  accumulés  à 
suite  des  âges,  et  aggravés  par  dix  ans  de  révi 
lution,  si  le  législateur  vient  à  proposer  le  di- 
vorce, on  peut  croire  qu'il  sera  favorablement 
écouté.  II  est  assez  simple  que  la  révolution  ait 
défendu  ses  œuvres.  En  fait  de  désordre,  elle 
plaidait  eu  quelque  sorte  au  possessoire.  Cliassçe 
de  l'administration  intérieure  et  extérieure ,  elle 
s'est  réfugiée  dans  les  maisons  :  elle  a  dû  comp" 
ter,  comme  une  ressource  sur  Tanarchie  do- 
piçstique  j  après  s'être  \\i  enlever  l'anarchie  de 
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TÉtal.  Franchement,  est-il  nécessaii'e  qu'une 
mauvaise  loi  vienne  s'ajouter  à  nos  mauvaises 
mœurs  ? 

Je  m'attends  à  ce  que  des  principes  aussi 
simples  seront  regardes  par  les  uns  comme  d'imo 
scverité  outre'e,  par  les  autres  comme  des  ta- 
bleaux de  poc'sie  et  d'Imagination. 

Mais  d'abord  ,  je  trouve  qu'il  faudrait  bien 
plaindre  une  nation  dont  les  mœurs  seraient  ar- 
rive'es  à  un  tel  élat ,  qu^on  y  paraîtrait  sévère  eu 
lui  parlant  d'amour. 

Pour  ce  qui  est  des  tableaux  d'imagination^ 
selon  la  situation  où  on  se  trouve ,  et  les  pré- 
ventions où  l'on  est ,  on  peut  avoir  facilement 
cette  impression.  La  peinture  la  plus  simple  des 
Alpes  paraîtra  romanesque  à  mi  habitant  de  la 
Hollande  \  le  récit  d'une  rivière  devenue  solide , 
et  sur  laquelle  les  chevaux  peuvent  passer ,  pa- 
raîtra une  fable  à  un  roi  de  l'Iude.  Des  peuples 
qui  sont  arrivc's  à  ce  point  où  les  plus  sages 
d'entr'eux  regardent  la  prée'minence  de  Thomme 
dans  le  mariage  comme  une  concession  de  la  loi 
motivée  par  la  convenance  d'une  voix  pondéra- 
tive  ^  regarderont  de  même  comme  de  la  poésie 
ou  des  fictions  les  tableaux  les  plus  simples  des 
aflèctions  du  cœur.  Ah!  sans  doute,  il  peut  y 
avoir  une  imagination  qui  crée ,  il  y  eu  a  aussi 
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ïl  est  encore  tine  troisième  sorte  d'imagi- 
ftatlon  ,  c'est  celle  dont  raclivité  s'occupe  à 
pénétrer  et  à  découvrir.  Je  crois  devoir  â 
celle— ci  les  principes  que  je  viens  d'exposer. 
Ces  principes  conviennent  à  toutes  les  sociétés  j 
ils  conviennent  encore  plus  à  la  France;  parce 
qu'oblif;ée  par  une  circonstance  unique  dans 
rhîstoire  des  peuples,  de  remanier  sa  situation 
et  ses  lois,  elle  est  condamnée  à  en  connaître  l'or- 
dre naturel.  Ces  principes  conviennent  parti- 
culièrement à  la  France,  parce  qu'ayant  ajouté 
la  licence  des  temps  révolutionnaires  à  la  li- 
cence des  temps  précédens ,  elle  a  besoin  de 
principes  assez  simples  pour  être  généralement 
compris,  assez  austères  pour  être  généralement 
respectés ,  et  pourtant  assez  doux  pour  que  les 
cœurs   puissent  les  supporter. 

J'espère  que ,  par  toutes  ces  considérations , 
on  ne  s' obstinera  pas  à  consei-ver  une  înstilutiou 
qui,  après  avoir  dénaturé  le  vœu  de  l'amour  et 
le  lien  des  époux,  ue  semble  faite  que  pour  éta- 
blir en  duel  les  querelles  domestiques ,  ébranler 
le  repos  des  familles  ,  désordoimcr  les  racesjfl 
i^raver  tous  nos  maux.  ?(ous.  n  avo 


cr  les  racesif^H 
ivoDS  nul  b<i^H 


M>in  <{uWe  loi  ^  qui  se  ^a  animée  djun  heaù, 
tèle ,  vienne  dans  nos  malsoils ,  en  robe  de  juge  ^ 
tenter  sans  cesse  Tuii  bu  l^ahtre  des  époux,  leui^ 
offrir  de  faire  avorter  à  leur  volonté  Tunidn  la 
plus  sainte.  Une  loi  semblable  ne  nous  convient 
ni  comme  Fratiçais  ,  ni  comme  peuple  libre* 
Gomme  Français  ^  ai  quelqu'un  de  nous  oublié 
que  Tautorité  de  mari  est  une  autorité  d'amour  ^ 
c^est  devant  le  caractère  national  qu'il  doit  être 
citÀ  Cest  &  la  douceur  des  mceui^s  publiques 
de  tempérer  la  dureté  des  mœurs  individuelleSé 
Ce  n'est  point  par  l'intermède  d'un  procureur 
et  d'un  avocat ,  ce  n'est  point  par  l'action  d'un 
juge  que  peut  se  régler  l'intempérance  de  quel-* 
ques  caractères  privés* 

Cette  considération  appiftient  plus  particU-^ 
Uèrement  à  la  situation  d'un  peuple  libre*  Chez 
un  tel  peuple  la  loi  ne  se  présente  pas  dinsi  dans 
les  maisons.  Elle  ne  se  permet  point  de  souiUer 
la  couche  nuptiale.  EUe  sait  que  les  sertnens  des 
époux  ont  été  faits ,  non  devant  elle ,  mais  devant 
Dieu}  que  dans  cet  acte,  elle  a  été  témoin  et 
non  arbitre }  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  dis- 
soudra ,  parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'unir* 
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De  la  prohibition  des  mariages  pour  causer 
parenté, 

M^OM  inlenlion  n'est  point  d'expliquer  pi 
quoi  certaines  nations  se  sont  écartées  de  la 
de  la  nature.  Quelques-unes  ont  adopté  Tincesle 
comme  quelques-autres  ont  adopté  le  divorce. 
II  en  est  même  qui  ont  adopté  la  proslitatîi 

Dans  un  état  de  société  dépravé ,  où  on-! 
sait  plus  ce  que  c'est  que  Tamour ,  où  on  mé- 
connaît ce  que  ce  sentiment  a  de  noble,  il  est 
difficile  de  faire  comprendre  ,  par  le  raisonne- 
ment, ce  que  c^est  que  l'iuceste.  11  me  seniLIe 
qu'un  bon  esprit  pouiTait  s'arrêter  aux  consi- 
dérations suivantes. 

,  Etre  produit  d'un  même  père  et  d'une 
mèïe,  cela  ne  compose  pas  seulement,  k 
teneur ,  une  ideniité  de   formes  et  de  trail 
telle  qu'elle  s'aperçoit  communément  ;  mais 
core  une  sorte  d'identité  d'existence  et  de  sai 
d'oi'i  se  dé^■eloppent  des  sympathies  qui  si 
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souvent  merveilleuses  ;  c^est  ainsi  que  les  affec- 
tious  de  méhe  el  de  tils  ,  de  père  et  de  fille  ,  de 
frère  et  de  sœur ,  ont  un  caractère  particuUeri 
On  peut  dire  qu'elles  sont  d'un  ordre  qui  leur 
est  propre.  L'instinct  de  tendresse  ,  comme  lor— 
mes  d'uu  même  sang^  l'instinct  d'iudilFerence  , 
sous  le  rapport  des  sexes  divers  :  cea  deux 
efièts  tiennent  l'un  à  l'autre.  Nous  ne  pouvons 
que  cliërir  doucement  l'être  familier  qui  a 
toujours  marché  avec  nous ,  et  qui  fait ,  en 
quelque  sorte ,  partie  de  nous-mêmes.  On  ne 
s'enivre  pas  de  l'air  qu'on  respire. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'ètre-nouveau  qui 
tout  à  coup  nous  apparaît  ;  qui  ^  avec  l'impres- 
sion de  raille  s_ympalhie3  nouvelles,  nous  ap- 
porte l'espérance  de  mille  bonheurs  nouveaux. 
Voilà  ce  que  nous  adorons  ,  C6  qui  saisit  en 
nous  toutes  les  forces- du  coîur  ;  voilà  te  qui. 
dès  le  premier  moment,  nous  subjugue  et  nous 
abaisse ,  malgié  nous ,  à  la  condition  d'esclave , 
en  attendant  que  nous  puissions  obtenir  celle 
de  maître. 

On  nous  fait  entendre  que  les  mariages  se 
préparent  avec  des  préliminaires  de  désir  et  dé 
séduction.  11  me  semble  que  depuis  long-temps 
on  n'y  met  pas  tant  de  façon;  La- vérité  ,  c'est 
que,  dans  un  jeune  lioraoïe  bien  né ,  l'amour 
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n  offre  rîen  de  semblable.  La  beauté  qui ,  pouP 
la  première  fois ,  frappe  son  cœur ,  n'est  poinl 
à  ses  yeux  une  mortelle  ordinaire.  L'illusion 
passera  sans  doute,  mais  pendant  long-temps, 
au  moins,  c'est  pour  lui  comme  un  ange,  une 
divinité.  11  y  a  loin  d'une  telle  impression  i. 
celle  que  fait  une  sœur. 

Eh  quoi  !  la  pureté  de  tendresse  qu'un  fri 
porte  à  sa  sœur  ,  est-il  impossible  qu'elle  vienne 
à  se  dépraver  ?  Non ,  sans  doute  ^  mais  alors 
ce  ne  sera  que  par  une  autre  première  dé- 
pravation :  celle  qui,  dans  son  cœur,  aura  fait 
de  l'amour  non  un  sentiment  exalté  et  superbe, 
mais  une  affection  subalterne  de  libertinage 
de  fantabie. 

Dans  ces  temps  d'aujourd'hui  si  civilisés,  Û' 
polis ,  mais  tellement  stupides  pour  les  choses 
de  sentiment,  qu'on  ne  sait  pas  même  ce  que 
c'est  que  l'amour ,  cette  vérité  est  à  peine  coi 
prise.  Dans  les  âges  anciens ,  au  contraire 
âges  si  peu  savans  dans  les  arts  et  dans  les  ma" 
nulacLures,  mais  si  savans  dans  toutes  les  choses 
du  cœur  ,  cette  vérité  est  saisie  avec  force. 
L'inceste  y  paraît  horrible  ,  en  ce  qu'il  présente 
dans  le  même  acte  la  corruption  de  deux  amours. 
La  dépravation  cumulée  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  beau  et  de  plus  salut  dans  ies  affeo- 
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lions  humaines  ;  voilà  ce  que  c'est  qiie  Tinccsle. 

Dans  l'enfance  des  peuples,  il  ne  sera  point 
nécessaire  de  porter ,  à  cet  égard  ,  des  prohibi- 
tions légales.  Ces  prohibitions  se  trouveront 
dans  les  cœurs  et  dans  les  mœurs.  A  mesure 
qu'ils  avanceront  vers  ce  qu'on  appelle  civilisa- 
tion ,  lorsque  les  mœurs  auront  besoin  d'être 
protégées  ou  déterminées  par  les  lois ,  on  pourra 
porter  de  telles  prohibitions  ;  mais  non  pas , 
comme  on  le  dit ,  afin  d'éviter  que  le  frère  et 
la  sœur  soient  amoureux ,  nuls  parce  que ,  d'a- 
près l'instinct  de  la  nature,  ils  ne  peuvent  l'être. 
La  prohibition  ,  à  cet  égard  ^  est  la  conséquence  j 
elle  n'est  pas  la  cause. 

Eo  observant  la  marche  qu'ont  tenue ,  à  cet 
égard ,  les  écrivains  du  temps  ,  voici  ce  que 
i'ai  cru  découvrir.  Ils  ont  cherché  l'origine 
de  ces  prohibitions ,  non  dans  leur  cœur ,  non 
dans  la  nature,  mais  dans  les  livres,  r^'y  ayant 
rien  trouve',  et  obligés  cependant  de  se  pré- 
senter en  public  avec  quelques  motils  appa- 
rens,  leur  embarras  a  été  extrême.  De  là,  cette 
assertion  fausse  :  Toutes  les  nations  ont  proscrit 
tes  mariages  incesluciLx:  j  de  là  ,  cette  ass«'tion 
vague  :  qu'il  importe  de  ne  pas  blesser  les 
vues  de  la  nature  et  de  l'honnêteté  publique  / 
de  là ,  cette  assertion  évasive  :  qu'il  n'est  pas 
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nécessaire  de  do/mer  les  raisons  qui  ontJiiH 
prohiber  les  mariages  entre  ascendans  et  des~ 
cendans  ,  parce  que  ces  raisons  ont  frappé 
tous  les  législateurs;  de  là  eofin  ,  ces  autres 
explications  puériles,  tire'es  <Je  Tavantage  des 
«Ulances  étranjïères  et  de  la  beauté  des  races. 

C'est ,  sans  doute ,  une  grande  singularité' ,  et 
peut-être  une  espèce  de  scandale ,  que  sur  des 
choses  consacrées  par  le  respect  univeisel ,  ii 
l'ègne  ainsi  une  espèce  d'ineptie.  Les  prc'jugés  ! 
C'est  ainsi  que  l'orgueil  du  philosoplie  voudrait 
couvrir  son  ignorance.  Celte  ignorance  tient  à 
celle  sorte  de  mouvement  qui ,  à  mesure  qu'un 
peuple  fait  des  progrès  dans  les  arts  d'industrie 
et  de  mécanique,  le  fait  descendre  dans  toutes 
les  choses  d'enthousiasme  et  de  sentiment. 

Elle  tient  aussi  à  l'insuffisance  de  l'esprit  dans 
toutes  les  questions  qui  intéressent  le  cœur.  Il 
y  a  plus  de  mètaphysicpie  dans  l'amour  que 
dans  aucune  science  abstraite.  Dans  celte  mé- 
taphysique une  fille  de  village  montrera  autant 
de  génie  que  M.  de  BufTon.  C'est  que  notre 
esprit  est  borné  ;  notre  cœur  est  immense. 

Le  législateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
celte  vérité.  EJle  lui  apprendra  comment  cer- 
taines choses  qui ,  vues  dans  certains  temps ,  et 
avec  les  seules  lumières  de  l'esprit,  semblent 
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n'appartenir  qu'^à  des  nuances  lëgèces ,  peuvent^ 
dans  d'autres  temps,  et  avec  d'autres  disposi- 
tions ,  obtenir  une  importance  immense;  Elle 
lui  apprendra  par  quelle  sympathie  tous  les 
cœurs  adoptant  à  la  fois  un  sentiment  qui  aura 
paru  beau  ,  Fenveloppent  aussitôt  de  la  puis- 
sance de  Topinion ,  rétablissent  ainsi  au-dessus 
de  la  raison  même  et  des  lois ,  et  lui  composent 
un  culte  d^autant  phis  sacré ,  que  Tidole  inaper-^ 
çue  paraît  reléguée  au  loin  dans  un  sanctuaire 
impénétrable. 
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CHAPITRE   XI. 


Régies  naturelles  pour  les  droits  des  enfaÀ 
De  r émancipation. 

Un  enfant  dans  le  sein  de  sa  mère  lui  app 
tient  toul-à-fait  ;  it  fait  partie  de  son  organisa- 
tion et  de  sa  vie.  Dès  qu'il  a  pris  naissance ,  il 
lui  appartient  encore ,  car  il  se  réchauffe  de  sa 
chaleur  ,  et  il  se  nourrit  de  son  lait  ;  et  cepen- 
dant ,  il  commence  à  avoir  une  vie  propre ,  et 
par  conséquent ,  à  lu!  appartenir  un  peu  moins. 
A  mesure  qu''!!  avance  en  âge ,  il  appartient  en- 
core à  ses  parens ,  soit  par  la  nourriture ,  soit 
par  l'éducation  qui  lui  est  donnée  ;  mais  lorsque 
le  complément  de  sa  vie  est  formé,  il  approche 
de  l'indépendance  qui  lui  a  été  promise  par  la 
nature ,  et  qu'il  a  droit  d'espérer. 

Pour  compléter  et  détacher  entièrement  celte 
indépendance ,  la  i-ature  a  désigné  plusieurs 
voies  ;  l'amour  qui  conduit  au  mariage ,  le  cou- 
rage qui  conduit  à  U  défense  du  pays ,  l'esprit 
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d'Industrie  et  d'aventure  qui  mène  à  des  expé- 
ditions lointaines ,  ou  à  des  etablissemeos. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  individus  qui 
sont  sujets  à  la  mort^  les  peuples,  les  faïuilles, 
les  maisons  sont  sujets  à  la  même  loi. 

Le  mariage  pourvoit  à  la  propagation  des 
individus  ;  Tcmancipation  a  pour  objet  la  pro- 
pagation des  maisons. 

Si  la  maison  n'avait  pas  le  moyen  de  se  pro- 
pager ,  tout  s'y  entasserait.  Elle  pourrait  de^'enir 
successivement,  tribu,  peuplade.  Elle  pourrait 
former  ainsi ,  à  la  suite  des  temps  ,  ou  une  na— 
tien  particulière ,  ou  une  nation  dans  la  nation. 
Suscitée  par  l'amour  de  l'indépendance ,  Té— 
mancipation  peut  se  former  de  trois  manières , 
1."  par  le  mariage  5  3."  par  rétablissement  sans 
mariage  ;  3.°  par  le  dévouement  de  sa  vie  à 
un  grand  service  public. 

A  la  manière  dont  un  certain  langage  est 
établi  aujourd'hui ,  on  ne  peut  dire  d'une  ma- 
nière positive  que  le  père  est  lenii  de  contri- 
buer à  fémancipation  de  ses  enfans,  ou  qu'il 
n'y  est  pas  tenu.  Si  on  dit  qu'il  n'y  est  pas  tenu , 
la  morale  publique  sera  effraye'e;  si  on  dit  qu'il 
y  est  tenu,  voilà  aussitôt  une  loi  civile  en  robe 
de  juge  qui  entrera  dans  les  maisons  pour  les 
bouleverser]  c'est-à-dire,  pour  s'immiscer  dans 
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les  détails  de  famille,  dérober  au  père  la  recM 
naissance  de  se»  eofans ,  tous  les  eflets  de  ) 
amonr  et  de  ses  sacrifices. 

Oui ,  un  père  est  tenu  à  contribuer  à  Téman-^ 
cipation  de  ses  enfafls  ;  mais  d^abord ,  ce  ne  peut 
être  qu'en  proportion  de  leur  respect  pour  lui 
et  de  leur  obéissance.  D'un  antre  côté ,  en  ce 
point  même  ,  son  amour  ,  son  cœur  et  Dieu  , 
sont  ses  juges  et  ses  seuls  juges. 

On  parle  d'anciens  temps  barbares.  Je  n'en 
connais  pas  de  plus  barbares ,  que  ceux  où  on 
pourrait  prescrire  à  un  père  au  nom  de  la  loi , 
de  nourrir  et  d'élever  ses  enfans. 

En  traitant  de  ta  dot  des  femmes  ,  on  a 
cite  les  lois  Juliennes.  Aux  termes  de  ces  lois , 
il  y  avait  d'assez  bonnes  raisons  pour  ordonner 
que  les  filles  recevraient  une  dot.  Elles  avaient 
été'  privées,  par  une  loi  expresse,  de  tout  droit 
de  succession.  La  loi  Voconia ,  qu'on  n'a  pas 
citée  j  et  que  peut-être  on  n'a  pas  connue , 
prescrivait  qu'un  père  ne  pourrait  pas  même 
faire  héritière  sa  fille  unique.  Lata  est  eliam 
illa  lecc  f^oconia  ,  dit  Saint-Augustin  ,  ne  quts 
hœredemfœtninamfaceret^nec  unicamJiUam: 
qita  lege  guis  iniquitts  dici  aiiî  cogilavipossUj 


Quelque  temps  après ,  Marculfe 
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aussi  de  ce  que  les  femmes  étaient  exclues  de 
rhéréditc  paternelle.  M.  de  Montesquieu  a  cru 
que  ces  plaintes  portaient  sur  Fexclusion  portée 
^dans  la  loi  salique  \  j'en  doute  beaucoup  :  ces 
plaintes  me  paraissent  calquées  sur  celles  de 
Saint-Augustin  au  sujet  de  la  loi  Fbconia.  . 
Il  me  semble  en  effet  que  les  dispositions  cé- 
lèbres des  Francs ,  relativement  à  la  terrre  sa- 
lique ,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  des  plaintes. 
Lies  mœurs  des  Germains ,  d'où  cette  disposition 
est-tirée ,  n'avaient  exclu  les  femmes  de  Fhéré— 
dite  paternelle ,  que  parce  qu'elles  recevaient 
une  dot  de  leur  mari.  Chez  les  Germains ,  dit 
Tacite ,  ce  n'est  pas  la  femme  qui  porte  une 
dot  à  son  mari ,  .c'est  au  contraire  le  mari  qui 
porte  une  dot  à  sa  femme.  Qu'on  fasse  une  dot 
aux  filles  dans  un  pays  où  elles  ne  sont  admises 
à  aucune  succession  ^  cela  me  paraît  assez  sim- 
ple. Les  Romains  firent  dans  les  lois  Juliennes  j 
pour  la  dot  des  femmes,  à -peu -près  la  même 
chose  que  les  peuples  de  la  Germanie  5  avee 
cette  différence  que  les  Romains  adressèrent  cel 
ordre  aux  pères ,  les  Germains  aux  maris» 
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CHAPITRE  XIL 


De  la  corporation  et  de  la  cité. 

J'ai  cru  devoir  ranger  dans  Tordre  primaire 
de  Fédifice  social ,  la  corporation  et  la  cité. 

La  corporation  est  l'association  de  plusieurs 
citoyens  qui,  se  trouvant  habituellement  sur  U 
même  ligne  de  besoins,  d'affaires  et  d'tnte'rêls, 
ont  besoin  de  concerter  et  de  combiner ,  pour 
!eur  plus  grand  avantage ,  leurs  actions  et  leurs 
mouvcmens. 

Les  animaux  sont  susceptibles  comme  nous 
de  cet  état  d'association.  Dans  quelques  espèces 
l'association  est  une  loi  obligée  de  leur  existence. 
C'est  ainsi  que  vivent  la  fourmi  et  l'abeille.  Le 
castor ,  au  contraire ,  est  susceptible  des  deuï 
états.  Il  vit  le  plus  ordinairement  en  commun. 
H  vit  aussi  isolé. 

La  cite ,  sous  un  certain  rapport ,  semble 
n'être  autre  chose  qu'une  corporation  de  mai- 
sons.   La  nécessité   dWe   défense   commime , 
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quelquefois  ravanlage  de  se  reunir  pour  des 
Witieprises  de  manufcirtures  ou  d'industrie ,  ont 
Élit  imaginer  ces  rassemblemens  de  maisons. 
Ils  ne  furent  point  pratiques  chez  les  Germains. 
Les  Francs  et  les  autres  nations  germaines  coit^ 
tinutrent  à  ies  avoir  en  aversion,  lorsqu'elles 
&rent  e'tablies  dans  les  Gaules.  Même  aujour- 
d'hui on  les  trouve  soigneusement  évités  dans 
certaines  parties  de  la  Suisse. 

La  maison  avec  territoire  :  voilà  ce  qui  con^ 
pose  le  domaine.  Dans  des  temps  de  trouble, 
cette  maison  pourra  prendre  pour  sa  sûreté  des 
précautions  particulières.  On  aura  ainsi  une 
■lorle  de  place  forte  ou  de  petit  camp,  château, 
'Sî  un  certain  nombre  de  cbaumières  ou  de 
faisons  inférieures  viennent  pour  les  mêmes 
Causes  se  ranger  auprès  de  re  château ,  et  Te~ 
chercher  sa  protection,  si  ensuite  ces  nouvelles 
maisons  s'occupent  à  se  retranclier  elles— même» 
et  à  fortifier  leur  enceinte  avec  des  murailles 
ou  des  fossés ,  ou  aura  dans  diverses  circon»« 
tances  le  bourg  ou  une  ville  forte  dans  laquelle  - 
le  château  fera  Tofiice  de  citadelle. 

Avec  les  différences  de  volume  et  d'impor- 
tance, la  cité  se  conduira  comme  la  maison,  la 
maison  comme  la  cité.  Sous  un  certain  point  de 
Vue  5  la  maison  peut  Être  cousiderée  comme 
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nne  petite  cite,  dans  laquelle  les  corridors  sont 
de  véritables  mes ,  et  les  logemers  particuliers 
de  petites  maisoDs.  De  même  la  cite  peut  être 
considcrtie  comme  une  vaste  maison  oh  les  rues 
représentent  les  corridors  ,  les  maisons  parti- 
culières de  simples  domiciles  5  Tliôtel  deiille, 
cest-à-dire  le  logement  du  principal  citoyen , 
major,,  maire ^  représentera  le  logement  par- 
ticulier du  prie  de  famille. 

Dans  tous  les  cas ,  la  cité  et  la  maison  me 
présentent  les  mêmes  intérêts  et  le  même  ré- 
gime. Les  nuances  en  ce  genre  me  paraisseat 
appartenir  à  la  diflërence  des  origines. 

SI  dans  l'origine  la  réunion  des  maisons  s'est 
faite  au  même  moment  et  par  reffet  d'une  cou- 
■ventlon  entre  des  individus  qui  auront  vooln 
demeurer  indépendans ,  le  régime  de  la  ville 
approchera  nécessairement  plus  ou  moins  de  la 
constitution  républicaine.  SI  au  contraire  la 
réunion  s'est  faite  successivement  par  le  laps  de 
temps  auprès  d'une  maison  puissante  depuis 
long— temps  constituée ,  le  régime  de  la  cité  eu 
aura  subi  le  mode.  Il  sera  probablement  mo- 
narchique. 

Telles  sont,  dans  Tordre  naturel,  les  premières 
bases  de  l'édilicc  des  sociétés.  Je  vais  ] 
l'ordie  civil. 


nunçusE. 
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^ 


De  l'ordre  civil. 


\  Nous  venons  de  voir  les  parties  primaires  et 
I  en  quelque  sorte  élémentaires  de  l'édifice  so- 
cial. Nous  allons  nous  élever  actuellement  au 
premier  rang,  ou ,  si  l'on  veut,  au  premier  étage 
des  parties  constituantes  de  ce  grand  édifice. 
Dans  quelque  perièction  que  soit  établi  ce  pre- 
mier ordre  de  parties  élémentaires ,  si  un  ordre 
civil  nVxistait  pas ,  les  maisons ,  les  chefs  de 
domaine ,  les  citoyens ,  tout  ce  qui  compose  ce 
premier  ordre  serait  bientôt  dans  un  état  de 
guerre,  car  il  serait  dans  un  état  d'anarchie. 

L'ordre  naturel  social  ne  peut  se  conserver 
intérieurement  dans  ses  parties  élémentaires  j 
qu'autant  que  l'équité  se  trouvera  consacrée 
dans  les  rapports  intérieurs  de  ces  parties.  Il  ne 
pourra  se  conserver  dans  ses  rapports  exté— > 
rieurs,  qu'autant  que  l'équité  fera  de  même  la 
base  de  ces  rapports. 
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L^ordre  civil  embrasse  sous  ce  point  âe  vufi 
la  légisIatioQ  civile  et  la  magistrature  civile. 

La  législation  se  compose  d'un  ensemble  de 
r^es  qui  devieimeot  nécessaires  à  raison  de  la 
multiplicité  et  de  la  complication  des  rapporta 
civils. 

La  magistrature  se  compose  d'un  ordre  de 
personnes ,  ayant  qualité  et  pouvoir  pour  ap- 
pliquer ces  règles. 

Dans  la  vie  naturelle  il  y  a  des  épous ,  des 
pères  et  des  enfàns  ,  des  maîtres  et  des  appren- 
tis, des  maîtres  et  des  disciples.  II  y  a  aussi  des 
associations  d'intérêt ,  telles  que  les  corpora- 
tions. Il  y  a  encore  des  associations  ou  des 
poratioDS  de  maison  telles  que  les  cités. 

Il  y  a  dans  la  vie  civile  des  magistrats, 
juges ,  des  maires ,  des  préfets  ^  il  y  a  aussi  des 
huissiers ,  des  notaires  et  une  force  publique. 

Tout  cet  appareil  de  la  vie  civile  n'a  été  ins- 
titué que  pour  protéger  la  vie  naturelle.  En 
d'autres  termes,  l'Etat  a  été  fondé  pour  pj 
téger  la  maison. 

Montrer  avec  plus  d'exactitude  qu'on  ne 
fait  jusqu'à  pl'éseut,  les  rapports  réciproques  de 
l'Etat  et  de  la  maison  ,  les  points  où  l'Etat  esl 
appelé  dans  la  maison ,  ceux  où  il  doit  lui  de- 
meurer étranger  i  montrer  tout  reosemblc  de 
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mouv^tneilt  qui  caractérise  Faction  de  Tordre 
civil ,  depuis  les  confins  de  Tordre  social  na»* 
lurel ,  jusqu'à  ceux  de  Tordre  politique  ^  c''est- 
à-dire  en  d'autres  termes,  depuis  la  porte  de 
la  maison  du  pauvre ,  jusqu'à  la  porte  du  palaû) 
du  souverain.  Tel  est  l'objet  de  ce  livre» 
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CHAPITRE  PREMIER. 


D'une    erreur    généralement    établie  sur   le 
caractère  de  la  loi  cifile. 


Selon  les  opinions  généralement  admises ,  #' 
faudrait  croire  que  tout  est  gouverné  dans  un 
Etat  par  la  loi  civile.  Cependant  ce  qu'on  appelle 
communément  la  loi ,  n'a  h  se  mêler  nî  des  actes 
des  individus ,  ni  de  l'intérieur  des  maisons. 
Elle  n'a  pas  à  se  mêler  davantage  des  intérêts 
des  cités  et  des  corporations.  Elle  u'a  point  à 
gouverner  ce  que  la  religion  gouverne  ;  elle 
n'a  point  à  régler  ce  que  les  bonnes  mœui-s, 
le  bon  goût ,  le  bon  ton ,  le  bon  sens ,  les  ha- 
bitudes et  les  convenances  prescrivent. 

Je  dis  que  la  loi  ne  se  mêle  point  des  actes  des 
individus.  En  effet ,  elle  ne  fait  pas  que  je  veude 
ou  que  i'acbète  ;  que  je  me  marie  ou  que  je  de- 
meure célibataire  ^  que  je  reste  sédentaire  ou 
que  je  me  déplace.  A  ne  consulter  que  les  appa- 
rences ,  la  loi  ne  me  commande  rien  :  je  lui 
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tommande  plutôt  mol-même.  Dès  cjue  je  pro- 
duis une  vente,  une  donation,  ou  tout  aiilra 
acte  légitime  de  ma  volonté ,  je  dispose  de  la 
force  publique ,  de  la  dignité  des  tribunaux , 
de  la  majesté  du  souverain. 

Je  dis  que  la  loi  ne  se  mêle  point  de  l'inté- 
rieur des  maisons.  En  elFet ,  ce  n'est  pas  en 
vertu  de  la  loi  que  le  mari  exerce  une  autorité 
sur  sa  femme  ;  le  père  ,  sur  ses  enfans  ;  le 
maître ,  sur  ses  serviteurs  ;  le  propriétaire  , 
sur  ses  animaux  ,  ses  piés  et  ses  champs. 

Sons  tous  ce3  rapports,  le  chef  de  la  maison 
n'a  nul  besoin  de  la  loi.  Il  est  souverain  de  sa 
femme  :  elle  fait  partie  de  lui;  elle  s'est  donnée 
à  lui.  Il  est  souverain  de  ses  enfàns  ;  leur  vie  est 
une  partie  de  sa  vie.  Il  est  souverain  de  ses  ser- 
viteurs :  il  a  acquis  leurs  volontés  et  leurs  ser- 
vices. Enfin  ,  il  est  souverain  de  ses  prés ,  de 
Ses  champs ,  de  ses  animaux  :  tout  cela  a  été  ou 
reçu  ou  acquis  :  c'est  un  don  ou  une  con- 
quête. 

J'entends  souvent  parler  de  la  loî  au  sujet  de 
l'ordre  des  successions  :  cet  ordre  se  produit 
non  pas  de  la  loi,  mais  de  la  nature  des  choses. 
Disons  mieux  :  il  se  produit  d'un  ordre  créé  par 
la  Providence  même. 

Tandis  que  le  Temps ,  avec  sa  faux ,  fiit  suc- 
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céder  la  mort  à  la  mort ,  TAmour  avec  Mlyma 
fait  succéder  la  vie  à  la  vie.  La  famille  et  la  pro- 
'priété  sont  également  immortelles.  Au  moyen 
de  la  famille,  ni  la  \ie  ni  la  propriété  ne  de- 
meurent un  moment  en  déshérence.  Le  mode 
de  succéder  à  la  propriété  se  règle  dis— lors 
comme  le  mode  de  succéder  à  la  vie.  Tout  cela 
est  consacre  non  par  les  lois  civiles ,  mais  par 
les  principes  naturels. 

Nos  ancêtres  ne  s'y  sont  pas  trompés;  ils  n'ont 
pas  dit ,  comme  on  dit  aujourdliui ,  que  le  vi- 
vant est  saisi  par  la  loi.  Ce  nest  pas  de  la  loi, 
ont-ils  dit ,  c'est  du  mort  que  vous  tenez  votre 
héritage  ;  c'est  le  mort  lui-même  qui  vous  ea 
met  en  possession.  Tel  est  le  sens  de  cet  axiome 
connu  :  le  mort  saisit  te  vif. 

Les  lois  romaines  ont  parlé  de  la  succession 
dans  le  même  sens.  Elles  se  sont  bien  gardées 
de  commander  en  principe  un  ordre  particulier 
de  succession.  Quel  scandale  pour  la  conscience 
du  genre  humain,  si  on  les  avait  vu  déclarer 
qu'en  vertu  de  la  souveraineté  du  prince,  du 
Sénat  ou  du  peuple,  il  serait  permis  à  un  fils  de 
succéder  à  son  père  :  elles  ont  dit  :Jils;  donc  hé- 
ritier :ftUus  j  ergo  hœres.  Elles  ont  vu  avec  rai- 
son, dans  la  qualité  de  fils  et  dans  celle  de  la 
propriété ,  ime  cliaîne  formée ,  noo  par  la  to- 
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lonté  de  quelques  individus ,  maïs  par  la  nature 
même. 

Il  est  d^ autres  points  où  Ton  aperçoit  Faction 
de  la  loi ,  et  où  je  puis  davantage  la  recon- 
naître. 

Lorsqu'à  la  suite  des  temps,  les  individus ^ 
les  maisons,  les  corporations  sont  venues  à  se 
multiplier ,  nul  doute ,  qu'il  ne  faille  une  auto- 
rité pour  régler  leurs  différends.  Cette  autorité 
me  représente  toutefois,  des  juges  et  non  pas 
des  législateurs.  Cest  faction  du  magistrat  que 
j'aperçois ,  et  non  pas  celle  de  la  loi.  Si  les  acte» 
^nt  indifférons  ou  innocens ,  finterv^ention  de 
la  loi  n'est  pas  nécessaire.  Elle  ne  Test  pas  da-* 
vantage ,  s'ils  $ont  coupables  ou  iniportans.  Ce 
n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  que  j'ai  à  respecter 
les  possessions  de  mon  voisin ,  à  lui  rendre  ce 
qu'il  m'a  prêté ,  à  remplir  les  «ngagemens  que 
f  ai  contractés  5  c'est  en  vertu  de  l'équité. 

Toutes  les  origines  dans  lesquelles  oti  veut 
placer  le  principe  des  lois  civiles  sont  manifed-* 
tëment  illusoires.  Ce  principe  existe  toutefois  ^  - 
mais  c'est  d'une  autre  manière  qu'il  faut  le 
chercher-,  c'est  dans  une  aufre  direction  qu'il 
faut  se  placer*  '  .  i;  \ . 
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CHAPITRE   II. 


Des  points  de  contact  de  Tordre  domestique 
et  de  l'ordre  civiU 


Avant  (rentrer  dans  des  détails  sur  le  mode 
d'aetion  de  la  loi  civile ,  il  me  paraît  important 
de  considérer  comment  elle  est  appelée  dans 
Tordre  social. 

Cette  masse  vivante,  qu'on  appelle  homme, 
présente  à  la  première  observation  une  réunion 
de  divers  élémens  moraux,  physiques  et  intel- 
lectuels. Celle  masse  n'a  pas  été  plutôt  produite 
à  la  lumière,  que  ses  divers  élémens  se  mettent 
en  activité  pour  s'étendre  et  s'accroitre  en  di- 
vers sens.  L'éducation  et  la  nourriture  com- 
mencent à  développer  ses  facultés  morales  cl 
matérielles.  Ce  développement  de  Thonime  n'esl 
pas  plutôt  complet,  qu'il  lui  en  faut  un  autre. 
C'est  d\ibord  une  femme  qu'il  veut  réunir  à  lui. 
L'individu  humain  ,  doublé  par  le  mariage,  se 
multiphe  par  les  cufaus.  Toutes  les  parties  de 
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son  individu  lendenl  à  s'accroître  ou  à  se  mul- 
tiplier de  la  même  manière.  Ses  doigts  appellent 
-  des  outils ,  des  armes ,  des  instrumens  ;  ses  bras 
appellent  des  serviteurs  ;  la  peau  vivante  qui 
le  recQuvre  appelle  en  suppiJmeni  des  peaux 
mortes,  ou  la  toison  des  troupeaux.  La  place 
qu'il  occupe  avec  sa  femme  et  ses  enfans  se 
change  bientôt  en  maison.  Cette  maison  qu'il 
élève ,  les  atelieis  qu'il  forme ,  les  animaux 
qu'il  subjugue ,  la  terre  qu'il  sème ,  les  arbres 
qu'il  plante ,  les  serviteurs  qu  il  emploie ,  tous 
ces  objets  présentent  sous  divers  rapports  les 
accessoires  d'un  seul  être.  La  maison  considé- 
rée dans  son  ensemble  présente  ainsi  une  sorte 
de  grand  individu,  dans  lequel  Thomme  est  la 
tête,  la  femme  le  cœur,  les  enfans  les  entrailles , 
les  serviteurs  les  bras ,  fédiliee  une  sorte  de 
grand  revêtement.  Elle  peut  présenter  aussi 
une  sorte  de  petit  état  dans  lequel  féditice  sera 
'  la  place  forte,  la  propriété  le  territoire,  les  en- 
fans la  population ,  les  serviteurs  les  troupes 
soldées.  Le  domaine  est  dès-lors  un  empire  dont 
la  capitale  est  la  maison. 
.  .  Les  divers  degrés ,  i ."  où  l'bomme ,  après  avoir 
pris  par  l'éducation  et  la  nourriture  l'accroisse- 
ment dont  il  est  susceptible ,  a  atteint  la  puberté 
et  pris  k  robe  virile ,  2."  où  il  s'est  réuni  à  une 
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lèaiiBe  et  où  il  a  pris  le  litre  dcpoux ,  3."  où  il 
ae  reproduit  daos  ses  enl'aas ,  et  où  il  prend  le 
titre  de  père ,  ^."  où  d  autres  individus,  sous  les 
noms  de  disciples  et  de  serviteurs  ,  vienueut 
implorer  ses  lumières  ou  ses  secours,  ce  qui 
constitue  le  titre  de  maître  ,  5." où ,  armé  dîme 
charrue,  il  impose  sa  volonté  à  la  terre,  et  on 
il  dc^'ienl  propriétaire  ;  ces  degrés  ne  .préseo- 
tent  autre  chose  que  l'iiouime  agrandi  de  di- 
verses manières.  Quand  ils  se  l^ou^  ent  tous 
réunis,  ils  constituent  la  pléniliide  de  1  empire 
domestique. 

Dans  cette  plénitude  le  domaine  présente 
aussitôt  l'idi^  de  d«»iilnatiun.  Le  premier  élé- 
ment de  la  scaveraÏDClé  doit  cire  lui-même  une 
souveraineté.  Lhomme  est  bien  ceriyinemenl 
souverain  de  lui-même.  Il  rst  bien  souverain 
aussi  de  sa  femme ,  puisqu'elle  s'est  donnée  à 
-luif  U  est  bien  souverain  aussi  de  ses  enfans, 
qui  ne  sont  qu'une  extension  de  sa  propre  vie. 
li  est  souverain  de  ses  serviteurs,  puisque  leurs 
inouvemeus  ne  sexécuient  point  par  leur  vo- 
ioulé ,  mais  par  la  sienne.  U  est  souverain  de 
même  des  prés  ,  des  cliamps  ,  des  bois  ,  des 
armes,  des  instrumeos,  des  animaux,  des  ate- 
liera  ,  de  tout  ce  qui  compose  la  propriété. 
Eu  tout  il  est  certainement  souverain,  puis^ 
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qu^ayanl  à  commander  à  plusieurs ,  il  n'a  à  obéip 
a  personne  5  et  cependant  il  est  inévitable  ^comme 
nous  allons  voir  ^  qu'Hun  nouveau  souverain  ne 
s'élève  par-dessus  ce  souverain.  Il  est  ine'vitable 
qu  un  second  ordre  ne  se  place  au-dessus  de  ce 
premier  ordre. 

Si  les  maisons  n  étaient  que  juxta-posées  les 
unes  à  côté  des  autres,  sans  lien  de  fédération, 
sains  Gouvernement  commun,  sans  aucune  pré-* 
^ominance  entre  elles ,  elles  seraient  respecti- 
vement l^s  unes  aux  autres ,  comme  sont  les 
nations,  c'est-à-dire  dans  un  état  d'anarchie. 
Cette  anarchie  ne  durerait  pas  long-temps ,  car 
les  guerres  s'élevant  entre  les  maisons ,  les  amè-» 
neraient  nécessairement  à  quelque  subordîna-» 
tion ,  et  par  conséquent  à  une  forme  de  Gou-* 


vemement. 
1» 


L'empire  civil  se  produit  de  tous  les  rapports 
des  maisons  entre  elles  et  de  la  nécessité  où  elles 
se  trouvant  d'une  règle  pour  ces  rapports  5  lu  ^ 
point  ou  l'action  d'une  maison  rencontre  l'ac- 
tion d'une  autre  maison ,  là  finit  l'empire  dômes-* 
tique,  là  aussi  commence  l'empire  civiL  Les 
maisons  étant  entre  elles ,  sur  le  pied  d'égalité  ^ 
ont  besoin ,  sous  le  nom  die  magistrature ,  d'une 
maison  supérieure  qui  vienne  régler  leurs  mou-» 
vemens  et  leurs  différends. 
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CHAPITRE  III. 


Du  mode  d'action  de  la  loi  civile. 


Je  désire  que  jamais  personne  n'ait  la  bonté  de 
s'occaper  à  faire  des  lois  en  faveur  de  mon  bras 
droit  contre  mon  bras  gaucbe  ^  car ,  l'un  et 
l'autre  de  ces  bras  étant  attaches  au  même  prin- 
cipe de  vie ,  ce  principe  les  réglera  fort  bien 
entre  eux  ;  et  s'il  les  règle  mal ,  ce  n'est  l'afiaire 
de  personne.  Il  est  bien  à  désirer  de  même  qu'on 
se  dispense  de  faire  des  lois  entre  un  mari  et  sa 
femme  ,  entre  un  père  et  ses  enfans.  II  serait  à 
soubaiter  même  qu'on  en  fît  fort  peu  entre  ua_ 
maître  et  ses  divers  corrélatifs ,  tels  que  sei 
teurs ,  disciples  ,  ouvriers  ,  apprentis. 

Un  mari  peut  sans  doute  avoir  une  mauvaise 
fètmne  ;  comme  cbef  de  la  maison  et  comme 
ëpoux,  ii  a  assez  d'autorité  par  lui-même,  sans 
que  la  loi  se  mêle  de  ses  dilTérends.  Une  femme 
peut  de  même  avoir  un  mauvais  mari.  C'est  » 
son  adresse ,  à  sa  vertu ,  à  sa  douceur 
liorer  sa  condition ,  ou  à  la  lui  faire 
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Si  la  loi  eûl  été  expressément  charpre  d'elle , 
quelle  autorité  aurait-elle  pu  imaginer  plus 
douce  que  l'autorité  de  l'amour  ?  quel  meilleur 
garant  aurait-elle  pu  inventer  que  sa  volonté  et 
son  propre  choix  ? 

On  peut  dire  la  même  chose  d'un  père.  Il 
peut  avoir  de  mauvais  enfans.  C'est  à  lui  à  les 
corriger  tant  qu'ils  sont  susceptibles  de  l'être , 
ou  à  les  renvoyer  de  chez  lui,  quand  ils  ne 
sont  plus  susceptibles  de  correction.  Les  enfans 
à  leur  tour  peuvent  avoir  de  mauvais  parens. 
Qu'ils  supportent  leur  condition^  qu'ils  atten- 
dent l'âge  de  rémancipatiou.  Après  cela  qu'ils 
excusent  la  loi  de  ne  pas  se  mêler  de  leurs  dit- 
fe'rends  ;  car  s'ils  avaient  e'té  expressément  à  sa 
disposition,  elle  n'aurait  jamais  su  les  mettre 
sous  une  autorité  plus  sainte ,  que  celle  d'iut 
père. 

Relativement  aux  serviteurs,  aux  disciples, 
aux  apprentis,  aux  ouvriers,  tout  dépend  à 
leur  égard  des  conventions  qu'ils  ont  faites.  La 
loi  n'a  plus  qu'à  protéger  ces  conventions. 

Le  premier  caractère  de  la  loi  civile  ,  c'est 
qu'elle  n'a  rien  ou  presque  rien  à  prescrbe.  Ce 
sont  les  citoyens  qui  icint  entre  eux  des  lois, 
en  cela  même  qu'ils  font  des  conventions.  L'Etat 
ne  règle  pas  ces  couveulious.  Il  n'a  qu'à  les 
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prou'ger.  Les  vcritaBles  lois  d'un  État  sont  I 
actes  des  citoyens,  lï  n'importe  point  (pie  j'a 
écrit  ma  dernière  volonté  dans  le  désert,  à  \at^ 
mée,  ou  dans  IVnide  d'un  notaire-  soit  qu'elle 
ait  élé  peinte  avec  de  Tencre ,  tracée  sur  fe  sable , 
eu  écrite  avec  mon  sang ,  elle  doit  être  égale- 
ment respectée.  |^H 

Cependant  si  la  loi  n'a  qu'à  protéger ,  il  faflt      , 
au  moins  qu'elle  sache  ce  qu'elle  a  à  protéger. 
L'Etat   a  d'abord  à  re'gler  les  embarras  et  les 
diiTérends,  quand  ib  se  presentenL  il  a  encore 
à  les  prévenir. 

Avec  le  mouvement  propre  aux  actes  et  3Bi 
volontés  individuelles,  il  est  inévitable  qu'il  ne 
s'élève  des  conflits.  On  ne  manque  pas  d'aper- 
ce\'oir  avec  le  temps  les  points  sur  lesquels 
les  conflits  se  multiplient.  Dans  certains  cas, 
c'est  l'intérieur  de  la  maison  qui  ne  sait  pas  se 
régler  5  dans  d'autres  ,  ce  sont  les  magistrats.  Ici 
les  citoyens  sont  incertains  dans  leurs  droits; 
là  les  juges  hésitent  dans  leurs  jugemens.  Quel- 
ques cas  peuvent  se  compliquer  de  manière  à  ce 
qu'on  ne  sache  plus  ni  ce  qu'on  doit  penser  de 
la  possession,  ni  cooiment  doit  se  gouverner  la 
prescription.  Il  en  pourra  être  de  même  du  tes- 
tament, de  la  donation-,  de  la  vente. 

J'ai  parlé  de  l'ordre  de  succession.  Cet  ordre 
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est  certainement  réglé  en  principe  général.  Mais 
le  principe  général  ne  s^ applique  pas  dans  toutes 
les  occasions  avec  une  égale  clarté.  Des  cas  par- 
ticuliers sont  tellement  compliqués,  quon  ne 
sait  plus  à  quelle  règle  les  attacher.  Quel  mode 
observera-t-on  alors  pour  les  ascendans  et  les 
descendans ,  pour  les  héritiers  directs  ou  pour 
les  collatéraux  ?  Combien  de  temps  fixera— t-on 
à  la  possession  pour  consacrer  la  propriété?  Sur 
quelle  base  établira-t-on  la  prescription  ? 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  indivi- 
duels. La  loi  ne  m''ordonne  ni  d'acheter  ni  de 
vendre.  Je  puis  me  marier  sans  la  loi ,  disposer 
He  mes  biens  sans  la  loi.  Mais  si  un  jour  il  sur- 
vient des  doutes  ou  des  contentions  sur  ces  ac- 
tes ,  si  ces  actes  sont  ou  mal  construits ,  ou  mai 
conçus ,  sur  quel  principe  la  loi  qui  doit  1^  pro- 
téger ,  se  gouvernera-t-elle  pour  les  protéger  ? 
La  volonté  des  citoyens  doit  être  légitime ,  elle 
doit  être  honnête  5  ce  n  est  pas  tout  :  elle 
doit  être  clairement  conçue ,  et  aussi  elle  doit 
être  véritablement  une  volonté,  c'est— à— dire 
Tefiet  d'une  délibération  mure  et  libre. 

Relativement  aux  actes  individuels,  certai- 
nes règles  sont  nécessaires  aux  citoyens^  cer-^ 
tailles  règles  sont  nécessaires  aussi  aux  magis^ 
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trats.   11    en  sera   de    même  relativement 

personnes. 

Les  individus  peuvent  avoir  diverses  capi 
cites.  Sous  le  rapport  de  Torigine ,  ils  sont  etrai> 
gers  ou  indigènes.  Sous  celui  de  la  capacité  vi- 
rile, ils  sont  majeurs  ou  mineurs,  raisonnables 
ou  en  dt'mence  5  sous  celui  de  la  capacité'  do- 
mestique, ils  sont  maris  ou  femmes ,  parens  ou 
enfans  ,  serviteurs  ,  disciples  ,  apprentis  ou 
maîtres.  Sous  le  rapport  de  la  capacité  civile, 
ils  sont  magistrats  ou  princes,  citoyens  aa  sim- 
ples liabitans.  Toutes  ces  qualités  doivent  être 
constatées  par  des  règles  ;  les  règles ,  établies 
par  la  loi. 

Les  circonstances  qui  ne'cessilent  Tintervi 
tion  de  la  loi  civile,  déterminent  trois  espi 
d^actions  distinctes  :  1."  celle  oîi  la  loi  se  mon- 
tre comme  une  lumière  d'ordre  ou  d'équité 
pour  les  choses  à  venir,  et  où  elle  prend  la 
forme  de  législation  ;  2.°  celle  où  elle  se  montre 
comme  lumière  d'équité  pour  les  choses  pré- 
sentes et  où  elle  prend  la  forme  de  jugement  ; 
3."  celle  où  elle  se  montre  comme  mo}  en  mo- 
mentané d'ordre ,  et  où  elle  prend  la  foiiiie 
de  police. 

En  principe  général ,  la  loi  n'a  point  à 
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cuper  du  gouvernement  de  la  maison,  c'est 
certain  ;  et  pourtant  de  la  même  manière  qu'au 
décès  du  souverain,  elle  entre  dans  le  palais^ 
non  certes  pour  gouverner  l'Etat,  mais  seule- 
ment pour  constater  le  gouvernement,  il  faut 
en  pareil  cas  qu'elle  entre  dans  la  simple  maison 
pour  constater  le  gouvernement  s'il  existe,  ou 
pour  l'aider  à  se  recomposer  s'il  n'existe  pas. 
On  la  verra  ainsi  déclarer  la  veuve  ,  comme 
partie  demeurée  du  dcfunt ,  tutrice  des  en- 
fans  mineurs  ,  et  rt^ente  de  la  maison.  Elle  ins- 
tituera dans  le  même  sens  les  modes  de  gou- 
l'emement  temporaire  dans  les  cas  d'absence, 
de  démence  ,  de  demi-démence  ou  dissipation  j 
ainsi  que  de  mort  civile. 

Tels  sont  les  résultats  inévitables  d'une  or- 
ganisation sociale  un  peu  compliquée.  Les  droits 
étant  sujets  à  se  contester,  à  se  méconnaître, 
ils  ont  besoin  de  la  part  d'une  lumière  supé- 
rieure, d'une  déclaration  d'équité  qui  les  dé- 
brouille et  qui  les   éclaire. 

D'un  autre  coté  ,  les  droits  étant  sujets  à  s'em- 
barrasser dans  leurs  mouvemens,  ils  ont  besoin 
de  la  part  d'une  sagesse  supérieure ,  d'une  dé- 
claration d'ordre  qui  les  ordonne  et  qui  les 
dirige. 

Ces  deux  règles  nous  éclairent  sur  les  fonc— 
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lions  de  législateur  et  sur  cci!e  de  juge. 

croit  communément  que  ces  fonctions  sont  es- 

senliellemenl  dilïërentes.  Elles  ont  une  affinité 

intime. 

Une  sentence  est  une  déclaration  supérieure 
dVquité  applique'e  â  un  cas  particulier.  Si  ce 
cas  de  contestation  revient  souvent ,  s'il  appar- 
tient à  des"  causes  plus  ou  moins  grneTales ,  plus 
ou  moins  sujettes  à  se  reproduire,  l'autorité  au 
lieu  de  juger  un  à  un ,  et  Jour  à  jour  ces  cas  par- 
ticuliers, pourra  être  tentée  de  les  embrasser 
tous  à  la  fois  ,  et  de  les  juger  collectivement. 
La  loi-  alors  est  comme  une  grande  sentencâ 
appliquée  à  un  cas  général.  C'est  un  mon 
Dient  de  haute  jurisprudence. 

C'est  beaucoup  de  pouvoir  embrasser  i 
Tance  par  une  décision  générale ,  une  multi- 
tude de  cas  particuliers  de  contestation.  Ce- 
pendant 11  peut  arriver  que  les  contestatiom 
particulières  soient  susceptibles  non  d'être  em- 
brassées par  un  jugement  général,  mais  seule- 
ment d'être  prévenues  par  certaines  précau- 
tions. Le  souverain  pourra  être  conseillé  alora 
pour  le  plus  grand  bien  général  t 
•précautions. 
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ï)e  la  coutume  considérée  dans  ses  rappoHÈ 
avec  la  loi  civile. 


Dans  certaines  situations  des  peuples,  la  loi 
civile  et  Tordre  civil  veillent  entrer  partout  ^ 
se  mêler  de  tout.  Dans  dautres  situations  la  loi 
civile  ne  se  mêle  de  rien.  On  dirait  qu'elle 
n'existe  pas.  Quelqu'un  pourrait-il  me  dire  ce 
que  c^élait  que  Tordre  civil  chez  les  Germains, 
chez  les  Gaulois  ,  chez  les  Grecs  ? 

Beaucoup  de  peuples  n'ont  pas  eu  de  le'-- 
gislatioa.  L'Orient  s'est  gouverné  long-temps 
par  les  rites.  Même  aux  temps  où  commen- 
cent les  législations  ,  on  peut  observer  des 
parties  considérables  de  l'État  qui  s'obstinent  à 
aller  sans  législation.  Les  Romains  commen- 
cèrent à  vivre  par  les  mœurs;  au  temps  même 
OÙ  ils  eurent  recoure  à  des  lois  écrites ,  ils  con- 
tinuèrent en  beaucoup  de  points  à  vivre  par  les 
coutumeB. 


333 


MONAJïCHIE 


La  coutume  est  consacrée  flans  les  lois  i 
maïnes,  comme  une  émanation  de  la  volonté 
du  peuple.  La  loi  saiique  porte  expressément 
qu'une  ancienne  coutume  doit  être  regardée 
comme  loi ,  vêtus  cnnsuetiido  pro  lege  tenetur. 
Dans  la  suite  toute  la  France  continua  à  se  régir 
par  ce  principe  ^  à  mesure  que  dos  princes 
prirent  possession  d'un  pays ,  ils  jurèrent  d'en 
conserver  les  coutumes.  Jiirat'it  se  coiiserva- 
titrum  consueliidines  illius  terrœ.  Suger,  régent 
de  France,  refuse  de  se  prêter  à  des  emprison- 
nemens  arbitraires ,  parce  que  ce  n  est  pas  la 
coutume.  iVegiiC  enim  Francorum  mos  est.  En 
demandant  sous  Saint-Louis  Télargissement  des 
prisonniers  faits  à  la  bataille  de  Uouvines,  la 
noblesse  française  n'invoqu-i  ni  la  constitution , 
ni  la  loi ,  mais  seulement  la  coutume.  Pclierunt 
ç  consueludine  gallicd,  A  mesure  qu'un  peuple 
se  civilise,  comme  il  sent  la  nécessité  de  règles 
générales,  il  s'attacbe  d'instinct  aux  règles  d'or- 
dre nécessaires  à  ses  mouvemens ,  ainsi  qu^aux 
prijicipes  d'équité  propres  à  décider  ou  à  pré- 
■\enir  les  contentions. 

C'est  ce  qui  compose  les  coutumes.  Produites 
des.  circonstances  et  des  localités  ,  elles  seront 
nécessairement  diverses.  D'un  côté  le  lien  duc 
iiitéi  et  commun  el  d'un  mouvement  coouuuu . 


A 


FRANÇAISE.  JaJ 

d'un  autre  côté  des  niouvemens  divers  et  des 
j  liens  divers  :  voilà  ce  que  présentera  un  tel 
;  peuple.  Tant  que  les  communications  seront 
peu  fréquentes,  ces  diffrrentfs  rouiumes  pour- 
ponl  rester  entre  elles  dans  une  sorte  d'anar- 
chie, mais  si  les  communications  se  multiplient , 
il  est  inévitable  qu'il  survienne  des  embarras. 

La  variéîé  des  coutumes  peut  avoir  un  autre 
effet  :  c'est  de  porter  insensiblement  les  fractions  ' 
d'un  grand  peuple  à  un  état  «le  scparation  et 
de  disjonction.  Les  lois  générales  pourront  in- 
leri'enir  dans  certains  cas ,  pour  rétablir  ou  pour 
conserver  l'unité.  Elles  pourront  être  nécessaires 
dans  d'antres  cas. 

Les  coutumes  par  leur  nature  ne  varient  pas  ^ 
mais  comme  la  situation  d'un  peuple  est  sujette 
à  Tarier ,  il  peut  arriver  up  moment  oîi  ses 
besoins  soient  en  opposition  avec  ses  habitudes. 
Les  progrès  du  commerce  ,  des  lumières ,  des 
■rts  ,  en  un  mot  de  la  civilisation  ,  font  que  des 
coulumes  établies    daus   de  certaines  circons- 
tances et  dans  un  certain  temps,  ne  sont  plus 
propres  k  d'autres  circonstances  et  à  d'autres 
temps.  La  loi  se  présente  alors  pour  réformer 
Ou  pour  suppléer, 
'    ■    L'action  de  la  loi  sur  la  coutume  une  fois  in- 
,    troduite ,  si  cette  action  se  fait  avec  injustice , 
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avec  imprudence ,  avec  maladresse ,  elle  sera 
sujette  à  de  grandes  réactions. 

Si  la  loi  nouvelle  a  le  malheur  d'attaquer  les 
coutumes  antiques ,  en  ce  qu'elles  ont  de  bon , 
elle  éprou%'era  certainement  de  la  résistance. 
Cette  résistance  de  la  part  de  la  masse  du 
peuple  retranclié  avec  toute  Tirritation  du  scan- 
dale dans  ses  mœurs  contre  Taction  de  l'Etat , 
peut  compromettre  la  puissance  publique  en  cas 
de  défaite  ,  ou  la  liberté  publique  en  cas  de 
l'ictoire. 

Même  dans  le  cas  où  les  coutumes  antiques 
seraient  mauvaises ,  si  les  lois  nouvelles  ont  le 
malheur  de  les  attaquer  indiscrètement  sans 
l'autorité  des  formes  prescrites ,  ou  prématuré- 
ment sans  l'appui  de  l'assentiment  général ,  ou 
avec  violence  j  c'est-à-dire  sans  les  mcnage- 
mens  dûs  à  d'anciennes  possessions ,  ce  qui 
restera  dans  une  nation  d'esprit  antique ,  pourra 
encore  occasionner  de  la  fermentation  et  des 
crises. 

Soit  en  voulant  régler  les  rapports  des  cou- 
tumes ,  soit  en  voulant  protéger  l'unité ,  il  pourra 
arriver  que  les  lois  nouvelles  détruisent  par  trop 
d'action  les  libertés  particulières  au  profit  de 
la  souveraineté  générale ,  on  qu'elles  amènent 
par   leur  faiblesse  les    libertés  particulières    à 
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anticiper  elles-mêmes  sur  la  souveraineté.  G^eat 
ainsi  que  TAUemagne  et  la  France  partant  Tune 
et  Fautre  sous  un  chef  unique  du  point  com- 
mun de  la  féodalité ,  sont  arrivées ,  Tune  à  former 
plusieurs  empires  dans  Fempire  j  Fautre  à  per- 
dre jusqu^aux  privilèges  particuliers.  Cest  ainsi 
que  des  peuples  peuvent  être  amenés  à  voir 
leur  droit  civil  se  changer  en  droit  politique^ 
d^autres  leur  droit  politique  et  leur  droit  civil 
s'anéantir  tout-à-fait  et  s'effacer. 
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CHAPITRE   V. 


De  Vaction  de  la  loi  civile ,  considérée  dans 
1^^         ses  rapports  avec  la  liberté,  JB| 

CoMsiDÉRÉE  comme  lumière  d'ordre  ,  ou 
comme  lumière  d'e'quile ,  la  loi  a  droit  au  res- 
pect de  tous  les  citoyens  j  considérée  comme 
puissance  de  protection ,  elle  a  droit  à  leur  re- 
connaissance. C'est  pour  les  citoyens  un  des 
grands  avantages  de  Tordre  civil,  d'avoir  à  leur 
service,  d'un  côté  comme  ai4torile',  une  grande 
lumière,  d'un  autre  côte'  comme  magistrat,  une 
grande  puissance.  C'est  un  grand  avantage  d'a- 
TOÎr  ainsi  en  commun  un  double  centre  de 
lumière  et  de  puissance  ,  pour  régler  l'action 
des  droits  dans  l'embarras  des  mouveniens, 
pour  constater  leur  légitimité  dans  l'obscuiité 
des  contentions  ;  et  pour  les  protéger  ensuite 
quand  leur  légitimité  a  été  constatée. 

Les  fonctions  de  la  loi  sont  dès-lors  mani- 
festes. Elle  n'a  point  à  entrer  dans  les  maisons 
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pour  en  rc'yler  le  gouvernement;  elle  n'a  point 
à  entrer  dans  le  domaine  de  Toplnion  et  des 
mœurs  publiques;  elle  n'a  point  à  rc-f^er  les 
consciences  et  les  choses  religieuses  ;  elle  règle 
sans  doute  les  dittrrends  ,  mais  ce  n'est  pas  sur 
le  principe  de  qiielqu'ordrc  arbitraire.  Ce  n'est 
point  parce  que  j'ai  culreint  un  texte  de  loi  que 
je  dois  perdre  mon  procès  ,  c'est  parce  que  j'ai 
enfreint  Téquilè.  L'État  par  ses  magistrats  clier- 
che  dans  les  diirtirends  des  particuliers ,  non 
pas  de  quel  côte  est  la  loi  ;  maïs  seulement  de 
quel  côté  est  la  justice.  Le  citoyen  qui  dans  ses 
actes  se  sera  e'carté  des  règles  de  la  loi ,  n'a 
commis  d'offense  que  contre  lui— même ,  en  ce 
que  de  cette  manière  les  magistrats  verront 
peut -être  un  jour  moins  sûrement  et  moins 
clairement  de  quel  côté  est  l'équité. 

Ce  besoin  de  réquité  entre  les  maisons  ,  n'est 
pas  d'une  antre  nature  qu'entre  les  nations, 
quel  que  soit  l'oi^eil  ou  la  puissance  des  sou- 
verains, un  simple  individu  obscur  pourra  être 
cité  dans  leurs  contentions  comme  autorité. 
Certains  livres  de  droit  sont  cités  dans  les  pro- 
cès et  font  en  quelque  sorte  partie  de  la  juris- 
prudence; certains  antres  livres  de  droit  sont 
cités  de  même  et  font  partie  du  droit  public. 
Grotius,  PuITendorf,  Vatel ,  figurent  dans  les 
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âemêle's  des  souverains  comme  Cujas,  Dotnat 
et  PoUiier  tlans  nos  démêles  particuliers. 

Ce  nest  pas  daus  ce  seiJ  point,  que  se  trouve 
le  rapprochement.  Les  décisions  de  simple  équité 
n'ont  point  la  prétention  d'attenter  à  la  souve- 
raineté du  palais  ;  des  décisions  d'équité  ne 
peuvent  préjudicier  non  plus  à  la  souvçrainelé 
de  la  niaison. 

Même  chez  les  peuples  esclaves ,  où  ce  qu^on 
appelle  loi ,  est  la  volonté  du  maître  ,  comme  la 
religion ,  les  mœurs  publiques  ,  les  coutumes 
antiques  sont  encore  au— dessus  de  la  loi ,  elles 
y  sauvent  un  peu  dhonneur  et  de  liberté.  La 
Frauce  cl  vu  le  grand  Bossuet  prêchant  le 
despotisme  pour  les  autres  ,  savoir  très  -  bien 
se  retrancher  auprès  des  papes  tlans  les  libertés 
de  l'Église  gallicane,  ainsi  que  dans  Tautorite 
de  Louis  XIV  ;  tandis  qu'auprès  de  Louis  XIV , 
il  se  retranchait  non  moins  habilement  dans 
les  droits  de  l'Église ,  ainsi  que  dans  l'autorité 
du  pape.  Un  peuple  où  la  loi  se  croirait  tout 
à  la  fois  au-dessus  de  la  maison  ,  de  la  famille , 
de  ]a  religion ,  des  mœurs  publiques  et  des 
coutumes ,  présenterait  le  dernier  degré  d'a- 
\ili9sement  oîi  puissent  arriver  des  hommes. 

D'après  ces  principes ,  l'empire  absolu  dans 
l'intérieur  de  sa  maison  sur  toutes  les  choses 
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que  nos  forces  peuvent  atteindre  sans  blesser 
les  droits  des  autres ,  Tobéissance  de  TEtat ,  des 
magistrats  ,  de  la  force  publique  à  tout  acte  de 
la  volonté  d'un  simple  citoyen^  toutes  les  fois 

• 

que  cette  volonté  est  juste  :  voilà  ce  que  c'est 
que  la  liberté.  Elle  consiste  à  n  avoir  d'autres 
maîtres ,  d'autre  véritable  spuveraiu  que  Té— 
quité. 

Cette  vérité  est  la  même  dans  quelque  forme 
de  gouvernement  qu'on  se  trouve^  sous  ce  qu'on 
.appelle  despotisme  ^  comme  sous  ce  qu'on  ap-^ 
pelle  monarchie,  sous  la  monarchie  comme  sous 
la  république ,  le  chef  de  la  maison  en  est  égale» 
ment  le  maître.  Dans  tous  les  pays ,  et  sous  tous 
les  Gouvememens,  s^il  a  des  contentions,  il 
^r Si  également  jugé  par  l'équité,  et  ses  droit^ 
vne  fois  jugés ,  protégés  par  toute  la  puissance, 
publique.  Sous  un  despote  juste,  il  y  aura  plu« 
de  liberté  qu'il  n'y  en  aura  sous  une  mauvaise 
république^ 
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CHAPITRE    YL 


De  quelques  règles  des  lois  cisiles  qui  ont  l'air 

d'entreprendre  sur  la  liberté.         i^H 

Jj'Arrios  des  lois  peut  présenter  trois  carac- 
tères diiTe'rens.  Si  elle  se  déprave  ou  si  elle  s'é- 
gare ,  elle  viendra  régler  le  gouvernement  de  la 
famille,  elle  ordonnera  à  uu  père  de  nourrit  ses 
enfans ,  à  une  mère  d'alaiter  sa  fille  ;  si ,  au  con- 
traire, elle  se  néglige  et  s'afTaiblit,  on  verra  la 
souveraineté  de  la  maison  s'étendre  ,  envaliir 
celle  des  maisons  inférieures  ,  et  anticiper  ainsi 
sur  la  souveraineté  publique.  Si  l'action  des  lois 
est  dure  ou  exagérée,  on  aura  plus  d'ordre  que 
de  liberté  ;  si  elle  est  molle  ou  négligente ,  on 
aura  plus  de  liberté  que  d'ordre.  Si  Taclion  de 
la  loi  est  justement  tempérée,  on  aura  ce  qu'il 
faut  de  liberté. 

Comme  la  protection  donnée  à  la  propriété 
et  à  la  volonté,  forment  les  deux  objets  fonda- 
mentaux de  la  loi ,   il  s' ensuit  que  toute  en- 
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ireprise  de  la  loi  sur  la  liberté  ou  sur  la  volonté 
des  citoyens ,  est  à  contre-sens  de  son  institu- 
tion ;  et  cependant  d'un  côté  les  comiibutions , 
d'un  autre  côte ,  les  r^Iemens  de  tout  genre 
sembleHt  en  contradiction  avec  ces  principes. 

Ils  en  sont  au  contraire  la  coulirmation. 

Si  on  voulait  ne  s'arrêter  tju'à  un  point  de 
vno ,  on  pourrait  dire  que  les  rues  sont  un  em- 
piiîtement  sur  le  sol  des  maisons ,  les  rouies  un 
erapiétemeut  sur  les  propriétés  ;  mais  comme  les 
rues  sont  absolument  nécessaires  au  sevvice  des 
maisons,  les  routes  au  service  des  propriétés, 
ce  prctcadu  empiétement  sïir  la  propriété  est 
conservateur  de  la  propriété.  JI  en  est  de  même 
des  contributions  et  des  réglemeus. 

Dans  uu  pays  oii ,  à  raison  des  mouvemens 
du  dedans ,  et  des  relations  au— deliors  uu  grand 
service  public  est  nécessaire ,  et  où  des  salaires  at- 
tachés à  ce  service  le  sont  également ,  des  contribu- 
tions pour  former  ces  salaires  seront  inévitables. 
Mais  de  même  que  les  contributions  d"uu  village 
pour  le  salaire  du  garde  cbampèlre  destiné  à 
protéger  les  propiétés ,  ne  peuvent  être  regar- 
dées comme  une  atteinte  portée  à  la  propriété, 
les  contributions  d'un  peuple  pour  ses  gardes 
au-debors ,  c'est-à-dire ,  pour  l'année ,  ainsi  que 
pour  ses  gardes  au-dedans ,  c'cst-à-dlie  ,  les  ollï- 
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ciers  publics  ne  peuvent  être  regardes  com 
des  aueintes  porU*es  à  la  proprie'té. 

Il  en  est  ainsi  des  réglemens. 

Loi-sque  le  peuple  de  Paris  a  marqué  sa  vo- 
lonté d'aller  dans  la  semaine  sainte  à  Longchamp, 
on  pourra  voir  paraître  une  ordonnance  du  pré- 
fet de  police  pour  régler  ce  mouvement.  Quel- 
que gène  pourra  être  apportée  ainsi  aux  Indi- 
vidus. Ils  pourront  être  tenus  de  se  mettre  à  la 
file,  et  d'observer  un  certain  ordre;  mais  celle 
gène  même  apportée  à  quelques  fantaisies  ac- 
cessoires, a  pour  véritable  objet  de  servir  la 
volonté  générale.  Sans  un  tel  ordre,  cliacuD 
livré  à  sa  pétulance ,  se  trouverait  bientôt  em- 
barrassé ,  la  confusion  sVccumulerait  sur  (a  con- 
fusion ,  les  accidens  sur  les  accidens. 

Cependant  ces  enlrepiises  nécessaires  sur  les 
volontés,  à  Teffet  de  servir  les  volontés,  ces 
entreprises  nécessaires  sur  les  propriétés  à  Tef- 
fet  de  servir  les  propriétés ,  pourraient  laisser 
trop  de  prétextes  à  l'ambition  de  l'autorité  pu- 
blique. De  même  que  les  salaires  du  garde  cham- 
pêtre sont  un  effet  de  la  contribution  volon- 
taire des  propriétaires  du  village,  les  contribu- 
tions de  l'Etat  doivent  être  librement  consenties 
par  les  propriétaires  de  TEiat.  Les  réglemens 
particuliers  qui ,  sous  le  nom  de  la  loi ,  prennent 
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quelque  chose  sur  la  volonté  des  citoyens,  ont 
besoin  d'être  consentis  par  les  citoyens.  ï*es 
peuples  esclaves  paient  des  impôts ,  les  peuples 
libres  comme  la  France  féodale  et  TAngleterre . 
paient  de  simples  octrois.  Les  peuples  esclaves 
et  avilis,  reçoivent  en  silence  cette  Ibuie  d'édits 
de  préceptions  et  de  lois  qui  passent  par  la  tête 
de  leurs  souverains.  Les  peuples  libres  comme 
l'aiicieime  France  et  TAngieterre ,  n'obe'issent 
en  ce  genre  qu'à  ce  qu'ils  ont  demandé  et  con- 
senti. 

Tel  est  dans  un  état  bien  constitue  le  carac- 
tère da  mouvement  fiscal  et  celui  de  la  légis- 
lation. 

La  magistrature  participe  au  même  caractère. 
J'entends  ici  par  magistrature ,  non  le  corps  qui 
a  seulement  à  juger  les  différends  des  citoyens  ^ 
mais  celui  qui ,  ayant  dans  les  choses  publiques 
un  ministère  particulier  d'action ,  est  sujet  à  in- 
tervenir, au  nom  de  la  sou^'eraineté  publique  , 
dans  les  e've'nemens  de  la  souveraineté  indivi- 
duelle et  domestique. 

L'ordre  civil,  qui  est  deslîné  à  traiter  habi- 
tuellement avec  la  maison ,  a  besoin  de  connaî- 
tre les  grands  événemens  de  la  maison,  tels  que 
la  naissance,  la  mort,  le  mariage.  L^acte  de  nais- 
sance ,  qui  établit  les  rapports  du  ûls  et  du  père , 
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D^est  pas  seulement  importaut  dans  la  maison, 
îl  Test  encore  dans  l'Etat  ;  ce  n'est  pas  seulemenl 
en  raison  des  contributions  publiques  ou  pour 
les  de'tails  du  régime  représentatif,  dont  j'aurai 
à  parler  bientôt,  c'est  encore  en  raison  des  rap- 
ports extérieurs  de  maison  à  maison,  ainsi  que 
des  relations  habituelles  de  famille  et  de  piifl 
prieté.  i  ^| 

La  mort  est  dans  le  cas  d'e:tiger  la  même  în- 
tervention ,  non— seulement  à  raison  des  soup- 
çons de  violence,  ou  de  conllits  intérieurs  sur 
lesquels  la  police  publique  a  un  droit  de  surveil- 
lance, mais  encore  parce  qu'elle  change  l'etat 
des  conditions  et  des  personnes.  Il  u'est  pas  in- 
diffèrent que  la  loi  sache  que  celui  qu'elle  a  \a 
£Is  est  devenu  père,  que  celui  qu'elle  a  vu  sim- 
ple habitant  de  la  mabon  eu  est  devenu  clief. 
II  n'est  pas  indilïërent  que  le  juge  sache,  en  cas 
de  couteution ,  comment  il  a  à  se  prononcer  sur 
toutes  les  questions  de  succession  ,  de  testament 
et  de  propriété'. 

La  loi  entre  ainsi  dans  la  maison  en  cas  de 
mort ,  d'absence ,  de  démence  complète ,  de 
demi— démence ,  de  crime.  ^H 

En  cas  de  mort ,  elle  s'assure  de  k  subsistai^H 
de  la  veuve,  ainsi  que  du  gouvernement  dese^^ 
faos ,  des  serviteurs  .  de  la  maison ,  de  la  proprie- 
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té.  Ces  actes  sont  conmis  sovis  le  nom  de  tutelle, 
de  curatelle ,  de  règlement  eu  partage ,  de  con- 
seil de  famille.  Elle  s'assure  aussi  de  l'exécution 
de  la  volonté  du  défunt^  elle  s'informe  s'il  a  laissé 
«ne  deinière  volonté  sous  le  nom  de  testament 
ou  de  codicille ,  par— de^'ant  notaire  ou  sous 
«eing-privé. 

Voilà  pour  l'intenrgnc  de  la  maison  occa- 
sionné par  la  mort.  Eu  cas  d'absence ,  elle  entre 
encore  dans  la  maison  pour  re'gler  le  gouver- 
nement qui  se  trouve  en  déshérence.  Elle  entre 
dans  la  maison ,  en  cas  de  démence  complète  ^ 
pour  assurer  la  liberté ,  la  sûreté  et  la  propriété 
contre  les  fureurs  ou  la  stupidité,  suites  de  l'a- 
liénation d'esprit.  Elle  entre  encore  dans  le  cas 
de  demi-démence,  pour  prévenir  l'inconduite, 
la  dissipation  extravagante  des  biens.  Elle  y 
entre  enfin,  comme  souveraine  publique,  pour 
la  recherdie  des  crimes  qui  intéressent  la  sûietc 
des  autres  maisons  et  l'ordre  public 
Le  mariage  est  dans  le  même  cas, 
La  volonté  de  s'épouser,  et  Dieu  pris  solen- 
iiellera,ent  à  témoin ,  voilà  ce  qui ,  dans  Tordre 
social,  constitue  essentiellement  le  mariage. 
Quand  l'amant  enlève  sa  femme  de  la  maison 
paternelle  (  ce  que  les  anciens  ont  très-bien  en- 
teadu ,  car  Us  out  dit  uxortm  ducere  )  la  loi  a 
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besoin  de  savoir  si  ce  rapt  est  violent  ou  legî-» 
time.  En  ce  momeiil,  où  une  jeune  fille  s'é- 
chappe de  la  maison  paternelle  pour  aller  à  Tau* 
tel,  en  ce  moment  où,  n'elailt  déjà  plus  à  soil 
père,  elle  n'est  pas  encore  à  son  mari ,  dégagée 
de  la  protection  domestique,  il  faut  qu'elle  ait 
la  protection  civile.  La  loi  n'entre  point  pouf 
cela  dans  la  maison  paternelle.  Elle  attend  à  la 
porte  cet  être  (àible,  l'interroge  sur  son  vreii; 
elle  constate  que ,  placée  entre  les  instances 
d'un  amant  et  la  puissance  d'un  père,  sa  vo- 
lonté u  a  été  ni  obtenue  par  la  fuse ,  ni  entraînée 
par  la  violence.  Elle  peut  lui  apprendre  alors,  si 
elle  veut,  que  c'est  son  dernier  instant  de  li- 
ïjérté  ;  elle  peut  lui  apprendre  que ,  séparée 
déjà  du  pouvoir  d'un  père,  elle  va  l'être  bien- 
tôt du  pouvoir  même  de  l'Etat.  Elle  lui  appren-^ 
dra  que ,  si  elle  perd  désormais  son  nom  ^  c'est 
parce  qu'elle  perd  réellement  son  existence ,  et 
qu'elle  est  condamnée  à  n'en  avoir  plus  qufl 
dans  son  mari  et  dans  ses  enfans. 

C'est  ainsi  que ,  dans  tous  les  cas ,  la  loi  ( 
croit  destinée  à  gêner  la  liberté,  n'a,  au 
traire ,  d'autre  objet  que  de  proléger  la  iiba 
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CHAPITRE    VIL 


Du  caractère  de  la  volonté  pour  mériter  la 
protection  publique.  —  Des  Droits. 

JjA  volonté  des  citoyens,  voilà  la  loi  des  ma- 
gistrats. Les  magistrats  ne  sont  point  des  maî- 
tres :  ce  sont  des  serviteurs.  Ils  ne  sont  institués 
que  dans  im  but  de  service. 

Cependant  pour  obtenir  l'obéissance  et  le  ser- 
vice des  magistrats,  la  volonté' d'un  citoyen  doit 
avoir  plusieurs  caractères  :  i ."  elle  ne  doit  point 
bfTenser  les  droits  et  la  volonté  légitime  des  au- 
tres citoyens ,  c'est-à-dire ,  elle  doit  être  juste  j 
a,"  elle  ne  doit  point  être  dirigée  contre  Tordre 
p.ublic  ou  contre  l'autorité,  cVsl-à-dire,  elle 
doit  être  bien  ordonnée  ;  3."  elle  ne  doit  point 
être  dirigée  contre  les  moeurs  publiques,  c'est- 
à-dire  ,  elle  doit  être  honnête  ;  4'''  ^"^  "^oil  être 
véritablement  une  volonté ,  c'est-à-dire ,  l'effet 
d'une  détermination  mûre  et   libre. 

En  réunissant  tous  ces  caractères  en  un  selll , 
nous  pouvons  dire  que,  pour  mériter  la  protec- 
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tion  publicjae ,  la  volonté  doit  être  fooctée  es 

droÎL 

II  fàul  comprendre  ce  que  c'est  rpie  le  droit. 

L'homme  qui  n''a  ni  femme,  ni  enfans,  ni 
domicile  ,  ni  serviteurs ,  ni  biens ,  a  encore 
tant  qu'il  a  sa  raison ,  la  propriété  de  sa  per- 
sonne. Dans  Tcchelle  des  droits ,  le  dernier  terme 
est  la  liberté  individuelle.  Restreinte  à  ce  terme 
la  propriété  de  soi  peut  s'étendre  ensuite  indéfi- 
niment. E!!e  s'accroît  par  le  mariage  et  par  la 
naissance  des  enfans.  La  place  sur  laquelle  le 
pauvre  est  coucbé  peut  se  changer  en  maison; 
le  territoire  environnant  en  proprie'té.  Il  peui 
multiplier  son  adresse ,  en  composant  des  ins- 
trumens  et  des  oudls^  sa  force  physique,  en 
domptant  des  animaux  ^  sa  force  morale  et  phy- 
sique, en  appelant  des  ouvriers  et  des  servi- 
teurs. Il  peut,  en  labourant  la  terre,  manufac- 
lurer  le  pain  et  le  vin ,  et  l'échanger  ensuite 
avec  celui  qui  manlufacture  la  soie  et  l'indigo- 
L'homme  peut  s'étendre  ainsi  hors  de  lui-même 
par  l'amour,  par  le  génie,  par  l'industrie,  par 
toutes  ses  facultés.  Il  peut  s'étendre  aussi  et  s'ac- 
croître d'une  autre  manière  par  la  science,  par 
le  courage  ,  par  la  vertu ,  par  tous  les  avantages 
d'une  éducation   libérale. 

Considérés  hors  de  soi ,  les  droits  sont  relatifi 
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aux  choses   ou   aux  personnes  ;  ils  sont  alors 


complets  ou  incomplets. 

Les  droits  par  rapport  aux  personnes  sont 
complets  dans  les  pays  où  la  servitude  est  ad>- 
misci  La  propriété  entière  de  la  volonté'  d\m 

\   autre  homme  est  ce  qui  compose  la  servilude. 

'  Les  droits  sur  les  personnes  coramenr ent  à  être 
conditionnels ,   et    par  conséquent    incomplets 

'  entre  le  maître  et  ses  divers  corrélatils,  tels 
que  serviteurs ,  disciples,  apprentis,  ouvriers, 
artisans.  Ces  droits  peuvent  résulter  encore  des 
conventions  qui  ont  pour  gage  la  personne  de 
l'individu  même  ,  tels  que  les  enga^emens  résul-* 
tant  des  iettres-de-chatige  en  usage  dans  le  com-' 
merce.  Dans  certains  pays,  comme  en  Anj^le- 
terre ,  ces  droits  re'sultent  encore  des  simples 
rapports  de  débiteur  et  de  créancier. 

Les  droits  relativement  aux  choses  peuvent 
être ,  comme  relativement  aux  peiïoiines ,  com- 
plets ou  incomplets.  Les  droits  complets  em- 
portent Tunion  entière  à  la  personne  des  choses 
matérielles ,  telles  que  terres,  vigues ,  hois , 
maisons ,  etc.  Cette  union  de  toutes  les  choses 
devenues  propres  à  la  personne  compose  la 
proprie'té. 

Les  droits  incomplets  Se  composent  d'une 
action  purement  partielle  sur  ces  divers  objets. 


I      action  puremeni 
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Ces  droïe  sont  les  mêmes ,  soit  qu'ils  résull 
d'ai^ent  prêté  ou  placé ,  de  bieiis  Ibnds  céàà 
ou  loués ,  à  rente  perpétuelle ,  à  bail ,  etc.  On 
peut  compter  parmi  ces  droits  ceux  (jui  s'éu- 
blissent  pour  ie  senice  d'une  maison  envers 
une  autre  maison ,  d'un  champ  envers 
champ. 

L'origine  primordiale  des  droits  se  troo^ 
comme  on  vient  de  le  toir,  dans  la  nature 
même  de  .lioronie  et  dans  la  manière  dont  il 
est  porté  à  étendre  son  exbleuce.  Dès— lors  la 
possession,  c'est— à— dire  la  réunion  actuelle  el 
de  fait  à  soi ,  est  une  présomption  suflisante  de. 
droit  Nul  n'est  tenu  de  rendre  compte  à  un 
autre  pourtpioi  il  a  dans  sa  maison  des  bijoux, 
de  l'or,  des  denrées,  des  marchandises  pré- 
cieuses. Nul  n'est  obligé  de  dire  d'où  lui  vien- 
nent ses  bois ,  ses  vergers  et  ses  champs. 

Tous  ces  droits  primordiaux  ,  soit  mobiliers 
soit  immobiliers,  étant  sujets  à  se  vendre,  à  se 
donner,  à  s'échanger,  à  s'aliéner  de  diverses 
manières ,  donnent  lieu  à  des  droits  subsétpiens 
produits  des  diverses  conventions  entre  les  cij:^^_ 
toyens.  Les  actes  sont  les  droits  mis  en  mM^f 
vement.  4H 

Pour   que  les  actes  qui  remuent  ces  droits 
Isolent  légitimes ,  il  faut  que  les  droits  soient 
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fHS-mémes  I^ilimes.  Pour  qiie  les  actes  soient 
de  véritables  actes,  il  faut  que  la  volonté  qui 
les  produit  soit  elle-même  une  véritable  vo- 
lonté. 

-  Les  droits  sont  légitiines ,  lorsqu'ils  se  sont 
formes  légitimement ,  c'est— à— dire ,  sans  op- 
position avec  les  droits  particuliers,  ou  avec 
le  droit  public. 

La  volonté  est  une  vciilable  volonté ,  toutes 
les  fois  qu^dy  a  dans  ses  actes  liberté,  réflexion, 
maturité. 

Il  ny  a  suffisance  présumée  de  réflexion  et  de 
maturité  que  dans  Tbomme  qui  est  arrivé  à  Ten- 

Itier  développement  de  son  organisation,  en  ce 
qu'il  a  seulement  alors  la  plénitude  de  raison  ^ 
qui  est  la  suite  présumée  de  cet  entier  dévelop— 
I  pemenL  C'est  ce  qui  compose  la  différence  de  la 
f     majorité  à  la  minorité. 

iToui  acte  d'un  liomme  en  démence,  en  dé- 
lire à  cause  de  maladie ,  en  demi-démence  o^ns— 
ij     talée  par  Tinterdiction,  est  radicalement  nul^ 
'(     comme  ne  présentant  pas  le  caractère  nécessaire 

S  de  raison.  Uu  acte  accompagné  de  violence  n'a 
aucune  existence  ^  il  en  est  de  même  d'un  acte 
l  passé  en  prison  ou  en  captivité.  Les  diverses 
j     exceptions  à  ces  règles  portées  dans  un  code 
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civil ,  n€  détruisent  pas  ci 
confirment 

Pour  obtenir  la  sanction  et  la  protection  pu- 
blique, les  artes  n'ont  pas  seulement  besoin  de 
liberté  ;  ce  n'est  pas  même  assez  que  leur  objet 
soit  clair  ;  le  magistrat  a  besoin  de  s'assurer  que 
la  réflexion  et  l'attention  ont  été  pleines.  Même 
pour  des  choses  légères ,  il  ne  pourra  recon- 
naître un  caractère  sufQsant  de  volonté  dans  un 
simple  prononcé  de  parole.  Il  lui  faudra  an  com- 
mencement d'exécution.  Les  caractères  de  la 
volonté  de\'ront  lui  être  marqués  dans  les  actes 
avec  d'autant  plus  d'expression  que  les  cboses 
objets  de  ces  actes ,  auront  plus  d'importanci 

Tout  acte  qui  présentera  de  la  part  d'un 
dividii  (  ayant  d'ailleurs  les  antres  qualités  néces- 
saires ,  )  la  donation  absolue  de  sa  personne ,  ne 
pourra  être  reconnu  par  la  loi.  Et  pourquoi 
cela  P  Parce  que ,  selon  nos  mœurs  actuelles ,  il 
ne 'peut  être  dans  la  véritable  volonté  de  qnî 
que  ce  soit  de  se  donner  à  perpétuité. 

L'amour  a  seul  ce  privil<^e,  en  ce  qu'il  cons- 
titue union.  L'union  se  forme  de  la  possession 
mutuelle^  la  servitude,  du  rapport  de  deux 
êtres ,    dont  un   seul   possède   et  l'autie  est 
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Gomme  la  servitude  est  proscrite  en  France^ 
tout  mariage  fait  sans  amour  y  serait  essentiel- 
lement nul ,  si  le  magistrat  avait  <pielque  moyen 
de  s^en  assurer.  Toute  fille  qui  n^a  pas  reçu  de 
son  amant  à  la  face  du  Qel  le  serment  d'ëpoux, 
ne  s'est  pas  donnée. 

Les  autres  actes  ^  tels  que  les  ventes ,  les 
échanges  )  les  traites  et  transactions  diverses  ^ 
les  donations ,  les  testamens  ont  la  même  règle 
et  partent  du  même  principe» 
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Vu  mode  de  protection  pour  lesi  droitSm 

■  *   *  1 

Sx  les  droits  étaient  laissés  assemble  ^  à  cote 
les  uns  des  autres ,  sans  hiérarchie  et  sam 
lien  qui  les  unît,  livrés  ainsi  à  eux— mêmes , 
méconnus  à  chaque  moment  par  Fignorance  ou 
par  Terreur ,  par  Forgueil  ou  par  la  cupidité , 
ils  s^attaquer aient  bientôt  avec  violence.  Les 
maisons  obligées  de  se  fortifier  et  de  se  retran- 
cher seraient  amenées  ensuite  à  se  déclarer  la 
guerre  :  TEtat  serait  dans  Fanarchie ,  il  ny  aurait 
plus  dans  son  sein  que  des  ennemis  ou  des  con- 
fédérés. Une  lumière  qui  aperçoive  les  droits, 
une  intégrité ,  qui  les  déclare ,  une  force  qui  les 
maintienne  :  tel  est  le  premier  devoir  de  Fau-^ 
torité.  L'autorité  est  un  bien  qui  appartient 
au  droit. 

Un  droit  contesté  forme  entre  les  citoyens 
cette  espèce  de  guerre  qu'on  appelle  procès.  Un 
jugement  ou  un  arrêt  ne  donnent  pas  droit  ^  ils 
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ne  font  que  le  reconuaîlre.  Tout  droit  contesté 
peut  réclamer  rautorilé.  Tout  droit  reconnu 
par  Tautoritû  peut  réclamer  la  force. 

Le  mot  autorité  implique  en  soi  quelque 
chose  de  moral  et  d'éclairt'  ;  le  mot  force  ,  quel- 
que chose  de  physique  et  d'aveugle.  Le  premier 
caractère  de  la  force  dans  uii  Etat ,  est  d'appar- 
tenir à  Tautorilti.  EUe  ne  doit  jamais  se  mouvoir 
que  par  la  volonté  et  sous  la  direction  de 
rauiorité. 

La  force  appartient  à  TEtat  pour  défendre 
l'Etat  ;  elle  appartient  aux  autorites  pour  dé- 
fendre leur  autorité  ;  elle  appartient  aux  citoyens 
pour  délèndre  leurs  droits.  , 

Tout  homme  qui ,  pour  subir  une  amputa- 
tion ou  une  opération  douloureuse-,  ne  se  seal 
pas  le  courage  de  Ia  subir  voloulairemeut,  peut 
s'y  contraindre,  c'est-à-dire  employer  la  force. 
Il  est  pour  lui-racrae   une  autorité. 

Un  mari  n'a  pas  plus  besoin  d'invoquer  rau- 
torilé publique  en  ce  qui  courerne  sa  femme , 
quen  ce  qui  le  concerne  lui-même.  Si  quelque 
circonstance  le  mot  dans  le  cas  d'avoir  recours 
à  la  force,  celle-ci  qui  doit  toujours  obtiir  à 
rauiorité  lui  obéira  certainement;  car  dans  sa 
maison  et  envers  sa  lemme  il  est  une  autorité. 

Il  en  est  de  même  d'un  père  envers  ses  en— 
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fans ,  de  même  d'un  maître  envers  ses  ser- 
Tireurs. 

Cette  règle,  qui  est  propre  à  toute  société 
domestique,  Test  de  même  à  toute  institution 
publique.  Les  chels  d'hôpitaux ,  de  collèges , 
d'acadëraies,  d'universités,  d' écoles,  de  maun- 
iâcturcs  et  autres  institutions  reconnues,  sont 
àe  même  des  autorités  par  rapport  à  tout  ce  qui 
compose  ces  institutions  j  la  force  publique  est 
à  leurs  ordres. 

Dans  les  cas  de  contestations ,  entre  les  droits 
elles  droits,  entre  les  citoyens  et  les  citoyens, 
celui  qui  se  trouve  investi  en  sa  faveui"  d'un 
jugemen;  de  la  part  de  l'autorité  supérieure, 
se  trouve  investi  par  cela  même  de  toute  cette 
autorité  ;  il  a  à  sa  disposition  contre  son 
contendant,  toute  la  force  publique. 

L'autorité  étant  le  bien  de  tous  les  citoyens, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  individus  qui  ont 
à  l'invoquer ,  c'est  quelquefois  le  corps  entier 
de  la  nation,  ce  sont  quelquefois  des  fragmcns 
plus  ou  moins  considérables ,  tels  que  des  villes, 
des  cantons ,  des  départemens.  L'autorité  qui 
agit  ordinairement  dans  un  sens  d'équité,  peut 
agir  aussi  dans  un  sens  d'ordre. 

Quand  les  hommes  sont  rassemblés ,  ils  n'ont 
pas  besoin  seulement  d'équité  dans  leurs  rela- 
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lions  entre  eux  ;  Ils  ont  besoin  aussi  d'ordi-e. 
Cet  ordi'e  dans  l'action  des  citoyens  entre  eux , 
doit  être  réglé  par  les  mûmes  principes  qui 
règlent  les  rapports  particuliers.  De  même  qu'on 
ne  met  sur  les  proprietL-s  d'impôt  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  service  public ,  on  ne  doit 
mettre  de  même  de  contributions  sur  les  volon- 
tés ,  que  ce  qui  est  nécessaire  à  l'ordre  public. 
Les  règles  d'ordre  doivent  être  composées  de 
.  manière  à  toucher  la  volonté,  la  propriété  et 
les  droits ,  en  raison  combinée  de  l'utilité  pour 
tous,  et  des  facultés  de  tous. 

Outre  les  règles  d'ordre  général ,  il  est  encore 
certaines  règles  de  sagesse  et  de  précaution 
spéciale.  Ces  régies  ont  pour  objet  la  salubrité, 
la  sûreté,  ou  un  grand  avantage  public.  Ces 
règles  peuvent  être  locales  ou  générales,  per- 
manentes ou  passagères.  Locales  et  permanen- 
tes ,  elles  sont  loi  pour  le  lieu.  Générales  et 
passagères  ,  ce  sont  de  simples  réglemens  de 
police.  Générales  et  permanentes ,  elles  sont 
loi  pour  l'Etat. 

Quoique  l'autorité  soit  disposée  de  manière  à 
être  généralement  réglée  par  l'équité,  l'Etat  n'en 
doit  pas  moins  chercher  à  réparer  autant  qu'il 
est  possible ,  ses  écarts  :  il  institue  les  moquas 
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Lorsque  les  excès  d'autorité  de  Thomme  eih 
vers  lui-même,  ou  envers  ses  subordomiés^ 
prennent  leur  source  dans  la  perte,  ou  dam 
TafTaiblissement  de  la  raison ,  ils  se  préviennent, 
ou  se  réparent  par  Finterdiction.  Les  excès  du 
mari  envers  sa  femme ,  se  répriment  ou  se  pré- 
viennent par  la  séparation.  Les  excès  envers  les 
enfans  se  répriment  ou  se  réps^rent  par  Téman- 
cipation.  Les  excès  du  maître  envers  se^  cor- 
relatifs,  tels  que  les  ser\'iteurs,  disciples,  ou- 
vriers ,  apprentis ,  par  la  dissolution  de  leurs 
rapports  respectifs.  Les  excès  qu  les  écarts  d'ati^ 
torité  dans:  la  puissance  piïblique,  se  réparent 
dans  les  cas  d'erreur,  par  l'appel^  dans  H 
cas  plus  graves ,  par  la  prise  à  partie ,  soit  à 
la  requête  de  la  partie  lésée ,  s<>it  à  la  requête 
•du  ministère  public 
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CHAPITRE  IX. 


De  la  nature  des  autorités  cis-ilcs^  et  comment 
elles  se  composent. 


JjES  autorités  étant  susceptibles  d'excès  ou  d'é- 
carts ,  elles  doivent  être  composées  le  mieux 
possible ,  à  TefTet  que  ces  excès  ou  ces  écarts 
soient  peu  fréquens. 

La  première  et  la  plus  absolue  des  autorités 
^taat  celle  de  l'homme  sur  lui-même ,  on  a  peu 
de  cliose  à  craindre  d'une  pareille  autorité.  Elle 
a  eu  pour  noviciat ,  et  en  quelque  sorte,  pour 
apprentissage  ,  l'enfance ,  la  jeunesse.  Elle  a  été 
secondée  par  Texeraple  des  parens  et  par  leurs 
leçons ,  fortifie'e  par  les  mœurs  publiques. 

La  seconde  des  autorités ,  celle  de  l'homme 
Sur  sa  (èmme  a  été  créée  par  l'amour,  acceptée 
par  la  femme ,  c'est-à-dire ,  encore  par  famoui'. 
Elle  a  eu  pour  apprentissage  le  servage  d'amour 
qui  a  àix  préce'der  la  qualité  de  mari. 

Une  troisième  autorité,  celle  de  père ,  est  une 


lên^^ 


35o  MONARCraE 

émanation  de  celle  de  rbomme  sur  lui-mêl 

Eile  offre  les  mêmes  principes  et  les  mêmea 

garanties. 

L'autorité  de  chef  de  maison  est  à  l'égard  de 
ceux  (jiii  rbabitent ,  excepté  les  eofans  ,  toute 
de  choÎK  et  de  c0D^■elltÎ0I] ,  et  il  en  est  de  mê 
du  maître  envers  ses  disciples ,  les  compagni 
les  apprentis. 

Nous  voici  à  Tautonté  du  magistrat.  II  im- 
porte de  bien  connaître  sa  nature  et  ses  prin- 
cipes. 

On  a  vu  comment  se  compose  l'aulorite'  na- 
lurelle  dans  tous  ses  degrés  de  Tliomme  sur  lui- 
même  ^  du  mari  sur  sa  femme  ,  du  père  sur  ses 
enfans ,  du  chef  de  la  miiison  sur  tout  ce  qui 
niabite ,  du  maître  sur  ses  divers  corrélatifs. 
Dans  ces  degrés,  on  a  vu  quel  est  l'apprentis- 
sage, et  en  quelque  sorte,  le  noviciat  auquel  sont 
soumises  ces  autorités  ;  quels  sont  en^'ers  ceux 
qui  la  subissent ,  ses  gages  et  ses  garans.  L'au- 
torité du  magistrat,  cette  nouvelle  autorité  qui 
"s'élève  au-dessus  des  premières  autorités ,  et  qui, 
par  cela  même ,  compose  les  premiers  cadres  de 
cet  ordre  supérieur  qu'on  appelle  Tordre  ci' 
n'a  pas ,  quoique  plus  importante  et  plus 
pliquée  dans  ses  moyens  y  d'autre  manière  de 
s'établir  et  de  se  former. 
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.  lî  y  a  «ne  opinion  généralement  accr<îdiiée , 
que  tout  Tordre  civil  est  une  émanation  de 
Tordre  politique.  On  dit  généralement  :  le  roi 
fait  les  magistrats  j  le  roi  fait  les  juges.  Ça  nest 
pas  vrai. 

Le  roi  n'a  pas  plus  la  puissance  de  faire  un 
magistrat  «p'il  n'a  (a  puissance  de  faire  un  mé- 
decin ,  ou  un  architecte.  Le  roi  n'a  pas  la  puis- 
sance de  faire  un  cordonnier  :  comment  aurait- 
il  la  puissance  de  faire  un  magistrat  ?  Certes  le 
roi  peut  bien ,  de  sa  suprême  puissance  ,  dé- 
clarer par  des  brevets  particuliers ,  que  le 
premier  homme  qui  passe  dans  la  rue  aura 
le  privilège  de  faire  des  souliers ,  tel  autre 
de  prononcer  des  jugemens^  Dieu  sait  ce  qui 
en  arrivera. 

Ici  je  touche  à  une  des  limites  de  l'ordre  po* 
l  litique.  Je  me  trouve  à  cet  égard ,  dans  la  même 
position  oîi  j'étais  dans  le  livre  précédent , 
quand  je  touchais  les  limites  de  l'ordre  civil.  Je 
tâcherai  d'établir  à  cet  égard  des  principes 
clairs. 

Ce  n'est  pas  la  loi  qui  fait  les  mariages ,  c'est 
la  loi  qui  les  déclare.  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  fait 
les  décès ,  c'est  la  loi  qui  les  constate.  Il  en  est 
<le  même  dans  tous  les  points  oili  l'ordre  naturel 
domestique  a  dçs  rapports  avec  l'ordre  civil. 
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Dans  l'un  et  dans  l'autre ,  il  y  a  deux  choses 

qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

J'ai  dit  au  sujet  de  Tordre  naturel  domes- 
tique; c'est  la  loi  qui  constate  les  mariages,  ce 
n'est  pas  la  loi  qui  les  fait.  Je  dirai  de  même, 
au  sujet  des  rapports  de  Tordre  civil  avec  Tordre 
politique;  c'est  le  roi  qui  déclare  les  magistrats , 
ce  n'est  pas  le  roi  qui  les  fait.  Ce  partage  entre 
rinfluenoe  de  Tordre  politique  qui  a  à  constater 
les  autorités  civiles  et  Tinfluence  de  la  nature 
des  choses  qui  les  composent ,  c'est  ce  qu'il  faut 
dt'lerminer.  Commençons  par  examiner  les  be- 
soins ,  nous  trouverons  bientôt  les  devoirs. 

L'bomnie  qui  n'a  ni  femme,  ni  enfans  ,  ni 
domicile ,  ni  serviteurs ,  ni  btens ,  a  néanmoins 
sa  liberté ,  et  pour  cette  liberté  il  a  droit  à  la 
protection  publique. 

Celui  qui  n'ayant  ni  domicile,  ni  serviteurs, 
ni  biens ,  a  outre  sa  liberté  une  femme  et  des 
enfans,  a  de  nouveaux  droits  a  cette  protec- 
tion dans  tous  ses  rapports  de  père  et  d'épouï. 

Celui  qui  ayant  les  avantages  des  deux  arti- 
cles pre'cédens,  a  de  plus  un  domicile,  avec  en* 
ractère  de  maison ,  c'est— à— dire  une  existence 
indépendante ,  a  un  nouveau  droit  à  la  j)rolec- 
lion  publique  dans  tous  ses  rapports  de  cbef 
de  maison  et  de  propriétaire. 


FRANÇAISE.  355 

Ce  n'est  que  dans  cette  dernière  classe  que 
peuvent  se  trouver  les  etëmens  de  rautorlté  ci- 
vile. Comment  en  ressortira-t-elle  f 

Quand  des  enfans  ont  des  contestations  enire 
eux ,  ils  ne  s'assemblent  pas  même  pour  se  créer 
des  juges ,  ils  n'attendent  pas  que  leurs  pré- 
poses les  constituent  tels.  Ils  s'adressent  natu- 
rellement à  ceux  qui  sont  plus  âgés  ,  ou  qui  sont 
réputés  les  plus  sages.  Quand  des  contestations 
suivienuenl  entre  des  ignorans  sur  des  faits 
particuliers  ,  ils  ont  recours  de  même  aux 
hommes  qui  sont  réputés  plus  savaus.  La  sa- 
gesse ,  la  science ,  l'expérience  sont  dans  Tordre 
naturel  les  premiers  élémens  de  l'autorité. 

Ces  règles  qui  ne  semblent  ici  que  de  théorie  ^ 
étaient  établies  en  pratique  sous  notre  ancien 
régime. 

Dans  une  justice  seigneuriale ,  si  le  bailli  était 
absent,  un  ancien  curlal ,  c'est-à-dire  un  simple 
praticien  ajant  l'habitude  de  suivre  les  affaires 
dans  la  cour  du  seigneur ,  prenait  trcs-bien  la 
place  du  juge;  et  les  ordonnances  ou  sentences 
qu'il  rendait,  avaient  la  mêine  force  que  celles 
du  bailli. 

Dans  les  tribunaux  civils ,  au  défaut  du  nom- 
bre sulBsant,  un  ancien  gradué  pouvait  monter 
de  même  au  rang  des  juges  ,  et  en  faire  lei 
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fonctions.  Même  seul,  dans  certaines  circons- 
tances, cet  ancien  gradue  pouvait  exercer  quel- 
que chose  des  fonctions  de  magistrature. 

Les  mOQumens  des  temps  plus  anciens  s'ac- 
cordent avec  cette  pratique.  Aujourd'hui  même, 
si  par  une  supposition  qu'on  voudra  bien  me 
permettre ,  l'action  de  la  puissance  souveraine 
se  relâchait  au  point  qu'il  ny  eût  aucune  insti- 
tution formelle  de  tribunal  et  de  juge ,  les 
maisons  particulières  ne  manqueraient  pas  de 
se  coordonner  à  Je  ne  sais  quelle  maison  su- 
périeure à  laquelle  elles  supposeraient  plus  de 
lumière,  d'instruction  ,  d'expérience,  de  sagesse. 
On  s'adresserait  d'abord  à  elle  comme  autorité. 
Quand  elle  aurait  prononcé  comme  autorité',, 
on  s'adresserait  encore  à  elle  comme  puissance  | 
pour  faire  exécuter  ses  jugemens. 


CHAPITRE   X. 


Des  règles  à  siihre  pour  la  préparation  et  pour" 
la  meilleure  composition  des  autorités. 


Xja  richesse  n'est  généralement  conside'rée  au** 
jourd'hui ,  que  comme  un  moyen  de  plus  gran- 
des jouissauces  physiques.  C'est  là  son  moindre 
comme  son  plus  misérable  objet.  La  pensée 
étant  dans  la  vie  de  Thomme  ,  tout  ce  qu'elle 
B  de  plus  noble ,  la  bienfaisance ,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  généreux,  le  loisir  qui  permet  à 
son  esprit  plus  de  pensée,  l'indépendance  de 
Ja  vie  physique  qui  lui  laisse  plus  d'aptitude 
à  s'occuper  de  la  vie  des  autres,  constitue  ce 
qu'il  y  a  de  plus  honorable  dans  la  conditioa 
humaine. 

On  voit  par  là  que  l'indépendance  ne  doit 
pas  être  seulement  facidtative.  Elle  doit  être  de 
fait  et  de  choix.  Celui  qui  étant  devenu  riche , 
continue  à  augmenter  ses  richesses ,  est  dans  la 
même  situation  que  le  pauvre  dont  tout  le  temps 
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est  occupé  à  en  afcquc-rir.  Celui  qui  sue  ] 
avoir  de  rargent ,  est  de  la  même  condition  que 
celui  qui  sue  pour  avoir  du  pain.  L^un  et  l'autre 
ont  leur  vie  également  noye'e  dans  de  petits 
moyens  d'industrie ,  de  lucre  et  de  cupidité'. 
L'un  en  effet  n'a  pas  plus  de  loisir  que  l'autre, 
pour  ennoblir  et  agrandir  son  âme  par  la  mé- 
ditation et  la  pense'e.  Tout  entier  à  de  petits 
intérêts  individuels  ,  l'un  n'a  pas  plus  de  vo- 
lonté et  d  inclination  que  l'autre,  à  s'occuper 
du  bien  et  du  service  publics. 

La  première  riîgle  pour  les  autorités  civiles, 
est  quelles  soient  prises  dans  cette  classe 
d'bommes  où  l'indr'pendance  de.  faculté  est 
accompagnée  de  TindL'pendance  de  choix  ^  c'est- 
à-dire  dans  une  classe  d'hommes  séparée  par 
ses  inclinations  ,  par  sa  volonté,  par  ses  mœurs, 
des  professions  mécaniques,  ou  mercantiles,  et 
toute  vouée  par  là  même  aux  habitudes  gét 
r^es  et  libérales. 

-T^A  cette  première  condition  qui  devra  être 
indispensable,  doivent  se  joindre  comme  con- 
ditions également  indispensables,  f  instruction|^ 
l'expérience  et  la  sagesse. 

Un    mode    d'instruction    qui    constate 
l'homme  qui  se  destine  à  un  service  public , 
pour  ce  service  aptitude  et  capacité  ;  un  mode 
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d^apprentissage  qui  coustate  que  cet  homme  a 
acquis  rexpérience  nécessaire ,  c^est-à-dire  qu^il 
connaît  non  seulement  les  règles ,  mais  qu^il  peut 
convenablement  les  appliquer  ^  un  mode  de  no-* 
viciât  qui  constate  que  les  leçons  de  générosité 
qu'il  a  reçues  de  sa  naissance ,  c'est-à-dire  des 
bons  sentimens  de  sa  famille ,  sont  dans  son 
cœur  et  dans  sa  conduite  :  tels  me  paraissent 
les  élémens  indispensables  de  capacité  pour  les 
places  de  Tordre  civil. 

Un  souverain  qui,  sans  égards  à  ces  condi-^ 
lions ,  donnerait  des  lettres  de  magistrat ,  cons- 
tituerait non  un  véritable  magistrat ,  mais  un 
intrus  5  il  opérerait  dans  Tordre  social  le  même 
désordre  que  s'il  donnait  un  privilège  de  mé- 
decin à  celui  qui  ne  saurait  pas  la  médecine  : 
avec  cette  différence  que ,  dans  le  cadre  social 
tel  qu'il  est  formé,  on  peut,  à  toute  force ^ 
éviter  le  médecin  j  on  ne  peut  éviter  le  ma- 
gistrat 
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CHAPITRE   XI. 


De  la  noblesse   considérée  comme  partie  ^ 
l'ordre  civil. 


J'aborde  ici  un  sujet  que  dans  tous  les  tei^ 
les  pre'tentioDS ,  d'une  part ,  et  la  jalousie , 
Vautre,  se  sont  efforcées  de  défigurer.  Les  i 
vages  de  la  riivoluiion  ayant  encore  irriti:  sur 
ce  point  les  deux  partis,  au  milieu  de  tant  de 
passions  j  parviendrai-]  e  à  me  faire  une  routff 
Je  vais  le  tenter.  Je  rappellerai  d'abord  les  ptj 
cipes. 

Une  éducation  particulière  composée  pffl 
l'instruction  de  l'esprit  liimiain,  première  j 
rantîe  que  le  candidat  au  service  public  a  pw 
ce  service  les  lumières  nécessaires  ;  un  novj 
ciat  pai'ticulier ,  qui  assure  que,  par  un  esq 
eice  de  ce,s  connaissances,  le  candidat  a  acqi 
cette  sorte  d'aptitude  qui  est  nécessaire  j 
l'application  pratique  de  ces  connaissances  5 
masse  suffisante  de  propriété ,  qui  assure  < 
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le  candidat  cette  sorte  d'indépendance  qui  met 
à  Tabri  du  besoin  ,  autre  garantie  nécessaire 
contre  les  tentations  trop  vives  de  la  cupidité; 
une  volonté  annoncée  et  déterminée  de  rester 
soi  et  sa  famille  dans  cette  condition  libre  et 
indépendante  ;  enfin ,  un  temps  sulFisant  d'é- 
preuves ,  qui  assure  la  sagesse  de  la  conduite 
personnelle  ,  autre  garantie  m'cessaire  que  les 
lumières  et  l'expérience  acquises  seront  appli- 
quées d'une  manière  convenable  :  telle  est  la 
somme  de  conditions  indispensables  pour  toutes 
les  fonctions  publiques  de  l'ordre  civil. 

Cette  somme  de  conditions  nous  donne 
aussitùt  l'idée  d'un  ordre  particulier  de  citojens 
spécialement  voués  à  la  chose  publique  ,  parce 
que ,  comme  il  y  a  de  grands  devoirs  attachés 
à  ces  fonctions ,  il  y  a  aussi  de  grands  sacrilices 
qui  les  accompagnent.  Je  vais  traiter  d'abord 
de  ces  sacrifices  ^  je  traiterai  ensuite  des  avan- 
tages qui  en  sont  la  compensation. 

Qu'il  me  soit  permis  de  me  transporter  un 
moment  dans  les  premiers  temps  des  sociétés. 
Dans  ces  temps  où  la  syntaxe  de  l'ordre  social 
se  fonnait,  en  quelque  sorte,  jour  h  jour,  par 
le  besoin,  comme  la  syntaxe  des  langues,  lors- 
que la  chaumière  ou  la  maison  inféiieure,  en 
démêlé  avec  la  chaumière  voisine  j,  venait  por- 
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ter  ses  difTcrends  à  la  maison  principale ,  comme 
centre  impartial  et  prépondérant  de  générosité , 
de  sagesse  et  de  lumière ,  cette  maison ,  qui 
donnait  ainsi  son  temps  et  toute  son  application 
aux  afïaîres  de  ses  voisins,  eut  besoin  souvent 
de  recevoir  en  compensation  une  autre  sorte  ■ 
de  protection  et  de  secours  contre  les  dangel^^H 
dont  elle  était  menacée.  "^^^ 

Ces  sortes  de  liens  entre  l'opulence  et  ta 
jnisère ,  entre  la  puissance  et  la  faiblesse  ,  se 
dcveloppaul  de  plusieurs  manières,  ont  produit, 
selon  qu'ils  ont  été'  plus  ou  moins  noués,  plus 
ou  moins  resserrés ,  tantôt  la  servitude  qui  a 
fle'tri  jusqu'à  ces  derniers  temps  le  monde 
entier  ;  tantôt  les  relations  du  patronage  et  de 
la  clientèle  établies  originairement  chez  les 
fîomaîns ,  chez  les  Grecs ,  chez  presque  toutes 
les  nations  occidentales  ^  tantôt  les  relations 
demi-sen'iles  du  seigneur  et  du  colon  ;  tantôt 
les  relations  libres  et  nobles  du  seigneur  et  du 
Tassai 5  tantôt  de  simples  différences  de  rang, 
de  préséances  et  de  prérogatives  telles  que  celles 
qui  ont  été  établies  dans  divei-s  pays  entre  un 
ordre  de  citoyens  spécialement  voué  aux  pro- 
fessions de  service  public ,  et  un  autre  ordre 
entièrement  adonné  aux  professions  industriellfll 
et  lucratives. 
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Pour  ne  parler  que  de  celle  deinitrre  supposi- 
tion, ne  peut-on  pas  apercevoir  alors  une  espèce 
de  contrat  tacite  forme  entre  deux  ordres  de  pro- 
fessions également  libres?  Dans  ce  contrat,  une 
des  parties  dît  à  l'autre  :  notre  lot  est  de  nous 
emparer  de  tous  les  points  d'industrie,  de  com- 
merce et  d'entreprise  5  nos  travaux  méritent 
Tinterèt  de  l'Etat,  car  nous  sommes  en  quelque 
sorte  ses  entrailles.  Nous  sommes  dans  son  sein 
les  premiers  et  les  grands  mojens  d'aoti^'ité  et 
de  prospe'rite.  L'autre  dit  :  Nous  consentons  i 
vous  laisser  toutes  les  routes  de  la  fortune ,  nous 
sommes  décide's  à  n'en  connaître  d'autre  que 
celle  du  service  public.  Ceux-ci  se  dévoueront 
principalement  à  la  de'fense  de  l'Etat  1  ils  don- 
neront leur  sang  à  la  patrie;  ceux-là  lui  donne- 
ront dans  l'administration  de  Tordre  public  et 
de  la  justice  le  fruit  de  leur  méditation  et  de 
leur  sagesse.  Ce  partage  une  fois  fait ,  en  voici 
les  conséquences  :  Une  vie  toute  de  lucre  doit 
être  récompensée  par  le  lucre;  une  vie  toute 
d'honneur  doit  être  récompensée  par  l'honneur. 

Xaî  été  obligé  ici ,  pour  la  clarté  des  idées , 
de  marquer  avec  une  sorte  de  précision  les 
deux  lignes.  Je  suis  loin  de  penser  pour  cela 
que  leur  démarcation  soit  précise.  Il  n'est  pas 
vrai  que  ce  que  j'ai  marqué  comme  mercantile 
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n^aît  absolument  aucune  nuance  (l'homienr.  D 
n'est  pas  vrat  que  la  ligue  que  j'ai  marquée 
comme  toute  d'honneur  n'ait  aucune  nuance 
de  lucre.  IMon  intention  a  t'ié  de  montrer  seu- 
lement pour  Tune  et  pour  l'autre  leurs  priiit- 
paux   traits. 

II  est  encore  moins  vrai  que  ces  deux  lignes 
que  j'ai  montrées  comme  tranchées  présentent 
une  distinc'lioa  absolue.  Elles  doivent  non  seu- 
lement se  toucher  ,  mais  encore  se  confondre 
en  beaucoup  de  points.  L'homme  des  profes- 
sions lucratives ,  qui  engage  dans  la  piofession 
militaire  sa  vie,  ses  ty.lens,  son  courage,  doit 
trouver  pour  son  zèle  les  mêmes  issues ,  et  pour 
ses  succès  les  mêmes  recompenses  que  l'homme 
des  conditions  élevées.  Celui  qui  emporte  d' ai- 
saut  les  places  fortes ,  a  empoile  par  là  même 
d'assaut  la  condition  noble.  Il  doit  en  avoir  tous 
les  honneurs  et  tous  les  avantages.  Celui  qui  se 
vouant ,  quoique  dans  un  objet  de  lucre  ,  aux 
professions  libérales  ,  y  excelle  d'une  manière 
particulière,  y  porte  lumière,  sagesse,  desin- 
téressement ,  peut ,  avec  le  temps  d'épreuve  nl^- 
cessaire ,  parvenir  de  même  aux  avantages  de  la 
condition  noble. 

D'après  ces  principes ,  un  Etat  sera  mal  con>- 
posé  si,  avec  les  précauliom  nécessaires  pouf 
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accorder  la  facilité  avec  Timportance ,  la  diUî- 
culté  avec  rencouragemenl ,  toute  issue  d'hon- 
neur n'est  pas  ouverte  au  mérite  transcendant 
dans  quelque  condition  qu'il  se  trouve.  L'esprit 
de  famille  peut  vouloir,  à  cet  égard,  qu'on  ne 
laisse  pas  assez  à  Tambition  Individuelle.  Celle- 
ci  peut  vouloir  tout  ôtcr  à  Tesprit  de  famille. 
L'art  est  de  ne  point  trop  faire  pour  les  indi- 
vidus ronlre  les  familles  ,  ce  qui  rendrait  tout 
viager,  dissoudrait  tons  les  liens,  donnerait  aux 
ambitions  un  mouvement  violent  et  désor- 
donné ,  anéantirait  les  mœurs ,  amènerait  la 
corruption  générale.  D'un  autre  côté  ,  il  faut 
prendre  garde  de  trop  faire  à  favantage  de  la 
làmîlle  contre  les  individus  ,  ce  qui  amènerait 
le  relàciiement ,  priverait  l'Etat  du  principe  ni>- 
cessaire  d'émulation ,  donnerait  aux  rangs  une 
démarcation  trop  marquée ,  rendrait  chez  uue 
nation  pleine  de  délicatesse  et  de  susceptibilité 
une  partie  du  corps  social  jalouse  et  ennemie 
lie  l'autre  partie. 

Ces  principes  me  paraissent  certains.  Il  ue 
reste  plus  qu'à  rechercher  leur  meilleur  mode 
d'application. 
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CHAPITRE  XII. 


Vu  mouvement  qui  a  détruit  la  noblesse 
France  et  qui  Va  rétablie, 

Ije  n^est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  Tai 
que  la  noblesse  a  pu  avoir  sur  le  caractère 
lional^  comment  cette  action  a  élevé  la  France 
au-dessus  de  toutes  les  autres  nations  du  monde; 
comment  ce  caractère ,  une  fois  imprime'  par 
la  noblesse ,  a  passé  peu-à-peu  de  ses  rangs  dans 
les  rangs  voisins,  a  suivi  progressivement  tous 
les  degrés  de  Tliiérarchie  sociale,  et  a  fmi  par 
Tembrasser  en  totalité.  Si  j'avais  à  entrer  plei- 
nement dans  cette  question,  ce  que  j^aiirais  de 
préférence  à  montrer ,  c'est  comment  une  partie 
de  ce  beau  caractère  a  pu  insensiblement  s'effa- 
cer et  perdre  quelques-uus  de  ses  traits  ;  c«  que 
j'aurais  à  montrer,  c'est  comment  par  un  mou- 
vement nouveau  des  lettres  ,  des  ai-ts ,  du  com- 
merce ,  il  j'  a  eu  une  rivalité  qui  s'est  prononcée 
d'abord,  et  qui  ensuite  s'est  établie  cotre  l'ar- 
gent et  le  territoire  ,  l'esprit  et  le  courage ,  les 
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petits  talens  et  les  plus  honorables  sentîmens  : 
ce  que  j'aurais  à  montrer,  c'est  comment  ceilï*' 
qui  font  des  vers  et  ensuite  ceux  qui  les  débi- 
tent sur  les  tre'teaux  ^  comment  ceux  qui  font 
des  bas  et  ceux  qui  les  dt'bitent  ensuite  dans  les 
magasins  ;  comment  ceux  qui  apprennent  la 
jurisprudence  et  qui  la  débitent  ensuite  dans 
leurs  cabinets  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  peut 
s' acquérir  au  moment  et  individuellement ,  s'est 
mis  en  guerre  contre  tout  ce  qui  se  transmet 
par  le  canal  des  mœurs  et  des  âges  ,  c'est-à-dire 
par  la  famille^  ce  que  j'aurais  à  montrer,  c'est 
comment  une  nation  se  concentrant  toute  en- 
tière dans  de  petites  passions,  plaçai»t  toute  son 
existence  dans  son  existence  du  moment,  a  e'ié 
entraînée  à  se  diffamer  elle-même  en  diffamant 
sa  vie  passée  ;  ce  que  j'aurais  à  montrer ,  c'est 
comment  se  rendant  absurde  en  proportion  de 
ce  qu'elle  se  rendait  slupide,  une  classe  d'hom- 
mes a  -pu  imaginer  que  la  servitude,  cette  an- 
cienne calamité  de  l'espèce  humaine ,  était  une 
chose  particulière  à  son  sol ,  qui  lui  avait  été 
apportée  par  une  race  particulière  d'individus 
appelés  nobles  ;  ce  que  j'aurais  à  montrer,  c'est 
comment  brisant  sa  mémoire  de  la  même  ma- 
nière que  sa  raison ,  ne  laissant  pas  plus  de  suite 
dans  ses  j  Ligemens  que  dans  ses  souvenirs,  elle 
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a  imposé  à  toute  notre  jeunesse  Taduiiration 
^  "des  Grecs  et  des  Romains  qu  elle  savait  très— 
bian  avoir  eu  des  esclaves ,  tandis  que ,  d'un 
autre  côté,  elle  déchaînait  toutes  ses  fm-eurs 
contre  la  France  ancienne ,  parce  que  celle 
France  avait  eu  des  vassaux;  ce  que  j'aurais  à 
montrer ,  c'est  le  long  accord  du  trône  et  des 
ï-angs  înle'rieurs  de  la  société',  c'est  la  position 
d'un  corps  de  noblesse  vouée  par  sa  nature  â 
toutes  les  afTerllons  généreuses ,  frappe'e  d'en 
haut  \ntT  la  haine  de  toute  hberté ,  frappée  d'en 
bas  par  la  liaine  de  toute  supériorité;  el  subis- 
sant pendant  des  siècles  l'action  d'un  plan  de 
despotisme,  qu'on  peut  réduire  aux  termes  sui- 
Tans  :  «  jetons  régalîlé  à  la  tète  de  ceux  qui  veu- 
«  lent  la  liberté  ,  et  que  la  vanité  de  ceux-ci  nous 
«  venge  de  la  fierté  de  ceux-là.  » 

Ce  plan  une  fois  prononcé,  il  ne  fallait  pluj 
qu'un  moment  favorable  pour  développer  par 
ïa  férocité  des  dernières  classes,  le  mouvement 
le  plus  violent  et  le  plus  extraordinaire  qui  ait 
éclaté  dans  le  monde,  et  qu'on  peut  comparer 
dans  l'ordre  moral  et  social  aux  grandes  con- 
vukions  qui  ont  bouleversé  la  terre.  ^^H 

L'histoire    parle    d'une    espèce    parlîculièlil^^ 
d'hommes  habitant  dans  les  forêts  du  Nord , 
■vers  les  bouches  du  Danube ,  ou  sur  les  mon- 
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tagnes  de  la  Scythie.  La  destination  spéciale  de 
ces  Iioromes  fut  long-temps  de  se  jeter  sur  les 
nations  à  leur  décadence  ,  et  d'en  faire  leur  proie4 
Ces  hommes  n'ont  pins  aujoiird'Lui  à  nous  arri- 
ver de  si  loin,  Une  masse  inimeuse  de  popula- 
tion indigente,  vivant  comme  les  Sauvages, 
sans  assurance  pour  la  subsistance  d'aujourd'hui, 
sans  souci  pour  la  subsistance  du  lendemain  ; 
une  masse  de  population  qui ,  au  moment  de  la 
dissolution  d'une  société,  n'étant  plus  retenue 
par  les  liens  des  mœurs,  par  les  liens  reli- 
gieux ,  par  les  liens  des  diverses  espèces  de 
clientèle,  de  corporation  et  de  subordination, 
a  sans  cesse  les  jeux  sur  nos  possessions 
qu'elle  convoite  ,  en  même  temps  que  des 
classes  plus  releve'es  ont  les  yeux  sur  des  rangs 
qui  les  désolent;  ces  hommes  n'ont  plus  à  nous 
arriver  des  contrées  lointaines^  ils  sont  dans 
nos  maisons  et  à  nos  portes,  tout  prêts  aux 
premiers  cris  de  l'égalité  et  de  la  souveraineté 
du  peuple,  à  se  jeter  sur  les  sociétés,  et  à  les 
remplir  de  désolation  et  de  mine. 

Telle  a  été'  la  révolution  française  :  son 
histoire  peut  offrir  les  trois  phases  difiërentes  : 
i.°  de  la  férocité  franche;  2."  de  la  férocité 
tempérée   de  faiblesse  et  d'hypocrisie  ;  3."  du 
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retour  de  I»  gémifosite  et  de  l'honneur.  CeJ 
trois  nuances  peuvent  s'ofFrir  dans  un  seul 
exemple. 

Sous  Robespierre ,  les  naufrages  de  Calais 
seront  massacres  au  moment  même.  Sous  ses 
successeurs ,  ils  seront  tenus  avec  timidité  au 
bord  de  i'e'chafaud.  Dès  que  les  soldats  sur- 
viennent, la  France  respire.  Ils  chassent  de- 
vant eux  les  satellites  de  Carrier  et  ceux  de 
Rewbell.  Des  hommes  d'une  profession  servile 
ont  ensanglanté  la  France  j  des  hommes  d'une 
profession  mercenaire  l'ont  avilie  ;  des  hommes 
d'une  profession  noble  la  relèvent. 

La  noblesse  se  refait  amsi  d'elle-même  par 
l'habitude  des  armes.  Le  premier  instinct  de 
celte  noblesse  nou\elIe  est  de  s'emparer  delà 
noblesse  ancienne.  Des  ambassadeurs  de  la  ré- 
publique eussent  trouvé  mauvais  qu'on  leur  eût 
conteste  l'éclat  de  la  monarchie  qu'ils  avaient 
abattue^  de  la  noblesse  qu'ils  avaient  détruite, 
des  institutions  qu'ils  avaient  anéanties.  Les 
Rohau ,  les  Montmorency,  les  La  Trémouille, 
pouvaient  entendre  redemander  la  gluiie  de 
leur  nom,  par  les  mêmes  hommes  qui  se  par- 
tageaient leurs  possessions. 

Tandis  qu'un  mouvement  violent  pris  daiU 
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rinergie  dWe  certaine  passion  porte  line  na^ 
tien  toute  entière  à  la  destruction  de  ses  anciens 
rangs  ^  c'est  ainsi  qu'un  autre  mouvement  moin^l 
violent ,  en  apparence,  mais  beaucoup  plus  fort 
(en  réalité  9  en  ce  qu'il  ressort  de  la  iiature  mèmn 
des  choses,  la  ramène,  bon  gré  mal  gré^  à  refiore 
ces  mêmes  rangs  qu'elle  a  détruits* 
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CHAPITRE  XIIL 


Des  circonstances  particulières  qui  porleM 
France  au  rétablissement  de  la  noblesst 
i 

J'ai  parlé  ailleurs  plus  en  détail  des  grands' 
fets  de  ce  mouvement  qui ,  en  portant  tout  l'hon- 
neur français  aux  armées,  l'a  répandu  ensuite 
sur  les  mœurs  et  sur  les  institutions  nouvelles. 
Il  est  nécessaire  actuellement  d'entrer  de  plus 
près  dans  les  causes  qui,  en  dépit  de  toutes  les 
jalousies  et  de  toutes  les  passions ,  ont  rai 
une  institution  qu'elles  repoussent. 

Voici  une  règle  que  je  puis  énoncer  1 
manière  précise  :  si  vous  trouvez  une  nation 
qui  montre  un  grand  désir  de  Tégalité,  si  ce  dé- 
sir vous  parait  avoir  une  teinte  de  passioo, 
si ,  dans  les  mouvemens  de  cette  passion ,  vous 
apercevez  quelque  chose  qui  aille  jusqu'à  la 
fureur,  vous  pouvez  êlie  sûr  qu'une  telle  na- 
lion  est  précisément  faite  pour  une  institution 
de  noblesse  :  car  comme  la  haine  qu'on  porte  à 
cette  institution  ne  provient  que  de  l'impor- 
tance extrême  qu'on  y  attache,  le  Gouverne- 
ment qui  aperçoit  celte  disposition,  s'empresse 
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d'en  profiter  ;  i(  y  voit  une  mine  féconde  d'é- 
mulation et  d'activité. 

Sous  une  enveloppe  apparente  de  liaine  et 
d'envie,  c'est  ainsi  que  Bonaparte  a  aperçu 
dons  h  nalion  française  la  nécessite  d'établir  sa 
noblesse  et  sa  légion    d'honneur. 

On  a  jugé    diversement    cette  mesure. 

Nui  doute  que  la  révolution  ne  doive  occu- 
per une  jurande  place  dans  notre  existence  so- 
ciale. Nul  douie  tant  pour  l'équité  en  quelques 
points,  que  pour  Tordre  en  tous,  que  la  plupart 
de  ses  résultats  ne  doivent  être  conservés  et 
consacrés^  nul  doute  aussi  que  les  temps  anté- 
rieurs à  la  révolution  ne  doivent  être  comptés 
dans  notre  existence  comme  peuple,  et  que, 
parmi  les  résultats  de  ces  temps  antérieurs, 
ceux  qui  ont  échappé  à  la  révolution ,  ceux 
même  qui  ayant  été  saisis  par  elle,  peuvent 
Jui  être  arrachés ,  sans  troubler  essentiellement 
l'ordre,   ne  doi^'ent  être  rétablis. 

Parlant  de  deux  principes  également  passion- 
nés, également  extrêmes,  deux  esprits  ont 
cherché  à  tout  confondre.  D'un  côté ,  certains 
politiques  voudraient  créer  un  corps  de  noblesse , 
.aans  aucun  rapport  aux  temps  antérieurs  :  il 
semblerait,  suivant  eux,  que  la  France  neùt 
d'existence  que  depuis  la  révolution^  d'un  au-< 
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tre  côté,  certains  politiques  s'efibrcent  de  re- 
garder la  révoliitiou  comme  un  trouble  sans 
consequeuce  :  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
1789,  n'a  aucune  existence  pour  eux^  ils  pla- 
cent toute  la  France  d'aujourd'Iiui  dans  la 
France  ancienne. 

La  Charte  conslitutionnelle  a  voulu  accorder 
cette  double  opposition  :  elle  n'a  fait  que  Tag- 
graver.  Elle  a  cru  très— habile  de  ne  stipuler 
aucuns  droits^  elle  a  laissé  par  là  une  issue  à 
toutes  les  prétentions.  Ole  a  rapproché  la  no- 
blesse ancienne  de  la  noblesse  nouvelle,  conunc 
<lans  un  duel  on  rapproche  deux  ennemis  prêts 
à  se  combattre. 

Avant  tout ,  il  fallait  comprendre  les  trois 
grands  objets  d'une  institution  de  noblesse.  Le 
premier  est  la  récompense  des  services  rendus 
àTÉtat;  le  second,  qui  me  paraît  non  moins  im- 
portant ,  est  une  espèce  d'ostracisme  exercée 
par  les  classes  lucratives ,  au  moyen  duquel  celui 
qui  en  est  sorti  une  fois  pour  recueillir  d'autre» 
avantages,  ne  doit  plus  y  rentrer  5  le  troisième 
est  d'oifrir  un  séminaire  particulier  pour  toutes 
les  places   de  Tordre  civil. 

Le  premier  de  ces  deux  objets  me  paraît  gé- 
néralement entendu;  les  deux  autres  ne  le  sont 
pas  du  tout.  La  prétention  des  classes  vouéfl 
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aux  professions  lucratives,  serait  de  cumuler  la 
capacité  aux  places  de  service  public  ,  avec 
l'exercice  de  ces  proléssious.  Dans  nos  anciens 
temps ,  lorsque  les  communes  d^abord  et  en- 
suite les  campagnes  s'aCTrancbircut  j  leur  objet 
fut  de  cumuler  ce  qu'on  appelait  alors  la  fran- 
chise, c'est-à-dire  la  liberté  pleine,  avec  l'exer- 
cice des  professions,  qui,  jusqu'alors,  avaient 
été  réputées  ser\'iles.  Les  anciens  Francs  conti- 
nuant à  se  caser  dans  les  professions  nobles ,  il 
en  résulta,  comme  je  l'ai  montré  ailleurs  ,  im 
(jhangemenl  de  de'nomination.  On  appela  no- 
bles ceux  qui  s'étaient  voues  aux  professions 
nobles. 

Aujourd'hui  les  mêmes  classes  inférieures 
veulent  revenir  sur  cet  ancien  partage.  Elles. 
'veulent  ajouter  l'iionneur  ù  leur  lot  de  liberté 
pleine.  Elles  voudraient ,  s'il  était  possible ,  cu- 
muler la  capacité  aux  professions  les  plus  émi- 
nenies  avec  l'exercice  des  professions  les  plus 
subalternes.  Elles  Sont  disposées  à  regarder 
comme  une  injustice  envers  un  homme  voué 
aux  professitais  mécaniques  ^  finadmissibilite 
immédiate  de  celui-ci  aux  premières  places  de 
rÉlai,  et  comme  une  arrogance  de  la  part  d'un 
iils  de  maréchal  de  France,,  son  éloignement  ab- 
solu pour  toute  espèce  de  profession  mécaui— 
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que.  Une  telle  constitution  de  choses  pourra 
être  ctemellement  re'clamée  ;  elle,  sera  éternel- 
lemenl  repoussëe. 

On  sait  comment ,  même  dans  ces  derniers 
temps,  les  charges  de  magistrature,  ainsi  que 
les  antres  places  anoblissantes,  formaient  une 
sorte  de  noviciat.  Abandonne  a  la  seule  ap- 
proche des  grandes  fonctions  publiques  :  (  ces 
avant-postés  de  la  noblesse,  )  Tesprit  de  pécule 
et  de  trafic  devait  s'enfouir  en  quelque  sorte 
et  s'efTacer. 

Si  je  m'en  rapporte  au  mouvement  que  f  a- 
perçois  généralement ,  je  puis  croire  qu'on  dé- 
sire changer  cet  ordre  de  choses.  Je  cherche 
comment  on  pourra  y  parvenir.  Ne  veut— on 
que  de  la  richesse ,  on  est  sûr  ainsi  de  Tobienir. 

S1I  eût  été  établi  dans  les  temps  anciens ,  que 
les  hommes  de  la  classe  élevée,  au  lieu  d'être 
voués  aux  senlimens  de  leur  profession,  eussent 
abaissé  vers  les  entreprises  de  la  Ibrlune  les  iacul- 
tés  de  leur  âme ,  je  ne  puis  douter  qu'à  l'exemple 
d'une  nation  voisine,  la  Fr.ince  neijt  accumulé 
dans  son  Sein  les  richesses  du  monde.  Nul  doute 
qu'elle  ne  se  trouvât  bouffie  aujourd'hui  de  la 
plus  grande  opulence  qui  ait  existé  sur  la  terre. 
Estime  qui  voudra  un  tel  peuple  ; 
plus  au  moins  la  nation  française. 
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J'admire .  ççtle,  jd^isse  Aç  politiques  qui  ixûu$ 
vantent  comme  un  grand  avantage  Famalgame 
de  Fénergie  dies:  combats  et  dfe  inactivité  com- 
merciale. Les  insensés!  ils  ne  voient  pas  que 
c'est  précisément  Fénergie^réunie  k  la  cupidité 
qui  produit  dans  une  nation  la  violence  et  le 
crime  5  ils  nfe  voient  pas  que  lé  courage  lur-r 
même ,  s'il  n'est  dirigé  par  l'honneur  ,^  tempéré 
par  la  générosité ,  est  un  principe  de  brigandage 
«t  de  férocité.  -- 
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Anciennement  la  noblesse  jouisss^ît  de.  gt^mr 
,  des  prérogatives  :  elle  était  tenue  aussi  à  die 
grands  devoirs.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les 
arts  méeaniques,  et  les  professions  lucratives 
qui  lui  étaient  interdites  5  les  arts  libéraux  né^ 
taient  pas  même  assez  nobles  pour  elle ,  lors- 
qu'ils avaient  dans  leur  exercice  une  teinte  mer- 
cenaire^ Un  gentilhomme  n  était  ni  peintre ,  ni 
médecin  ^  ni  avocat ,  ni  architecte.  U  n  était  ni 
négociant ,  ni  banquier ,  ni  entrepreneur  de 
manufactures.  Fermage  de  terres,  emploi  de 
bureau ,  de  négoce  ou  de  finance  :  tout  cela  lui 
était  interdit.  On  devait  trouver  un  gentil- 
homme sur  la  route  de  Fhonneur  et  non  $ur 
celle  de  la  fortune. 

L'effet  de  cette  espèce  d'ostracisme  décerné 
en  quelques  points  positivement  par  les  lois ,  en 
quelques  autres  par  les  mœurs  y  était  tout  à  Ta- 
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vantage  des  classes  îniërieures.  On  comptait  des 
forluues  considérables  dans  la  banque ,  dans  le 
commerce,  dans  la  loi.  Un  simple  praticien  de 
village  pouvait  avec  un  peu  de  talent,  acquérir 
dans  dix  ans  une  fortune  considérable.  Des  pro- 
fessions plus  relevées  ,  telles  que  celles  d'archi- 
tecte, d^avocat,  de  médecin  ,  offraient  dans  leur 
genre  les  mêmes  moyens  de  fortune.  Ce  mou- 
vement, s'il  nViit  point  été  arrêté  ,  eût  bientôt 
chargé  la  France  d'une  opulence  désordonnée. 
Heir  usement  fespril  national  était  de  donner 
BU  désintéressement  et  à  toutes  les  ail'ections 
nobles  la  considération  qu'on  donne  ailleurs 
"  jiux  riche^es.  Le  iîls  d'un  riche  avocat  proje- 
tait, dès  sa  première  jeunesse,  de  renoncer  à 
la  vie  lucrative  de  son  père  ,  pour  acquérir  une 
magistrature.  Le  iils  d'un  riche  banquier  s' em- 
pressait de  même  à  arrêter  le  mouvement  lu- 
cratif de  ses  capitaux  ,  pour  les  porter  à  des 
charges  nobles  ou  à  de  grandes  terres.  C'était 
presque  avec  dégoût  qu'un  Français  s'abandon- 
nait aux  habitudes  nécessaires  pour  acquérir 
des  richesses  :  les  richesses  une  Ibis  acquises, 
tout  le  monde  ambitionnait  de  se  séparer  de 
leur  source. 

On  n'entrait  pas    pour   cela  immédiatement 
dans  l'ordre  de  la  noblesse.  De  grands  services 
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l'armée  ,  dans  des  missions  paru- 
culières,  daos  les  diverses  parties  de  Tadmi- 
nîstration^  pouvaient  dans  certains  cas  appeler 
directement  3  la  noblesse,  soit  par  des  lettres 
du  prince  ,  soit  par  la  possession  immédiate 
de  chaînes  nobles.  A  Texceplion  de  ces  cas 
particuliers  ,  la  marche  générale  était  plus  com- 
pliqoée  et  plus  lente. 

C'est  par  ces  règles  sévères  ,  par  ce  rigou- 
reux noviciat,  par  cette  longue  dépuralion  des 
habitudes  qui  accompagnent  les  professions 
lucratives,  que  se  façonnait  en  France  rbomme 
destiné  à  la  profession  libérale. 

Une  fois  entré  dans  cette  classe ,  il  n'y  avait 
pUis  moyen  de  revenir  à  la  fortune.  Ce  n'est 
pas  que  rigoureusement  il  n'y  eût  des  places 
d'administration  et  de  finance  compatibles  avec 
cette  ambition;  mais  si  on  songe  à  l'espèce  d'f 
diication  consacrée  pour  y  parvenir ,  01 
comment  elles  étaient  inabordables. 

On  en  peut  dire  autant  du  commerce, 
commerce  en  gros  pouvait  être  censé  De  pas 
déroger  au  texte  précis  de  la  loi.  Il  n'en  était 
pas  de  même  dans  l'opinion;  et  puis  comme  il 
n'est  pas  de  moyen  raisonnable  de  se  former 
au  commerce  en  gros ,  excepté  par  l'habitade 
du  commerce  en  détail ,  on  sent  bien  que  par 
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cela  seul  toutes  les  fortunes  du  commerce  ctaieDt 
interdites  à  la  noblesse. 

11  en  était  ainsi  des  manufactures  et  autres 
entreprises  spéculatives.  L'n  gentilhomme  se 
serait-il  annoncé  pour  entrepvendie  des  édi- 
fices publics,  des  confections  de  ponts  ou  de 
grandes  roules  ;  un  fjeniilliomme  se  serait-il 
présenté  à  l'armée  comme  commissaire  ou 
fournisseur  des  vivres? 

J'ai  montré  ailleurs  les  effets  de  cette  situa- 
tion ,  j'ai  montré  comment  la  noblesse  était 
tombée  ainsi  du  côte  des  richesses  ,  dans  un  état 
d'abaissement.  Au  milieu  de  cet  abaissement , 
Tobstinadon  de  son  attitude  fière  semblait  pro- 
voquer, non  les  hommages  et  le  respect,  mais 
seulement  cette  sorte  d'irritation  avec  laquelle 
on  repousse  la  présomption  et  l'arrogance. 

La  révolution  étant  sur\  enue ,  comme  celle-ci 
a  ajouté  à  cet  état  d'abaissement ,  ses  spoliations 
et  ses  proscriptions,  on  peut  juger  de  Tensem- 
hle  de  ces  résultats;  on  peut  juger  aussi  dei 
dispositions  de  la  noblesse  envers  la  révolution 
et  ses  conquêtes  ;  on  peut  juger  ce  qu'elle  est 
portée  à  penser  d'un  régime  de  constitution  et 
d'idées  libérales ,  qui  semblent  n'avoir  d'autre 
■  objet  que  de  consacrer  le  triomphe  de  ses  spo- 
liateurs et  le  rendre  durable  ;  on  peut  juger 
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quels  doivent  être  les  sentimeas  de  patriollsiO 
envers  une  patrie  qui ,  depuis  lon^-lemps ,  t 
se  montre  que  vexatoire  et  oppressive  ^ 
juger  aussi  le  parti  que  quelques  brouillons  a 
roiit  pu  tirer  de  ces  sentimens  pour  faire  exi 
ge'rer  ses  prétentions  et  ses  plaintes;  on  i 
juger  enfin  du  ton  peu  ménagé  et  quelquefois 
d'insulte,  qui  souvent  lui  sera  échappe. 

Dans  cette  position  ,  je  conviens  que  sa  t 
duite,  à  beaucoup  d'égards,  a  pu  paraître!^ 
juste;   mais  il  nest  peut-être  pas  împossih 
qu'un  homme  sage  se  trouve  encore  dans  ses 
rangs;  je  suppose  que  cet  homme  se  pre'sente  à 
la  France  assemblée ,  et  lui  dise  : 

«  Pour  servir  uniquement  l'Etat ,  nous  aTi 
«  abandonné  toutes  les  routes  de  la  fortune.  Nos 
«  pères  et  nos  grands-pères  en  ont  lait  autant. 
«  Nous  avons  privé  ainsi  nos  enfans  de  rhérttagc 
*  de  richesse  que  nous  pouvions  leur  laisser. 
«  Nous  avons  suivi  eu  cela  les  devoii-s  de  notre 
«  profession  et  les  oi'dres  de  la  patrie.  JMais  en 
«  nous  ôtant  les  moyens  de  richesses  ,  la  patrie 
«  nous  avait  assuré ,  en  compensation ,  un  autre 
«  lit'ritage.  Cet  héritage ,  cette  dernière  posses- 
«  sien ,  la  révolution  et  une  certaine  pbiloso- 
«  phie,  s'elTorcent  de  nous  Tenlever.  £Ues  i 
«  parviendront  pas.  Quelques-uns  de  nous* 
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•  «  sent  mal  ;  tous  auront  au  moins  une  conduite 
«  uniforme.  Les  temps  auront  beau  changer, 
«  noue  altitude  ne  changera  pas.  Nos  principes 
4  sacrés,  nos  mœurs  inviolables,  protesteront 
«  à  jamais  contre  cette  infraction  à  tout  droit  et 
«  à  toute  équité,  s 

Ou  je  me  trompe  beaucoup ,  ou  ce  langage 
est  tb'oit.  Voyons  actuellement  le  tangage  du 
parti  opposé. 

«  Vous  réclamez  je  ne  sais  quel  honneur  de 
«  famille.  Dans  un  Etat,  il  n'est  point  de  fa- 
«  mille  ^  il  n'y  a  que  des  individus.  Toute  gloire 
<s  doit  être  viagère;  ou  du  moins  nous  le  disons 
<t  ainsi  pour  les  âges  passés ,  car  nous  nous  pro- 
«  posons  bien  de  faire  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
«  que  la  gloire  que  nous  avons  acquise  dans  la 
«  révolution  passe  à  nos  enfans.  Par  refTct  d'un 
«  premier  mouvement  des  temps  passés,  vous 
«  étiez  d(>jà   tombes  dans  la  médiocrité  ;  par 

*  l'efiët  de  celui  de  la  révolution,  vous  êtes 
«  tombés  dans  la  misère,  lïestez— y ,  ou  bien 
«  faites  comme  noua.  Ici ,  il  y  a  un  artiste  qui 
«  a  su  se  mettre  en  vogue,  etqui  a  acquis  de  cette 
•i  manière  une  fortune  immense.  Là ,  c'est  un  en- 
«  trepreneur  de  spectacles  ;  un  autre  a  trouvé 
«  une  nouvelle  manière  de  faire  ou  de  peindre 

*  les  toiles.  Imitez  ces  exemples ,  ou  bien ,  si  vous 
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«  desirez  une  autre  canière,  vous  pouvez  cliol 
«  sir: avec  la  plus  petite  forluoe  et  un  peu  tl'în- 
«  dustrie,  cefui— ci  s'est  d'abord  fait  clerc  de 
«  procureur  ;  ensuite  il  est  devenu  procureur 
«  lui-même.  Il  a  acquis  ainsi  une  grande  fortune. 
«  Celui-là  s'est  fait  marchand  de  bois  ,  un  autre 
«  marchand  d'épingles  et  de  lacets.  » 

Pour  achever  ce  langage  de  franchise  ,  voici 
ce  qui  peut  rtre  ajoute'  :  «  Aujourd'hui  nous 
<  nous  eflbrçons  de  vous  mépriser  à  cause  de 
«  la  détresse  de  votre  situation,  et  nous  vous 
«  haïssons,  en  efiêt,  à  cause  de  Tobstination  de 
«  vos  prétentions  :  si  vous  suivez  nos  avis ,  nous 
«  vous  mépriserons  davantage  ;  mais  il  est  vrai 
«  que  nous  ne  vous  haïrons  plus.  » 

L  n'est  personne  qui  ne  connaisse  les  toils  de 
la  classe  que  je  viens  de  mentionner.  On  se  sera 
aperçu  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  que  je  n'ai 
point  envie  de  les  dissimuler;  mais  ce  que  je 
ne  dois  pas  dissimuler  non  plus  ,  ce  sont  les 
torts  du  parti  opposé. 

D'un  côté,  comme  celui— ci  est  décidément 
le  plus  nombreux ,  le  plus  influent ,  le  plus  puis- 
sant ,  le  plus  fort  ;  d'un  autre  côté ,  comme  je 
suis  certain  qu'avec  le  temps ,  et  par  la  seule 
nature  des  choses ,  l'ancienne  caste  ne  man- 
quera pas  de  reprendre  ou  de  conserver  son 
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ascendant ,  si  le  parti  populaire  vent  s'en  d«— 
fendre  avec  succès,  il  doit  choisir  un  des  deux 
partis  soivans  :  ou  renouveler  contre  la  noblesse 
ks  proscriptions  de  la  Saini-Barlhélemy ,  sous 
Charles  IX  ;  ou  ordonner  la  déportation  qui  fut 
ordonnée  par  Louis  XIV ,  lors  de  la  révocation 
de  fédit  de  Nantes. 

Même  avec  ce^  mesures ,  je  doute  encore 
qu'il  parvienne  à  ses  fins.  Fauchée  de  quelle  que 
manière  que  ce  soit ,  on  peut  être  sûr  que  la 
Boblesse  renaîtra  en  France  d'elle-raèroe.  Elle 
'  renaîtra  de  tous  les  sentimens  de  générosité  qui 
lui  survivront ,  et  que  son  sang  même  ou  les 
persécutions  n'auront  fait  qu'exciter  et  féconder. 

Il  me  paraît  beaucoup  plus  sûr  et  beaucoup 
plus  sage  de  revenir,  envers  cette  classe,  à  des 
principes  d'équité. 

Sous  plusieurs  rapports  ,  les  intérêts  de  la 
France  se  trouvent  dans  ce  parti.  C'est  d'abord 
un  intérêt  de  conservation  pour  tous  les  avan- 
tages d'éclat  produits  de  la  révolution.  Même 
dans  les  parties  brillantes,  les  teintes  de  cette 
nouvelle  noblesse  sont  trop  mélangées ,  pour 
qu'elle  ne  profite  pas  cxlrêmeraent  de  son  amal- 
game avec  des  teintes  qui  ne  le  sont  pas.  Le 
lustre  des  temps  passés  proûtera  ainsi  au  lustre 
du  temps  présent  ^  et  à  son  tour ,  ce  qu'il  y  a  de 
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ibrce  dans  le  lustre  du  temps  présent,  profîtf 

beaucoup  au  lustre  uu  peu  afTaiblI  des  temps 

passes. 

A  cet  intérêt  de  justice,  il  faut  ajouter  poiir 
toute  la  France  un  intérêt  d'ordre.  Il  importe 
de  ne  pas  tout  payer  avec  de  l'argent  ,  parce 
que  les  finances  d'un  pays  n'y  suffiraient  pas, 
et  qu'il  est  dans  une  nation  délicate  une  multi- 
tude de  choses  qui  ne  peuvent  absolument  se 
payer. 

Si  vous  n'avez  que  de  l'argent ,  comment 
aurez-vous  des  juges  ,  comment  parviendrez- 
vous  à  compenser  leur  dévouement  au  service 
public  a^'cc  le  lucre  qui  se  trouve  attacbé  aux  pro* 
fessions  subalternes  des  ofïices  inférieurs  f  Dans 
l'ordre  de  cboses  adopte  aujourd'hui ,  quel  est 
l'avocat,  homme  de  talent,  qui  voudrait  être 
juge  ? 

Payer  avec  de  l'honneur  purement  personnel! 
cela  me  paraît  impossible.  Jamais  vous  n'ob- 
tiendrez que  le  fils ,  qui  succède  aux  traits  de 
son  père,  à  sa  vie,  à  sa  fortune,  reste  étranger 
à  la  considération  qu'il  a  acquise  ;  et  si  vous 
l'obteniez,  vous  ne  seriez  pas  plus  avancé.  Quel 
est  l'homme  sensé  qui  voudrait  détourner  son 
fils  des  professions  où  s'acquièrent  les  richesses 
traasmissibles  et  héréditaires ,  pour  le  porter  de 
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pr^lelreilce  dans  une  profession  où  lés  aVaii^ 
tages  seraient  purement  viagers  f 

A  regard  âes  magistrats^  vous  tie  pôuVe:& 
vous  dispenser  de  compenser ,  par  la  différence 
des  honneurs^  la  différence  des  salaires;  il  en 
est  de  même  pour  Fatméek  De  même  pour 
toutes  les  parties  de  Fadministration.  Dans  tous 
les  points  de  sen'ice  public ,  vous  ne  pouvet 
ioutetûir ,  qpe  par  la  perspective  d'un  honneuv 
héréditait*e ,  une  honnêteté  continuellement  aux 
prises  avec  les  tentations  de  la  cupiditéé 

Avec  vos  petites  vanités ,  vous  ne  voulez  pa» 
de  noblesse  hérédltaira  Quoi  cpia  voiis  fassiez  j 
vous  y  serez  ramenés. 
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CONCLUSION  ET  RESUME. 
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m)''  V  N  côté ,  propriété ,  sûreté  ;  d'un  autre  c 
comme  époux ,  comme  père ,  comme  clief  de 
maison  et  te  domaine ,  toute  faculté  de  déve- 
lopper ses  moyens  et  ses  avantages  :  c'est  ce 
qui  compose  la  liberté  naturelle ,  et  ce  premier 
ordre  de  la  civilisadon  qu'on  pourrait  appi 
l'ordre  domestique. 

Actuellement  que  faire  de  cette  multitude 
petites  sphères,  rapprochées  les  unes  des  autres, 
et  ayant  entre  elles  des  relations  habituelles, 
comment  les  empêcher  dans  leurs  ^ouvemeos , 
dans  leurs  actions  et  dans  leurs  prétentions 
diverses ,  de  se  heurter  à  chaque  Instant ,  de  se 
froisser  et  bientôt  de  se  combattre ,  comment 
les  porter,  au  contraire,  à  se  concerter-  à  se 
protéger ,  à  s'entr'aider  ! 

La  faculté  de  développer  pour  son  plus  grand 
avantage  dans  l'ordre  social,  tel  qu'il  est  établi, 
tous  ses  moyens  de  force  ,  d'industrie  el  d'intel- 
ligence ,  une  source  commune  de  protection  et 
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de  puissance ,  où  chacun  puisse  recourir  au  be- 
soin pour  te  maintien  de  ses  facultés  et  de  ses 
droits,  c'est  ainsi  que  se  compose  la  liberté  ci- 
vile et  Tordre  civil.  De  même  que  les  premières 
autorités  de  l'ordre  domestiqne  se  composent 
par  la  nature  des  choses  ,  et  sont  seulement 
constatées  et  déclarées  par  la  loi ,  de  même  les 
autorités  civiles  doivent  se  composer  par  la 
nature  des  choses  ,  avec  des  réglemens  ,  non 
pour  contrarier  cette  marche  naturelle  ,  mais 
seulement  pour  la  favoriser. 

Ici  nous  nous  rapprochons  de  l'ordre  poli- 
tique. Comme  il  faut  un  ordre  supérieur  pour 
gouverner  et  discipliner  entre  elles  les  petites 
sphères  de  l'ordre  domestique  ;  ce  qu'on  appelle 
Tordre  civil,  il  faut  de  même  un  ordre  supé- 
rieur pour  gouverner  et  discipliner  entre  elles 
les  sphères  de  l'ordre  civil.  Ce  nouvel  ordre  su- 
périeur est  ce  qu'on  appelle  l'ordre  politique. 

Dans  un  état  de  choses  ordinaire ,  ce  serait 
assez  de  ces  principes  généraux.  Avec  ses  dé- 
vastations et  ses  désordres  ,  la  révolution  est 
venue  compliquer  cette  situation. 

Dans  les  grands  bouieversemens  des  Etats , 
les  peuples  n'avaient  songé  jusqu'ici  qu'à  une 
ueule  espèce  de  destruction.  Dans  quelques  pays 
OU  s'est  déclaré  pour  l'aboliliou  des  dettes  ;  cette 
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aboHûon  avait  été  en  quelque  sorte  régularisée 
dans  le  code  des  Hébreux.  Ailleui-s  la  jalousie 
populaire  a  attaqué  particolièremeut  les  grandes 
propriétt-s.  A  Rome  ^  il  fut  défendu  à  un  citoyen 
de  posséder  au-delà  de  cinq  cents  arpens  de 
terre.  Les  peuples  vaincus  étaient  punis  p;ir  la 
perte  d'une  partie  de  leurs  propriétés.  Dans 
d'autres  circonstances ,  on.  a  rcclanié  hautenient 
ta  loi  afçraire.  Nous  sommes  venus  à  im  ordie 
de  civilisation,  où  les  richesses  sont  le  moindre 
objet  de  l'envie. 

Qi^oique  la  révolution  ait  attaqué  aussi  par 
la  confiscation  et  les  proscriptions ,  une  partie 
des  grandes  propriétés ,  légalité  des  propriétés 
n'a  jamais  été  avouée  dans  ses  plans.  L'aboli- 
tion des  rangs  :  lef  a  été  le  grand  objet  de  la 
févolodon.  Il  a  été  le  cri  de  la  nation  entière. 

Après  les  extravagances  les  plus  extrêmes, 
lorsqu'un  peu  de  raison  a  pu  reluire ,  on  a  com- 
mencé à  se  méfier  de  la  possibilité  de  cette  abo- 
lition totale  j  en  souffrant  des  dustinctions ,  on  a 
Voulu  au  moins  les  concentrer  dans  les  indivi- 
dus seuls.  On  a  admis  une  sorte  de  noblesse  in- 
dividuelle et  viagère.  Bientôt  cette  séparation 
de  la  vie  d'un  père  et  de  celle  de  son  fils,  a 
paru  impossible.  Ou  a  créé  ime  noblesse  tran*- 
missible<  Ou  a  voulu  que  sa  transmiisioa  se  ftl 
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à  partir  de  la  révolution,  comme  si  la  France 
n'avait  eu  d'existence  que  depuis  la  révolution. 
Â  la  fin ,  on  a  compris  qu'un  peuple  ne  peut  pas 
être  SL'paré  aius!  de  sa  vie  passée.  On  a  associé 
la  noblesse  ancienne  et  la  noblesse  nouvelle. 

Arrivé  à  ce  point ,  on  sera  très-heureux ,  si 
on  sait  comprendre  que  la  noblesse  dans  smi 
principe  n'est  pas  seulement  un  aliment  à  la 
vanité;  qu'elle  n'est  un  honneur  qu'à  condi- 
tion d'être  une  charge;  qu'elle  est  le  salaire  de 
tous  les  genres  de  services ,  qui ,  par  leur  na- 
ture ,  ne  peuvent  se  solder  en  argent  ;  qu'elle  est 
nécessairement  un  salaire  he'réditaiï-e ,  Jiuisqne 
tous  les  patrimoines  sont  héréditaires  ;  que  ce 
serait  Taltérer  et  la  déshonorer ,  que  de  la  ten- 
dre viagère  ,  lorsque  dans  les  autres  professions 
le  salaire  en  richesses  qui  y  est  attaché  ,  se  trouva 
Tiéréditaire.  L'ordre  administratif,  Tordre  judi- 
ciaire ,  l'ordre  militaire  ne  peuvent  absolument 
se  solder  et  conserver  leur  prééminence  :  bien 
plus  leurs  candidats  ne  peuvent  oflrir  une  sûre 
et  convenable  garantie ,  que  par  une  institutloa 
de  noblesse. 


LIVRE    TROISIEME. 


Principes  pour  la  recomposition  de  l'ordre 
politique. 


I, 'ordre  civil  que  je  viens  d'analyser  a  pour 
objet  un  système  de  protection  en  laveur  des 
droits  naturels.  C'est  comme  un  re'servoir  de 
lumière ,  de  sagesse  et  de  puissance  à  la  disposi- 
tion de  ces  droits. 

L'ordre  politique  a  pour  objet  premier  et 
spécial ,  le  maintien  des  droits  civils  ^  il  a  aussi 
pour  objet  l'ordre  de  mouvemens  et  de  rela- 
tions à  observer  avec  les  autres  peuples. 

Un  système  de  protection  pour  se  conserver 
au  dedans ,  et  pour  se  défendre  au  debQi%,i 
tel  est  l'objet  de  Tordre  politicjue. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  diverses  formes  de  l'ordre  politique. 

Les  anciens,  qiii  se  sont  beaucoup  occupes  du 
souverain  bien  ,  ont  fait  aussi  des  recherches  sur 
le  meilleur  Gouvcruement.  Les  uns  ont  préféré 
la  de'mocralie  ;  les  autres  Taristocratie  ;  les  au- 
tres ,  le  Gouvernement  monarchique.  Cicc'ron  a 
TU  le  meilleur  Gouvernement  dans  un  mélange 
de  ces  trois  Gouvememens.  Tacite  a  cité,  sans 
l'adopter,  cette  opinion  de  Cicéron. 

Les  modernes ,  qui  ont  débattu  cette  question 
comme  les  anciens,  ont  imagine  de  plus  des 
systèmes  représentatifs ,  des  balancemeus  de 
forces.  Montesquieu  a  le  premier  parlé  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  Cette  idée  qui  me  pa- 
raît fausse  a  été  généralement  admise.  On  re- 
garde aujourd'hui  la  séparation  des  pouvoirs 
comme  la  première  garantie  de  la  liberté. 

Il  y  a  à  cet  égard  ,  il  me  semble ,  deux  mé- 
prises. La  première  consiste  à  appeler  sépara- 
tion ce  qui  n'est  qu'une  distincdcm.  La  tête  est 
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distincte  du  corps  :  ce  qui ,  sans  doute  est  coi 
venahlc  à  la  vie.  Une  séparation  totale  caM 
la  mort. 

La  seconde  méprise  consiste  à  confondre  les 
fonctions  avec  les  pouvoirs.  Il  ne  faut  sûre- 
ment pas  que  les  magistrats  soient  commandes 
pour  aller  à  l'ennemi  ^  il  ne  faut  pas  non  plus 
que  les  soldats  s'immiscent  à  rendre  la  justice. 

Considérés  dans  le  sens  des  fonctions ,  lej 
pouvoirs  peuvent  être ,  ou  réunis  ,  dans  la 
même  main ,  ou  divisés  entre  plusieurs.  Dans 
tous  les  cas,  c'est  leur  ensemhle  qui  forme  te 
souverain.  En  Angleterre ,  où  il  y  a  véritable- 
ment séparation  de  pouvoirs ,  il  n'y  a  vérilable- 
Bient  de  souverain  que  dans  le  parlement. 

Les  publicistes  ont  été  partagés  sur  rorigïnj 
de  la  souveraineté ,  comme  ils  Font  été  sur  s 
formes.  Les  uns  l'ont  attribuée  au  pouvoir  f 
ternel^  d'autres  à  !a  religion,  d'autres  au  droit 
de  la  guerre.  On  s'est  accordé  sur  un  seul  point  ; 
c'est  que  les  pouvoirs  civils  en  sont  une  e'n; 
nation. 

C'est  une  erreur. 

Les  poiivoirs  civils  naissent  du  besoin.  Ils  se 
forment  parce  qu'ils  sont  nécessaires.  Le  temps 
et  l'babitude  cimentent  ensuite  leur  exislem 
Cette  théorie  n'est  pas  difficile  à  i 
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Du  moment  qu'un  peuple  proprlelaire  et  Ca- 
sanier a  bâiî  des  maisons  et  mis  des  bornes  à 
ses  champs  ,  il  a  besoin  d'arbitres  dans  ses  dif- 
férends; dès— lors  il   s'e'tablit  des  juges. 

Bientôt  de  grandes  affaires  s'agitent,  il  a  be- 
soin pour  SCS  résolutions  de  Texpérience  de  ses 
vieillards^  et  alors  il  s'établit  un  sénat. 

D'autres  circonstances  surviennent ,  où  il  3 
besoin  d'un  cbef  pour  la  guerre  ;  ce  chef  de- 
vient un  roi. 

De  cette  manière  ,  ce  ne  sont  pas  les  pouvoirs 
politiques  qui  forment ,  comme  on  dit ,  les  pou- 
voirs civils  ;  ce  sont  les  pouvoirs  civils  ,  au  con- 
traire, qui  s'établissent  en  pouvoirs  poUtiques. 
Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  Chartes  ni  de 
conventions  particulicres  :  c'est  l'effet  de  la  né- 
cessité même,  et  de  la  nature  des  choses.  Les 
conventions  particulières ,  les  lois  écrites  peu- 
vent devenir  ensuite  l'expression  de  cet  ordre 
établi;  elles  peuvent  le  régulariser  et  le  cimen- 
ter. Elles  ne  peuvent  le  créer. 

Je  me  permettrai  une  supposition. 

Voilà  des  individus  Isolés  énoncés  bien  so- 
lennellement dans  une  Charte  constitutionnelle 
comme  pouvoirs  politiques.  Eh  bien  !  si  ces  in- 
dividus* n'ont  à  leur  disposition  ni  le  pouvoir 
militaire  qui  est  le  premier  attribut  de  la  royauté, 
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ni  le  pouvoir  judiciaire  qui  est  la  première  fonc- 
tion d"na  se'aat ,  ni  le  pouvoir  de  Timpot,  préro- 
gative ordinaire  de  la  propriëlé,  il  est  érident 
que ,  malgré  les  Chartes  ,  ces  individus  ne  for- 
meront Jumais  un  corps  politique. 

An  contraire,  supposez  dans  ce  même  état, 
i.''nn  grand  pouvoir  militaire;  a."  un  grand  pou- 
voir judiciaire;  3.°  des  assemblées  de  propriétaires 
délibéranlsiir  Timpôt,  vous  aurez,  par  le  fiùl 
seul  de  ractiou  de  ces  trois  pouvoirs  et  de  leur 
rapprochement  habituel ,  un  véritable  ordre  po- 
litique. Vous  n'avez  besoin  pour  cela  nt  de 
Charte,  ni  de' constitution  écrites.  Les  parle- 
mens  et  leurs  prétentions  politiques  ,  appuyées 
de  leur  importance  judiciaire,  en  sont  un 
exemple. 

En  suivant  cette  voio^  nous  nous  trouvons 
amenés  au  grand  principe  que  j'ai  déjà  énoncé 
dans  mon  ouvrage  sur  la  monarchie  française, 
et  qui  n'avait  pas  été  connu  jusqu  au  temps  pré- 
sent :  c'est  qu'il  faut  d^ abord  être  puissance  pour 
être  apte  à  entrer  comme  élément  dans  la  sou- 
veraineté. D'un  côté,  c'est  de  la  plénitude  de 
fempire  domestique  que  doivent  partir  les  pre- 
miers élémens  de  Tordre  civil  ;  d'uu  autre  côté , 
c'est  de  k  plénitude  de  l'empire  civil ,  c'est-à-dire 
de  la  magistrature,  que  ressorteni  les  clémens  de 
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Tordre  politique.  Ainsi  il  faut  être  nccessaire- 
"  ment  pouvoir  civil,  pour  être  apte  à  devenir 
pouvoir  politique.  La  coiistttutioD  politique  d'un 
Etat  peut,  en  quelques  cas,  avoir  besoin  de 
Charte  pour  la  régler  5  mais  non  pas  pour  la 
former.  Elle  ne  gît  pas  même  toujours  dans  sca 
Chartes.  Elle  gît  dans  le  jeu  de  ses  grands  pou- 
voirs civils   quels  qu'ils  soient. 

La  participation  des  pouvoirs  civils  comme  ■ 
appuis,  comme  auxiliaires,  ou  comme  cicmens 
dans  la  puissance  politique  forme  la  monarchie 
tempérée.  La  circulation  constante  du  pouvoir 
prmcipal  par  le  canal  des  pouvoirs  subalternes 
en  constitue  fessence. 

C'est  ordinairement  le  Sénat  ou  la  première 
corporation  judiciaire  qui  remplit  les  IbncUons 
de  pouvoir  iuterme'diaire.  L'habitude  des  peu- 
ples de  s'adresser  au  Sénat  pour  €n  obtenir  des 
jugemens,  les  accoutume  insensiblement  à  s'a- 
dresser à  lui  pour  la  confection  des  lois.  Ce 
corps ,  organe  habituel  de  la  justice ,  sur  les  de- 
mandes particulières,  est  manifestement  le  pliis 
propre  à  en  devenir  également  l'interprète  sur 
le  vœu  géne'ral. 

Si,  par  la  fatalité  des  circonstances,  aucun 
corps  iulennédiaire  n'a  pu  s'interposer  entre  le 
monarque  et  le  peuple ,  il  iàudra  que  le  peuple 
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cesse  d'énoncer  aucune  volonté,  ou  que  les  vo- 
lontés du  prince  et  celles  du  peuple  soient  sans 
cesse  en   contact.  On  doit  s'attendre  de  celle 
manière  à    un    flux   cl    reflux    de  jalousie 
de  crainte ,  et  par  là  même  ,  à  un  flux  et  ri 
dipvasions  et  d'anticipations  respectives. 

Un  souverain  faible  et  imprudent,  une  na- 
tion faible  et  mal  avisée,  pourront  se  laisser 
mener  de  cette  manière  :  !e  premier,  jusqu'au 
dernier  tenne  de  la  nullité  ;  l'autre  jusqu'au  der- 
nier terme  de  la  servitude.  D'autres  fois  aussi , 
l'alarme  étant  donne'c  à  temps ,  les  entreprises 
seront  réciproquement  signalées.  Un  pouvoir 
qui  veut  envabir ,  trouvant  au— devant  de  lui 
irae  obéissance  qui  veut  se  limiter,  i'Elal  se 
divisera  en  deux  partis  qui  s'examineront  j 
s'observeront ,  se  regarderont  réciproquement 
comme  ennemis ,  et  se  mettront  en  guerre  comme 
ferairait  deux  puissances  indépendantes  ;  quel- 
I  quefois  aussi  des  négociations  s'ouvriront ,  des 

I  -        moyens  termes   se   proposeront;   on   rq^nrdera 

comme  un  bonheur  que  de  grandes  collisions 
se  préviennent,  ou  se  terminent  par  des  Cbartes^^ 
des   capitulations ,   des  traités.  |^H 

De  grands  génies  ont  aperçu  cette  5ttuatî<l|^H 
Je  suis  porte'  à  croire  qu'ils  ne  l'ont  pas  bien 
l  observée.  Du  moment  qu'un  État  vient  à  se  par- 
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tagi!!"  entre  le  prince  cl  le  peuple,  du  momcni 
(jue  le  pouvoir  qui  est  esseutiellemeot  protec- 
teur de  la  liberté ,  est  signalé  comme  renuemi 
de  la  liberté^  en  ud  mot,  du  moment  «ju'un 
corps  quelconque  pan'ient  à  preudi-e  une  por- 
tion de  la  souveraineté  ,  partagé  dès  ce  morafflit 
entre  deux  âmes ,  deux  esprits  publics ,  deux 
principes  d'ordre,  de  mouvement  et  de  vo- 
lonté, un  Etat  est  certainement  au  bord  d'un 
abîme. 

S'il  ne  faut  consulter  que  l'ordre  ordinaire 
des  passions  ,  la  liberté  exaspérée  par  le  pou- 
voir voudra  le  renverser.  Le  pouvoir  à  son  tour 
exaspéré  par  les  excès  de  la  liberté  voudia  l'ef- 
facer. Or ,  le  pouvoir  une  lois  mis  à  bas  comme 
un  ennemi  public ,  l'État  sera  livré  à  ranarchie  ; 
la  liberté  mise  à  bas  comme  ennemie  du  pou- 
voir ,  il  y  aura  fermentation  intérieure  :  l'a- 
narcbie  finira  par  se  mettre  dans  le  pouvoir 
même. 

Quelques  peuples  sont  parvenus  non  à  se 
sauver  tout-à-fait  de  celle  situation,  mais  à  en 
reculer  les  effets.  Le  pouvoir  se  partagea  à  Rome 
entre  le  peuple  et  le  Sénat.  Il  y  eut  aussi  alors 
des  capitulations ,  des  traités.  Un  ver  rougeur 
n'en  demeura  pas  moins  dans  le  sein  de  TEtat. 
Les  Romains  comprirent  très-bien  le  principe 
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de  destruction  qui  les  dévorait;  dés  qu^îls  m 
éprouvaient  les  atteintes ,  ils  se  réfiigiaient  vers 
la  guerre  ëtmngère.  La  conquête  du  inonde  fut 
le  remède  à  la  maladie  de  ïîome. 

Dans  les  temps  modernes  ^  un  peuble  divisé 
long-temps  en  Whigs  et  en  Torys'^  s^est  sauvé 
du  fléau  de  la  séparation  des  pouvoirs  par  ses 
guerres  avec  la  France,  et  Fenvahissement  sys- 
tématique du  commerce  du  monde». 

Hors  ces  cas  particuliers ,  la  séparation  des 
pouvoirs  doit  amener  un  peuple,,  non  à  la 
liberté,  comme  on  le  croit,  xnais  à  sa  confiision 
et  i  sa  ruinew 
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CHAPITRE  II. 


De  l'ordre  politique  considéré  dans  ses  rela- 
tions au  dehors. 


Spécifier  d'une  manière  précise  ce  qui  coi»' 
titue  tin  peuple ,  ce  n'est  pas  aussi  facile  qu'on 
pourrait  Timaginer. 

On  entend  généralement  par  le  mot  peuple , 
une  identité  quelconque  de  religion ,  de  Gou- 
vernement, de  mœurs  sur  le  même  terriloii'e. 
Cependant  ici  des  peuples  qui  ont  la  même  re- 
ligion, ont  un  Gouvernement  difTerent;  ià  des 
peuples  qui  ont  le  même  Gouvernement  n'ont 
ni  la  même  religion  ni  les  mêmes  mœurs.  Les 
Juifs  re'pandus  sur  une  multitude  de  territoires 
difîërens ,  sont  regardés  comme  un  peuple  par^ 
ticulier^  Les  Grecs  ,  chez  lesquels  existait  une 
variété  înûnie  de  mœurs  et  de  Gouvernemens  , 
sont  regardés  généralement  comme  un  seul 
peuple.  Les  anciens  nous  représentent  les  Ger- 
mains et  les  Gaulois  dans  la  même  situation. 
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Adx  yeux  cl'un  Chinois  et  d'un  Indien,  r^u^ 
ropc  fait  la  même  Impression.  Un  Anglais  na- 
perçoit  pas  les  nuances  qui  différencient  un 
Français  du  midi  d'avec  celui  des  provinces  du 
nord.  Un  Français  n'aperçoit  pas  davantage 
celles  qui  dilTerencieut  entre  eux  les  peuples  de 
rAlIemague  et  ceux  de  la  Gr.andc-Bretagne.  Il 
confondia  de  même  celles  des  diflerentes  pal- 
lies de  la  Suisse  ou   de   l'Italie. 

La  raison  de  ces  méprises  vient  du  point  de 
■\Tie  où  on  se  place.  Comme  les  peuples  ainsi 
que  les  individus  se  touchent  sur  terrains 
points  j  et  sont  étrangers  sur  d'autres  ,  on  peut 
être  frappe,  ou  des  différences  qui  les  distin- 
guent, ou  des  rapports  qui  les  lient.  Sous  le 
rapport  de  leur  obéissance  au  même  souverain , 
Hrlande  et  l'Ecosse  font  paitie  de  l'Angleterre. 
Sous  le  rapport  de  leurs  constitutions,  elles  ont 
une  existence  particulière  5  sous  un  r;ipport , 
elles  sont  corps  ;  sous  un  autre  ,  elles  sont 
membres.  ^H 

Comme  les  nations  de  quelque  dimens^H 
qu'elles  soient,  ont  un  grand  désir  de  se  con- 
server, celles  qui  sont  faibles  et  qui  ont  la 
conscience  de  leur  faiblesse  ,  ont  une  grande 
tendance  à  se  rapprocher.  Dans  de  grandes  en- 
treprises ,  ce  rapprochement  même  ne  sui^ 
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pat  :  elles  se  créent  momentanëtneiit  des  chefs. 
Agamemnon  fut  pendant  dix  atis  rot  de  la 
Grèce.  Plusieurs  rois  furent  nommés  dans  les 
Gaules  pour  commander  les  armées.  Rome  eut 
de  même  ses  dictateurs.  On  ■lît  des  rois  créés 
par  le  besoin  du  moment  disparaître  après  ce 
■  Sidnieiit. 

Rien  n'est  si  difficile  en  soi  que  de  donner 
de  la  consistance  à  des  confédérations'  d'Etat. 
Il  est  à  cet  égard  une  règle  qu'on  peut  regarder 
comme  sans  exception.  C'est  qu'à  mesure  que 
les  masses  grandissent ,  et  que  les  organisations 
se  compliquent ,  leurs  communications  intimes 
deviennent  d^auiant  plus  difHciles.  Les  commu- 
nications des  minéraux  sont  simples  et  inva- 
riables •,  la  coexistence  des  petits  animaux  ,  tels 
que  les  fourmis  et  les  abeilles ,  est  plus  forte  que 
celle  des  castors  et  des  éléphans.  Dads  l'espèce 
humaine  la  coexistence  est  beaucoup  moins  in- 
time que  chez  les  animaux,  A  la  distance  où  un 
homme  se  trouve  toujours  d'un  autre  homme  , 
il  a  besoin  pour  se  faire  entendre  de  détacher 
continuellement  de  lui-même  un  interprète  par- 
ticulier :  la  parole.  Les  animaux  au  contraire 
s''entendent  et  se  concertent  sans  se  parler.  Les 
peuples  qui,  par  leur  masse,  sont  moins  sus- 
ceptibles d'une  coexistence  intime  que  les  indi- 
a6 
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yidus,  ne  peuvent  communiquer  leurs  pensées 
que  par  des  envoyés  et  des  ambassadeurs.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  se  compose  l'union  intime. 

De  ce  rassemblement ,  ou  plutôt  de  cette  co- 
hue de  peuples  ainsi  rapproches  ,  il  pourra  sans 
doute  ressortir  quelquefois  des  opérations  bien 
concertées  et  d'une  grande  énergie  5  mais  ces 
merveilles,  ouvrage  de  la  passion  du  moment, 
ne  tiendront  ni  contre  l'action  du  temps ,  ni 
contre  l'artifice  prolongé  de  la  politique.  Après 
avoir  brûlé  Rome  ,  fait  trembler  la  Grèce  et 
l'Asie ,  les  Gaulois  ne  triomphèrent  plus  des 
Romains ,  lorsque  ceux-ci  eurent  conquis  les 
Alpes  et  se  flirent  établis  dans  leur  voisinage. 
Les  Grecs  qui  avaient  brûlé  Troie  et  triomphé 
ensuite  du  grand  roi  et  de  ses  trois  cent  mille 
hommes,  ne  triomphèrent  pas  des  Macédo- 
niens plus  habiles  ,  plus  rapprochés ,  plus  à 
même  de  fomenter  leurs  dissensions. 

On  a  vu  de  nos  jours  ce  que  sont  devenus 
la  Hollande  et  le  Corps  Germanique. 

Voici  pour  tous  les  États  fédératifs  la  difliculté 
de  leur  position.  Elle  exige  pour  de  grands 
succès ,  une  concentration  de  force  et  par  con- 
séquent un  rapprochement  intime.  Mais  à  force 
de  fournir  ainsi  à  Tasâociation,  c'est-à— dire  à 
Tindividualité    générale,  il  est  inévitable  que 
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quelque  clibse  des  iadividualites  particulières 
ne  s'affaiblisse.  En  ne  se  communiquant  pas  du 
tout^  on  perd  Tavanlage  de  la  force  des  autres^ 
en  se  communiquant  trop ,  on  s'énerve.  Si  la 
conservation  et  l'énergie  d'un  peuple  dépen- 
dent de  la  conservation  même  et  de  l'cnergie  de 
son  esprit  public,  il  s'ensuit  que,  hors  certains 
cas  extraordinaires,  le  premier  intérêt  d'un 
peuple  est  de  se  concentrer  et  non  de  se  com- 
muniquer. Ce  nest  pas  en  se  produisant  sans 
cesse  hors  de  sot ,  qu'on  peut  renforcer  son 
cnergie. 

En  examinant  rétat  actuel  de  l'Europe,  je  ■ 
n'y  vois  rien  qui  me  détourne  de  cette  idée. 
Tandis  que  la  variété  de  religion,  de  lois  et 
de  mœurs  qu'on  rencontre  .  chez  chacun  de 
ces  peuples ,  les  empêche  d'avoir  im  carac*- 
tèrt  précis ,  la  multitude  de  leurs  reladous 
entre  eux  par  le  commerce ,  les  sciences ,  les 
arts  et  la  politique,  leur  donne  je  ne  sais  quelle 
physionomie  commune.  L'usage  d'entretenir  des 
ambassadeurs  les  uns  chez  les  autres,  est  fort 
admiré.  S'il  dure  encore  quelques  siècles ,  il 
pourra  avoir  des  conséquences  qu'on  ne  pré- 
voit pas.  Il  paraîtrait  absurde  d'affirmer  qu'il 
amènera  l'Europe  entière  à  une  constitution 
fédérative.  Cependant    ce  quVn    appelle    déjà 
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dans  les  caLineU  équilibre  ou  balancetna 
des  puissances,  n'est  autre  chose  que  ce  qu'on 
uppelle  en  Gouvernement  balance  des  pouvoirs- 
Toutes  les  fois  que  des  pouvoirs ,  quels  qu'ilj 
soient,  se  rapprochent  habituellement,  il  faut 
qu'ils  se  concertent  ou  qu'ils  se  combattent. 

Des  nations  que  nous  appelons  barbares, 
ont  senti  mieux  que  nous  le  danger  de  ces  re- 
lations étrangères.  Attachées  à  une  vie  sobre  et 
casanière  ,  elles  mettent  à  s'isoler  le  même  soin 
que  les  autres  peuples  »  se  communiquer.  An- 
cieimement  le  Turc ,  le  Grand-Mogol  n'entre- 
tenaient point  d'ambnssadeurs.  Plusieurs  na— 
lions  anciennes  et  modernes  ont  flétri  le  com- 
merce. La  Chine ,  maîtresse  d'un  vaste  terri- 
toire, a  demeure'  long-temps  inconnue  au  reste 
du  monde. 

Auprès  d'un  voisin  ambitieux,  que  fera  donc 
un  Etat  iaible  ?  Je  ne  puis  que  déplorer  sa  con- 
dition ;  ear  le  danger  d'être  en^'ahi  par  ceux 
qui  protègent ,  n'étant  guère  moindre  que  ce- 
lui d'être  subjugué  par  ceux  qui  attaquent,  leur 
[position  me  parait  très— difficile.  Si  on  veut  se 
rappeler  la  tj'rannïe  d'Athènes  et  de  Sparte  en'- 
vers  leurs  alliés  dans  la  guerre  du  Péloponèsej 
si  on  veut  réfléchir  que  le  patronage  chez  les 
■Romains  n'eut:  d'autre    origine  que    la    bien- 
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faisance  même  et  la  protection  j  en  un  mot ,  si 
on  jette  ses  regards  sur  le  résultat  constant  de 
toutes  les  protections  de  ce  ^nre^  on  saura 
apprécier  à  leur  véritable  valeur  tous  ces  prë« 
tendus  pactes  ^  alliances ,  associations.  L'on  sen- 
tira que  dans  la  position  de  la  faiblesse  ^  une 
extrême  habileté  ^  ou  un  extrême  courage  pau-- 
vent  seuls  la  sauver  ^  et  alors  ce  n^est  pas  en 
dissipant  son  énergie  dans  des  communications 
inutiles  et  multipliées ,  c^est  en  se  concentrant  ^ 
en  s'isolant ,  en  exaltant  au  plus  baut  degré  les 
mœurs  publiques  ^  qu'aune  nation  peut  acquê-» 
rir  9  ou  cette  force  qui  n'a  pas  besoin  d'activité , 
ou  cette  activité  qui  supplée  à  la  force. 
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CHAPITRE  m. 


De   l'ordre  politique    considéré  dans  ^^H 
mouvemens  au  dedans.  ^^ 

Ij'est  sur-tout  à  Tcgard  des  pouvoirs  inférieurs 
que  la  conduite  du  pouvoir  suprême  est  remar- 
quable. On  peut  être  sûr  que  rantiquité  ne  con- 
nut rien  de  ce  système  de  jalousie,  de  précau- 
tion et  de  méfiance  que  nous  voyons  partout 
mis  en  pratique.  C'est  au  point  que  la  moindre 
combinaison  est  un  objet  d'effroi.  Quel  est  le 
souverain  aujourd'hui  en  Europe,  qui  voudrait 
laisser  établir  chez  lui  l'esclavage  f  De  grandes 
maisons  à  Rome  comptèrent  leurs  esclaves  par 
milliers  :  les  empereurs  ne  s'en  occupèrent  pas. 
Quel  est  le  souverain  qui  voudrait  laisser  éta- 
blir ou  le  vasselage  ou  la  clientèle  ? 

La  cité  nous  offre  la  même  insouciance.  Quel- 
que ombrageux  que  fussent  les  Romains,  quel- 
que habiles  qu'ils  dussent  être  dans  l'art  de 
détruire  les  peuples  dont  ils  avaient  si  bien  l'ex- 
périence,   ils   ne  portèrent  jamais    envers  les 
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cités  particulières ,  les  pre'cautions  au  point  où 
on  le?  porterait  aujourd'hui.  Si  on  veut  exami- 
ner la  constitution  que  Rome  donna  aux  villes 
qu'elle  soumit ,  on  y  trouvera  de  véritables  sou- 
verainetés. Rome  parut  mettre  son  orgueil  à 
établir  partout  de  petites  Rome. 

Nos  premiers  rois  francs  ne  furent  pas  plus 
méfians.  Sous  les  Romains  quand  les  villes  gau- 
loises avaient  des  contentions  entre  elles ,  elles 
se  faisaient  franchement  la  guerre  sans  que 
Rome  s'en  embarrassât.  Il  en  fut  de  même 
sous  nos  rois  mérovingiens.  Après  avoir  e'té 
effacées  par  le  laps  de  temps  ,  lorsque  nos  rois 
de  la  troisième  race  jugèrent  à  propos  de  réta- 
blir les  comnranes ,  ils  leur  donnèrent  une  im- 
portance qu'on  se  garderait  bien  aujourd'hui  de 
leur  accorder. 

Pour  ce  qui  est  des  assemblées  délibérantes , 
il  est  remarquable  que  Rome  ne  trouva  jamais 
aucune  difficulté  à  les  convoquer.  Nos  anciens 
rois  s'entourèrent  de  même  de  champs  de  Mars 
et  de  Mai ,  de  parlemens  de  barons  et  d'états- 
généraux. 

Transportons  ~  nous  actuellement  dans  les 
temps  modernes  ;  on  sait  de  quel  œil  on  y  re- 
garde et  un  corps  représentatif  et  les  préten- 
tions des  propriétaires  ,  et  celles  des  cités.  Dans 
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toute  rEuFOpe,  le  pouvoir  regarde  comme  nn» 
^ihlesse  la  moindre  remission  dans  une  cer- 
taine acliTilé  de  police  qu'il  se  croit  commandée. 

Il  est  facile  de  se  rendre  raison  de  ces  diffé- 
rences. Instruit  par  une  longue  expérience  ,  le 
pouvoir  connaît  aujourd'hui  ses  dangers  ;  tout 
ce  qui  s'approche  de  lui  avec  un  peu  de  volume 
lui  inspire  des  craintes.  Cependant  ces  approchei 
sont  à  peu  près  inévitables. 

L'autorité  étant  un  bien  commun ,  ce  ne  s( 
pas  seulement  les  individus  qui  ont  à  l'invoquer, 
ce  sont  aussi  des  corporations  d'intérêt  et  d'en-i 
treprises,  telles  que  les  diverses  compagnies , 
des  corporations  de  maisons  telles  que  les  citési 
des  corporations  de  territoires  telles  que  les  dé- 
partemens  et  les  cantons  ;  enfin  dans  certains 
cas  la  corporation  même  des  citoyens  ou  U 
nation.  Encore  que  ces  masses  n'inten'ieiment 
que  par  l'organe  de  leurs  représenlans  ,  ces  re- 
présentaps  n'en  acquièrent  pas  moins  une  grande 
prépondérance.  Sans  cesse  en  présence  de  ces 
corporslionp,  si  le  pouvoir  principal  se  néglige, 
s'il  abandonne  autour  de  lui  son  action  et  sa 
sm-veillance ,  à  la  longue,  elles  pourront  l'en- 
vahir. Nous  pouvons  voir  aujourd'hui  en  Asie, 
par  ce  que  deviennent  les  Bâchas  et  les  Satra- 
pes, quel  est  le  partage  qui  reste  au  pouvoir 
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principal ,  Iors(jue  ,-^ar  son  éloignement ,  ou 
par  une  cause  quelconque  prolongée ,  il  cesse 
d'être  en  scène. 

C'est  ainsi  que  se  forment  les  anticipations 
successives  ,  tantôt  du  pouvoir  principal  sur  les 
pouvoirs  particuliers  ,  tantôt  de  ceux-ci  sur  le 
pouvoir  principal.  Ces  mouvemens  oi&ent  dans 
rhistoire  un  spectacle  singulier. 

Sous  nos  deux  premières  races ,  tant  que  du- 
rèrent les  champs  de  Mars  et  de  Mai ,  i'Etat  fiit 
en  quelque  sorte  un  camp ,  le  Gouvernement 
une  armée  :  l'autorité  qui  avait  tout  sous  ses 
yeux  fut  puissante.  Lorsque  les  assemblées  n'eu- 
rent plus  lieu  ,  le  Gouvernement  qui  avait  eu 
une  grande  force  n'en  eut  plus  assez.  Les  mai- 
sons acquirent  l'énergie  qu'avait  perdue  l'iitat. 
Ellles  s'aimèrent ,  s'enrégimentèrenL  On  eut  une 
hiérarchie  de  domaines  dessinée  sur  le  mode  de 
la  hiérarchie  militaire.  L'ordre  civil  suivit  cet 
exemple.  Les  ducs ,  les  comtes  ,  c'est-à-dire,  les 
magistrats  civils  et  militaires  s'élevèrent  au  rang 
des  souverains. 

En  Allemagne,  oîi  le  même  mouvement  eut 
lieu ,  les  circonstances  firent  qu'il  se  consolida. 
11  devint  la  base  de  la  bulle  d'or  et  de  la  consti- 
tution germanique. 

11  n'en  fut  pas  de  même  en  France.  Le  pou— 
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voir  principal  réagissant  sur  les  pouvoirs  parti- 
culiers ,  reprit  a  la  longue  le  terrain  (ju'il  avait 
perdu.  Sous  Louis-le-Gros  ,  il  est  facile  de 
voir  que  la  base  de  l'État  avait  anticipé  sur  le 
sommet.  Sous  Louis  XIV ,  nous  trouvons  les 
anticipations  effectuées  en  sens  inverse.  Ce  ne 
sont  plus  les  chefs  de  maison  qui  déclinent  la 
juridiction  des  magistrats ,  pour  en  appeler  à 
Dieu  et  à  leur  ëpée  ^  ce  sont  les  magistrats  qui 
méconnaissent  les  droits  des  chefs  de  maisoii. 
Autrefois  ceux— ci  levaient  des  impôts  et  des 
troupes,  faisaient  des  lois  dans  leurs  domaines, 
sans  la  participation  du  prince  ;  à  présent ,  c'est 
le  prince  qui  fait  les  lois  sans  la  participation 
des  chefs  de  maison.  Le  prince  juge  de  même, 
quand  il  lui  plaît ,  sans  la  participation  des 
magistrats,  au  moyen  de  ses  commissions,  de 
ses  évocations ,  de  ses  lettres— de— cachet. 

Le  pouvoir  principal  s'avançant ,  selon  la 
fortune  des  circonstances ,  sur  les  pouvoirs  parti- 
culiers ,  et  ceux-ci  revenant  à  leur  tour  sur  le 
pouvoir  principal ,  on  a  vu  ainsi  de  grands  Etats 
revenir  à  leurs  premiers  élémens  ;  des  e'iémens  se 
rapprocher  ensuite  ,  et  recomposer  de  nouveau 
de  grands  Etats,  On  sait  les  vicissitudes  qu'a 
éprouvées  en  ce  genre  l'Allemagne  à  diverses 
époques  et  à  divers  âges.  Les  Gaules  divisées 
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avant  les  Romains  ^  réunies  sous  les  Romains  ^ 
divisées  de  nouveau  sous  les  Barbares ,  réunies  de 
nouveau  sous  Clovis ,  ont  été  amenées  à  se  divî^ 
ser  encore  sous  le  Gouvernement  féodal ,  et  à  se 
réunir  encore  à  sa  décadence.  Lltalie  a  éprouvé 
les  mêmes  fluctuations.  On  a  ainsi  dans  Thistoire 
successivement  le  spectacle  d'un  grand  Etat  se 
divisant  peu  h  peu ,  et  prêt  à  éclater  en  pièces  y 
pour  former  plusieurs  Etats,  et  celui  de  plu- 
sieurs Etats  qui ,  se  resserrant  progressivement  ^ 
finissent  par  se  confondre  en  un  seid» 


^i^"^""^ 


HOIfARCHIE 


CHAPITRE  IV. 


Jht  principal  oèJH  d'une  Constitution  ^ 

1j*oidke  cîtU  a ,  comme  nous  arons  va ,  t 
objet  on  système  de  protection  pour  les  i 
naturels.  L'ordre  politique  à  son  tour  a  pour 
objet  un  système  de  protection  pour  les  droits 
cÎTils.  ^Ê 

Je  dis  protection ,  ce  n'est  pas  assez  :  Tord^l 
politiques  aussi  pour  objet  un  système  dérègle». 
L'ordre  civil  na  pas  seulement  à  proléger  le 
domaine  et  la  maison  dans  leur  enceinte  j  it  doit 
Teiller  à  ce  qu'ils  n'en  passent  pas  les  limites. 
L'ordre  politique  a  de  même  à  protéger  les  poth- 
voirs  inférieurs  ;  il  doit  aussi  veiller  à  ce  qu'ils 
n'excèdent  pas  leur  attribution. 

Je  dois  ajouter  que  l'ordre  politique  a  ponr 
objet  un  système  d''influence  publique.  Comme 
mie  nation  a  des  intérêts  publies ,  elle  est  par 
là  même  dans  le  cas  d'avoir  une  volonté  pu- 
blique. Ayant  en  propriété  des  lois ,  des  mœurs , 
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un  lerritoire  qu'elle  est  intéressée  k  conserver, 
elle  est  admise  par  là  même  k  avoir  une  volonté 
pour  les  défendre.  C'est  ce  qui  composé  dam 
l'ordre  politique  le  système  de  liljertë. 

Et  d'abord  je  dois  dire  que  la  liberté  et  la 
servitude  sont  pour  les  nations  ce  qu'elles  sont 
pour  les  individus.  Une  nation  et  un  individu 
sans  volonté ,  sont  également  esclaves.  Ce  n'eil 
pas  qu'une  nation  escla^'e  ne  puisse  conserver 
un  peu  de  liberté  dans  quelque  partie  de  ses 
relations  sociales.  Le  nègre  dans  sa  case  en  con- 
serve aussi  dans  quelques-unes  de  ses  relations 
dtxnestiques.  Dans  quelque  sphère  qu'elle  soit 
placée ,  la  liberté  conserve  invariablement  son 
caractère*  La  providence  qui  en  a  fait  le  plus 
bel  apanage  de  Tbomme ,  en  a  fait  la  première 
dignité  des  nations.  Ceux  qui  observant  les  orages 
d'une  révolution ,  maudissent  la  liberté  qui  les 
Cause ,  ressemblent  à  ces  philosophes  qui  mau- 
dissent la  religion  à  cause  des  excès  du  fana- 
tisme. Hobbes,  après  les  troubles  d'Angleterre  j 
Machiavel,  après  ceux  de  Florence,  ont  pu 
proclamer  la  doctrine  du  despotisme.  L'un  était 
athée,  l'autre  a  donné  son  nom  à  la  perfidi* 
politique. 

Xâ  volonté  d«il  nation»  peut  se  considérer 
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sous  trois  points  de  vue  ;  dans  leurs  relatif 
extérieures ,  dans  leur  police  intérieure , 
leur  réaction  sur  leur  Gouvernement. 

Si  on  veut  faire  attention  à  la  moindre  rixe 
sur  la  place  publique  ,  on  verra  avec  quel  soin 
se  débattent ,  dans  le  groupe  qui  s'^  forme ,  les 
intérêts  des  deux  partis.  Le  droit  une  fois  re- 
connu ,  tous  se  réuniraient  à  l'instant  même 
contre  celui  des  deux  contendans  qui ,  sous  le 
prétexte  de  la  supériorité  de  force,  voudrait 
renouveler  le  combat. 

Les  différends  ne  se  règlent  pas  tout-à-fail 
ainsi  entre  les  peuples ,  et  pourtant  on  les  voit 
se  giouper  de  même  quelquefois.  Tel  est  dans 
le  cœur  de  rhomme  le  sentiment  de  la  justice , 
que  les  souveralos  sont  contraints,  comme  les 
particuliers ,  de  rechercher  dans  leurs  querelles 
les  suffrages  publics.  Les  mémoires  qui  précè- 
dent les  jugemeus  des  procès,  et  les  manifestes 
qui  précèdent  les  déclarations  de  guerre,  sont 
également  des  invocations  à  féquité. 

Ces  démêlés  des  nations  entre  elles ,  quand 
ils  sont  soumis  à  la  raison  ,  ne  peuvent  se  juger 
que  de  deux  manières  ,  ou  par  le  texte  des  con- 
Yenlions,  des  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
ou  à  leur  délàut,  par  le  seuliment  d^ équité  ^ 
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se  trouve  chez  tous  les  hommes  ,  et  qu''on  a 
généralisé  pour  les  nations  sous  le  nom  de  droit 
des  gens. 

Comme  les  lumières  chez  les  nations  sont 
sujettes ,  ainsi  que  chez  les  particuliers  ,  à  être 
troublées  par  rintérêl ,  il  faut  bien  que  la  guerre 
décide  ce  que  la  raison  n'a  pas  voulu  juger. 

De  quelque  manière  que  les  nations  par- 
viennent à  régler  leurs  démêles ,  il  en  est  d'elles 
comme  des  individus  :  leur  condition  suit  tou- 
jours le  rang  de  leurs  volontés.  Lne  nation  qui 
.  abaisse  sa  volonté  devant  une  autre  se  place  na- 
turellement au-dessous  d'elle.  Après  lui  avoir 
'  soumis  son  orgueil ,  elle  lui  soumettra  bientôt 
sa  liberté.  Une  nation  avilie  peut  être  regardée 
d^avauce  comme  une  nation  asservie. 

Il  ne  suffit  pas  à  une  nation  que  sa  volonté 
I  soit  respectée  au  dehors  j  il  fimt  encore  qu'elle 
ne  soit  pas  comprimée  au  dedans.  On  a  long- 
■  temps  disputé  sur  la  meilleure  forme  de  Gou— 
'  vememenL  Le  meilleur  Gouvernement  est  celui 
.  où  l'on  fait  le  plus  ce  qu'on  veut.  L'art  de 
,  gouverner  les  hommes  n'est  autre  chose  que 
l'art  de  leur  faire  faire  leur  volonté. 

En  supposant  les  rapports  extérieurs  parfaite' 

ment  réglés ,  les  rapports  Intérieurs  parfaitement 

.   ordtmnés ,  une  nation  peut  avoir  des  inquiétudes 
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dans  ses  rapports  avec  son  GouveMietneot.  H 
faut  une  puissance  contre  les  passions  des  in- 
dÎTidus;  il  en  faut  encore  contre  les  passions 
des  chefs.  En  ce  geni'C  les  paroles ,  les  pro- 
messes, les  serra  ens ,  ont  peu  de  valeur.  Les 
particuliers  entre  eux  ne  s'en  contentent  pas: 
ils  veulent  que  les  promesses  soient  rédigées  en 
actes.  Entre  le  souverain  et  les  sujets  j  quel  sera 
l'acte?  quelle  sera  la  garantie!* 

Dans  les  pays  où  l'homme  est  la  propriété 
d'un  autre  homme,  Tesclave  peut  avoir  un  peu 
de  volonté  ;  il  la  défend  par  riiumanité  et  par 
la  justice  ;  mais  il  n'a  d'autre  puissance  pour 
la  proléger  que  l'honnêteté  et  l'intérêt  de  soû 
maître. 

Dans  les  contrées  où  l'esclavage  est  aholi  ) 
l'homme  défend  sa  volonté  contre  un  autre 
homme  par  les  lois,  11  a  pour  la  faire  respecter 
la  décision  et  la  puissance  des  magistrats.    -^H 

Les  nations  peuvent  avoir  des  volonte's  cooi^| 
les  nations  qui  les  avoisinCnt.  Elles  les  défendent 
par  le  texte  de  leurs  tiaités  d'alliance  et  de 
commerce ,  par  les  conventions  reconnues  âv 
droit  des  gens^  elles  les  font  respecter  par  U 
puissance  de  leurs  armées ,  de  leurs  places 
fortes ,  par  tous  les  appareils  de  la  guerre. 

Les  souverains  peu^'ent  avoir  une  volonl^ 
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"COîilre  leurs  sujets  ;  ils  la  défendent  par  le  texte 
des  coutumes  et  de  la  constitution  du  pays.  Ils 
Dot  toute  la  puissance  militaire  pour  la  rendre 
imposante. 

Quand  les  peuples,  à  leur  tour,  ont  une  vo- 
lonté contre  leur  souverain ,  ils  la  défendront 
sûrement  par  le  texte  de  leurs  coutumes ,  de 
leurs  Charles  ,  de  leurs  privilèges  ;  mais  com- 
ment la  feront-ils  respecter  f  Je  ne  connais  ,  en 
pareil  cas  ,  que  la  puissance  de  l'impôt ,  celle 
des  grandes  corporations ,  des  assemblées  repré- 
sentatives. Cette  garantie  paraît  forte ,  et  cepen- 
dant, si  vous  n'y  joignez  le  scandale,  c'est-à- 
dire  ,  rinter\'ention  de  l'esprit  public  et  des 
moeurs  publiques ,  j'ai  peine  à  croire  qu'elle  soit 
GulKsante. 

Le  grand  but  de  la  société  e'tant  la  protec- 
tion, la  puissance,  voilà  la  garantie  nécessaire 
du  droit.  Il  n'y  a  pour  les  droits  de  sécurité 
qu'avec  la  puissance.  On  ne  peut  raisonnable- 
ment compter  sur  des  richesses  que  lorsqu'on 
a  des  moyens  de  les  préserver;  on  ne  peut  de 
même  compter  sur  sa  volonté  ,  que  lorsqu'on  4 
une  puissance  pour  la  défendi'e. 
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CHAPITRE   V. 


i 


Pu  premier  caractère  de  la  volonté  nation 
Elle  doit  être  juste, 

JjUMiÈRE  pour  apercevoir  ,  puissance  pour 
protéger,  tel  est  Tobjet  de  Tordre  civil  ;  tel  est 
encore  dans  une  autre  catégorie  l'objet  de  l'ordre 
politique.  Ici ,  comme  dans  l'ordre  civil ,  comme 
dans  Tordre  naturel ,  la  première  condition  est 
réquité. 

L'ÉQUITÉ  !  je  ne  doute  pas  que  ce  seul  mot 
ne  provoque  chez  certains  hommes  d'État  un 
sourire  dédaigneux.  Mais  à  mon  avis  ,  il  faut 
moins  haïr  comme  dépravés  ,  que  mépriser 
comme  insensés  ceux  qui  affectent  de  ne  pas 
reconnaître  pour  les  peuples  les  lois  de  vérité, 
d'honnêteté  et  de  justice  admises  pour  les  in- 
dividus. 

Il  est  admirable  d'entendre  traiter  de  niaise- 
ries entre  les  peuples  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint 
entre  les  hommes.  Dans  le  paganisme ,  les  vertus 
de  la  terre  ne  semblaient  pas  faites  pour  le  Ciel. 
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On  y  avait  des  Dieux  colères,  vîndîcalîis,  adiil-> 
tères ,  incestueux.  Certains  politiques  pensent 
de  même  pour  les  affaires  d'Etat.  Les  règles  de 
rhonnêteté  humaine  leur  paraissent  trop  vul- 
gaires pour  les  rois.  Donner  des  paroles  et  les 
enfreindre  ;  faire  des  pactes  et  les  violer ,  ces 
choses  qui  sont  viles  entre  les  individus,  leur 
paraissent  bonnes  entre  les  peuples.  Cice'roa 
qui  en  Savait  autant  que  ces  messieurs  sur  les 
matières  d'Etat ,  repousse  très  -  durement  ceS 
I  maximes.  «  Non  seulement ,  dit-il ,  je  ne  pense 
c  pas  que  rinjustice  soit  ne'cessaire  à  la  chose 
«  publique^  j'estime  même  qué^  sans  une  jus- 
c  tïce  rigoureuse,  un  Etat  ne  peut  être  gou- 
«  veme'.  » 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Quelques  per- 
tes plus  ou  moins  graves  ,  quelques  sacrifices 
plus  ou  moins  momentanés  ,  peuvent  accom- 
pagner pour  les  Etats  le  respect  pour  les  pactes. 
C'est  là  la  grande  considération.  Voici  un  lait 
dont  un  homme  de  ma  connaissance  a  été  t^ 
moin. 

Un  homme  s'arrête  tout-à-coup  sur  la  grande 
route ,  auprès  d'un  pauvre  cultivateur  qui  ré- 
pandait sur  son  champ  les  semences  de  l'au- 
tomne. «  Eh  quoi  !  lui  dit-il  en  riant  aux  éclats  ^ 
«  vous  enfouissez  ainsi  dans  la  terre  celte  gra'mfi 
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«  précieuse  qui  demain,  après  demain  pourrait 
■ï  nourrir  votre  femme  et  vos  enfâns ,  ou  bien 
«  être  portée  au  marché  et  payer  vos  tributs!  » 
Cet  habile  raisonneur  était  un  fou  qu'on  menait 
à  Charenton. 

Les  hommes  d'Etat  qui ,   dans   lei 
publiques  déclinent  la  morale  publique , 
sonnent  de   la  même  manière. 

On  regarde  comme  une  perte  les  sacrifices 
que  peuvent  coûter  dans  certains  cas  la  loyauté 
etThonnètelé.  Celle  perte  n'est  qu'une  semence 
qui  se  reproduit  bieulôl  en  confiance  et  en 
afiermissement  des  mœurs  au  dedans ,  en  con- 
fiance et  en  respect  au  dehors.  Eh  quoi  !  lors- 
que depuis  des  siècles ,  une  société  entière  va 
dans  un  sens  d'ordre  et  d'équité ,  n'est-ce  rien 
que  de  faire  rétrograder  sur  lui-même  ce  mou- 
vement antique  !  que  de  faire  refouler  le  cou- 
j'ant  de  toutes  les  pensées  et  de  tous  les 
^entimens  ! 

Comme  c'est  de  ces  sentimens  que  naît 
l'équité  dans  toutes  les  relations  particulières, 
comme  c'est  par  ces  sentimens  que  le  pouvoir 
lui— même  subsiste ,  de  manière  que  dans  des 
Ëtats  religieux ,  le  roi  se  montie  toujours  le  pre- 
mier aux  exercices  de  piété ,  que  dans  des  Etals 
voués  particulièremeat  à  Thonueur,  tout  ce  qui 
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autre  espèce  de  volonté  qui  est  produite  par  le 
cœur  seul  sans  rintelligence;  mais  elle  a  rare- 
ment un  caractère  de  raison.  On  l'appelle  sou3 
certains  rapports  passion  ;  sous  d'autres ,  fantai- 
sie ,  caprice.  Vu  exemple  va  confirmer  ces 
I     principes. 

Dans  une  re'volution ,  si  vous  n'avez  que  des 
'  mouvemens  de  l'esprit  à  opposer  aux  mouve— 
1  mens  du  cœur^  c'est— à— dire  si  vous  n'avez  que 
I  des  opinions  à  opposer  à  des  passions  ,  vous 
■  serez  certainement  vaincu.  La  force  en  ce  genre 
k  ne  l'ient  pas  seulement  du  nombre. 
'  Dans  une  assemblée  de  cent  votans ,  si  trente 
.  ont  chacun  une  volonté  comme  dix  ,  et  que 
dans  les  autres  soixante-dix  ,  chaque  volonté 
t  soit  comme  un ,  les  trente  votans  finiront  par 
•  avoir  sur  leurs  adversaires  la  prépondérance 
I  de  trois  cents  sur  soixante— dix. 
ï  Cela  explique  le  phénomène  de  la  supério- 
rité constante  des  minorités  bien  organisées  sur 
'      les  majorités.  Cela  explique  aussi  la  cause  de 

!     l'ascendant  d'une  poignée  de  factieux  sur    la 
multitude. 
Ces  principes  relatif  à  la  volonté  dans  les  in- 
j     dividus  s'appliquent  parfaitement  à  la  volonté 
I      dans  les  peuples. 

Là ,  comme   ailleurs .  il  faut  se  méûer  de 


Il 
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cette  espèce  de  sentiment  ardent  qui  voudri 
s'appeler  volonté,  et  qui  n'est  en  réalité 
passion,  fantaisie,  caprice.  II  faut  fiussi  se 
fier  de  cette  espèce  d  iiilention  froide  qui  a  la 
prétention  d'être  nne  volonté,  et  qui  n'est  en 
réalité  qu'une  pn^férence  d'opinion,  sans  acti- 
vité et  sans  force.  Le  souverain  étant  dans  on 
Etat  le  véritable  centre  de  la  raison  et  de  l'intel- 
ligence ;  le  peuple  étant  le  principal  foyer  de 
réoergie  et  des  passions,  on  peut  dire  qu'il  n'y 
a  point  dans  un  État  de  véritable  volonté  du 
souverain  sans  la  participation  du  peuple  ;  il  ne 
peut  y  avoir  de  même  de  véritable  volonté  du 
pepple  sans  la  participation  du  souverain,  h 
Cela  même  me  conduit  à  signaler  la  mépnl| 
par  laquelle  on  se  permet  quelquefois  d'appeW 
nation  le  corps  de  la  populadon  en  le  distinguant 
du  souverain.  Cette  locution,  qui  peut  être  admise 
pour  la  commodité  du  langage ,  n'a ,  à  la  rigueur, 
aucune  ré;ilité.  On  ne  peut  confondre  des  de- 
mandes adressées  au  souverain  par  des  indi- 
vidus qu'on  appelle  députés ,  représentans  , 
membres  du  Corps-Législatif,  avec  une  véri- 
table volonté  nationale.  Ce  sont ,  dans  ce  cas , 
des  vœux  et  non  pas  une  volonté.  Pour  savoir 
si  ces  demandes  sont  justes ,  il  est  indispensable , 
comme  toutes  les  autres   demandes ,   qu'elles 
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r  passetit  à  Tépreuve  des  contradictions  et  des  d&r 
:  bats=  dans  une  cour  d'équité.  Les  demandes  qui 
L  arrivent  de  la  Chambre  des  députés ,  le  souve- 
r  rain  les  fait  juger  par  son  Sénat.  Celles  qui  lui 
::.  {irrivent  par  son  Sénat  ^  il  les  envoie  de  même 
t  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  ainsi  ^  toute 
r  firoportion  gardée ,  qu'il  fait  juger  par  les.  corps 
administratif^  ou  par  les  corps  judiciaires^  les 
demandes  qui  lui  sont  adressées  par  les  PAa<-> 
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CHAPITRE    VII. 


I 


Des  divers  rapports  du  souverain  et  du  pi 
dans  l'ordre  politique^ 


J-i'expressioit  de  la  volonté  dans  Tordre  poli- 
tique est  susceptible  de  divers  mode^^  et  d'abord 
dans  les  mouvemens  du  dehors,  la  participation 
du  peuple  ne  peut  avoir  le  même  caractère  que 
dans  les  mouvemens  du  dedans. 

Dans  les  mouvemens  intérieurs ,  l'esprit  qui 
préside  à  la  vie  des  peuples  est  trop  affairé  pour 
pouvoir  mettre  aux  choses  du  dehors  une  at- 
tention active  et  continue.  De  même  que  rœil, 
l'ouïe  ,  l'odorat,  sont  comme  des  postes  avancés 
pour  le  maintien  de  la  vie  qui  est  en  nous ,  le 
souverain  qui,  dans  la  vie  des  peuples  ,  remplit 
]es  mêmes  fonctions ,  a  de  même  ses  ministres 
particuliers  qui ,  sans  causer  aucun  dérange- 
ment intérieur ,  lui  fournissent  du  dehors  ce 
qui  lui  est  nécessaire  en  instruction  et  en  lu- 


En  ce  qui  concerne  les  rapports 
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très  nations ,  c'est  donc  du  souverain  que  doi- 
vent partir  tous  les  mouvemens  ,  toutes  les 
propositions  ;  c  est-à-dire  ,  les  initiatives  de  la 
volonté  publique. 

Il  en  est  tout  autrement  des  réglemens  inté- 
rieurs. Il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  qu'une 
seule  marche. 

Certainement  il  serait  absurde  qu'un  tribunal 
se  transportât  de  lui-même  dans  toutes  les  ma!-* 
sons ,  y  recherchât  avec  empressement  les  con- 
tentions particulières  ,  pour  porter  ensuite  j  Ji 
ce  sujet,  des  jugemens  ou  des  réglemens  qu'on 
ne  lui  demanderait  pas.  Dans  ce  cas,  c^est  la 
famille  intéressée  qui  se  présente  par  l'organe 
de  son  chef  en  présence  de  la  partie  adverse ,  à 
l'effet  d'obtenir  la  décision  qui  lui  est  nécessaire; 
D'après  ce  principe,  l'ouverture  d'uue  route, 
la  construction  d'un  pont  ,  un  établissement 
quelconque  local  ne  peut  être  ordonné  d'en 
haut ,  sans  une  demande  positive  préalable  faite 
régulièrement  par  ceux  qui,  étant  sur  les  lieux, 
ont  naturellement  sur  ce  point  intérêt  et  ins- 
truction. 

La  confection  des  lois  est  dans  le  même  cas. 

La  sentence,  comme  je  fai  dit,  est  une  déci- 
sion d'équité  appliquée  à  un  cas  particulier.  Si 
ces  cas  se  renouvelaient  ou  se  multipliaient,  il 
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pourrait  être  convenable  ou  de  décider  à  la  fois 
J'ensemble  de  ces  cas  par  un  seul  et  même  juge- 
ment ,  ou  de  les  prévenir  par  un  bon  règlement. 
C'est  ainsi  que  se  forme  la  loi;  et  alors,  tout 
ainsi  que  les  jugemens  particuliers  ne  sont  ren- 
dus que  lorsqu'ils  sont  demandés ,  la  loi  ou  le 
jngemcnt  collectif  ne  peut  être  accordé  que  sur 
la  demande  qui  en  aura  e'té  faite. 

Dans  les  affaires  du  dehors ,  nous  avons  vu 
qne  les  initiatives  de  la  volonté  publique  doi- 
vent partir  du  souverain,  comme  étant  spécia- 
lement en  ce  point  l'œil  et  la  lumière  de  l'Etati 
par  ta  même  raison ,  dans  les  aOaires  du  dedans 
cette  initiative  appartient ,  comme  étant  plus 
directement  intéressée  et  plus  éclairée ,  à  la 
du  peuple. 

Les    organes    qu'on  lui    fait  pour   cet  efièl 
composent  son  régime  représentatif. 


CHAPITRE  VIIL 


Du  roi  et  de  Vautorilé  royale. 

Dans  ma  première  partie  ,  en  discutant  les 
dispositions  de  la  Charte  constitutionnelle,  j'ai 
sufllsamment  établi,  à  ce  que  je  pense,  le  ca- 
ractère du  roi  en  France ,  et  celui  de  son  auto- 
rité. Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  rappeler 
ici,  c'est  que  la  personne  ne  doit  jamais  être 
confondue  avec  Toffice.  Selon  nos  mœui-s  fran- 
çaises, le  prince  est  un  être  individuel  qui  naît, 
qui  meurt,  qui  est  sujet  à  toutes  les  infirmités 
humaines.  Le  roi  au  contraire  est  comme  ua 
eorps  collectif  qui  réunit  en  lui  toute  la  forccj 
toute  la  sagesse ,  toutes  les  lumières  de  l'EtaL 

De  ce  principe  qu'on  ne  contestera  pas ,  se 
développe  le  premier  et  le  plus  important  ca- 
ractère du  roi  :  c'est  d'èlre  le  représentant  de 
sou  peuple  auprès  des  nations  étrangères.  l! 
en  est  encore  le  représentant  dans  toutes  les 
mesures  d'administration  et  d'exécution  au 
dedans. 
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De  ce  même  principe  se  développe  encore, 
Ifcrïlahle  caractère  de  la  loi  sur  la  responsi 
Hté  des  ministres. 

Les  serviteurs  du  prince  sont  en  ge'néral  de» 
écuyers,  des  chambellans,  des  courtisans.  Ils 
peuvent  être  à  leur  risque  comme  les  autres 
serviteurs  les  exécuteurs  de  ses  ordres  indivi- 
duels. Les  serviteurs  du  roi  sont  les  ministres, 
c'est-à-dire  les  instriimeus  de  son  ofiice.  Ils  ne 
pem'ent  exécuter  que  ses  ordres  officiels. 

Le  ministre  qui  exécute  un  ordre  individuel 
au  prinre,  n'a  en  cela  que  le  caractère  de  ser- 
viteur ordinaire.  Il  est  responsable.  Celui  qui 
exécute  un  ordre  officiel  du  roi,  est  bors  d' 
teinte. 

Comme  roi ,  on  voit  que  le  prince  ne 
jamais  être  accusable.  Comme  prince  il  ne 
rêtre  davantage. 

Les  considérations  les  plus  importantes  ti- 
rées de  la  dignité  du  prince,  de  la  puissance 
dont  il  est  revêtu  et  de  Tespace  qu'il  convient 
de  laisser  à  l'exercice  de  la  puissance,  ont  fait 
imaginer  avec  raison,  de  ne  jamais  laisser  cette 
puissance  aux  prises  avec  des  sentimens  aussi 
vifs  que  des  intérêts  personnels.  Cet  avantage 
n'a  pas  paru  suffisant. 

Tout  en  restreignant  sa  puissance  ( 


:  qui 
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il  a  ëlé  convenu  de  laisser  le  plus  d'espace  pos- 
sible à  sa  puissance  d'empêchement.  Le  roî 
exerce  ainsi  par  le  même  principe  un  droit  de 
veto  iodividael,  d'un  côté  contre  toutes  les  lois 
qui  pourraient  être  proposées  et  acceptées  par 
la  représentation  nationale ,  d'un  autre  côté 
contre  toutes  les  condamnations  pénales  qui  au'- 
raient  pu  être  portées  par  ses  cours  judiciaires. 
Une  accusation  qui  serait  portée  contre  sa 
personne ,  pour  des  actes  individuels ,  est  r&- 
pousse'e  par  le  même  principe. 

Il  est  inutile  au  temps  présent  de  rechercher 
si  un  roi  doit  être  électif,  ou  s'il  doit  être  héré- 
ditaire. Même  sous  les  deux  premières  races  où 
le  droit  électif  avait  été  consacré,  j'ai  montré 
que  ce  droit  avait  été  restreint  dans  la  famille. 
Cet  usage  venait  des  Germains.  Le  texte  oii 
Tacite  dit  :  Reges  ecc  nobilUate ,  duces  ex  vir~ 
tute  sumitnt^  paraît  s'appliquer  comme  chez 
nous  à  la  lace. 

En  effet,  il  en  est  d'un  roi,  dans  un  État, 
comme  de  toute  autre  institution  :  il  doit  non 
être  créé,  mais  se  produire  de  la  nature  des 
choses.  La  seconde  race  se  forma  dans  Pepin- 
le— Bref,  du  premier  officier  de  l'Etat  \  la  troi- 
sième se  forma  dans  Hugues  Capet,  de  son  pre- 
HMST  seigneur.  Les  deux  régences  consulaires 
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et  impériale  qui  ont  eu  lieu  sous  Bonaparte  ^ 
se  sont  produites  d'elles-mêmes  de  Fënergie 
révolutionnaire  ;  tout  cela  peut  être  déclaré  et 
ensuite  cimenté ,  constaté  ^  cela  ne  peut  être 


créé. 


Ce  roi  qui  n**est  pas  créé ,  n^a  rien  lui— même 
i  créer.  Son  office  est  tout  entier  de  surveil- 
lance )  au  dehors  contre  Tambition  des  nations 
voisines ,  au  dedans  contre  les  mouvélnens  dé- 
sordonnés des  pouvoirs  inférieurs. 
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CHAPITRE  IX. 


Principes  pour  la  composition  cVun  Sénat, 

J)\Ks  une  grande  organisation  sociale,  comme 
la  reprcsentatiou  se  tire  de  deux  elemens  dif- 
férens ,  elle  se  compose  dans  detix  modes  diffe— 
i  rens.  Ne  voulez-vous  connaître  qiie  les  souf— 
[  frances ,  les  intérêts ,  les  passions  du  moment  ? 
vous  n^ave?,  besoin  que  d'une  Chambre  de  dc- 
pute's.  Vous  aurez  de  cette  manière  trente  lois 
par  jour.  Vous  irei  de  changement  eu  change- 
ment ,  de  bouleversement  en  bouleversement. 
L'État  sera  ainsi  tout  viager,  tout  individuel  : 
que  dis-je?  ii  sera  tout  entier  au  momcnl.  Une 
ennce  fournira  les  cvénemens  d'un  siècle.  La 
législation  sera  en  police  ,  la  politique  eu  expe'- 
diens.  Vous  aurez  une  nation  dans  laquelle  le 
principe  de  vie  sera  tout  en  lièvre;  un  déhre 
habituel  y  formera  Tespiît  public. 

Voulez-vous  au  contraire  un  État  social ,  sta- 
ble r  Au  lieu  du  dévergondage  et  d'une  licence 
eni-énée ,  vouIez--\ous  une  sage  et  honorable  li- 
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herté  ?  Au  lieu  de  cette  vie  du  moment ,  renott' 
velée  d'uue  manière  violente  pour  chaque  mo- 
ment ,  voulez-voiis  une  organisation  ordonnée, 
réglée  et  durable  ?  Au  lieu  d'une  existence  pré- 
caire, viagère,  individuelle,  voulez-vous  quel- 
que chose  qui  marche  gravement  comme  la 
nature  et  comme  les  siècles  ?  Il  vous  faut  un 
corps  aristocratique,  dont  l'existence  corres- 
pondant à  celle  de  la  nation  ,  forme  par  sa  con- 
sistance ,  ainsi  que  par  sa  durée  ,  ime  sorte  d'in- 
termédiaire entre  l'existence  de  la  famille  et 
l'existence  de  l'État. 

Totis  les  intérêts  commandent  de  former  un 
corps  aristocratique  qui  soit  le  représentant  des 
âges,  comme  la  Chambre  des  députés  est  la  re- 
présentation du  temps  présent.  Il  y  a  sans  doute 
une  nation  du  moment,  qui  a  au  moment  pré- 
sent des  plaintes  et  des  souffrances,  c'est-à-dire 
des  intérêts  passagers  à  énoncer  5  il  j  a  aussi 
une  nation  des  âges  qui  a  des  lois,  des  mœurs, 
une  multitude  d'intérêts  durables  à  défendre  et 
à  conserver. 

Destine  à  protéger  les  intérêts  des  âges ,  sa 
composition  étant  déterminée  déjà  par  son  ob- 
jet, elle  Test  d'une  manière  non  moins  positi^e 
par  le  besoin  pid>lic. 

Un  Sénat ,  voilà  le  ^'éritable  boulevard  de  la 
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Jiberté ,  de  la  sûreté ,  tle  la  stabilité  d'une  nation, 
Ce  boulevard  doit  être  construit,  comme  la  na- 
tion même ,  d'une  manière  inébranlable.  Il  faut 
qu'il  ne  puisse  être  déplacé  sans  déplacer  la  na- 
tion entière.  Il  faut  cpi'il  ait  des  attaches  telle- 
ment Ibrles  à  toutes  les  parties  fortes  de  l'Etat, 
que  celles-ci  se  sentent  toutes  attaquées  lors- 
qu'il sera  attaqué,  toutes  ébranlées  lorsqu'il  sera 
ébranlé.  Étant  dépositaire  des  anciennes  mœurs, 
et  les  mreurs  étant  particulières  aux  âges  et  à  la  fa- 
mille, il  faut  qu'il  soit  composé  non  dans  les  in- 
térêts seuls  des  individus ,  mais  dans  les  intérêts 
des  familles.  Etant  dépositaire  des  anciennes  lois 
de  la  patrie,  il  faut  qu'il  ait,  par  sa  nature,  un 
instinct  de  résistance  aux  innovations;  et  que 
le&lois  nouvelles  lui  soient,  en  quelque  sorte j 
arrachées  par  féquitc  et  par  le  besoin, 

II  ne  suflit  pas  qu'un  Sénat  résiste  aux  inno- 
vations, il  faut  qu'il  ait  l'ced  jour  à  jour  sur  les 
déviations  particulières  des  tribunaux  ,  et  la 
confusion  que  ces  déviations  finiraient  par  ap- 
porter dans  la  jurisprudence.  En  cela  même  son 
premier  office  est  d'être  cour  suprême  de  cas- 
sation. Surveillant  de  la  législation,  il  faut  qu'il 
le  soit  aussi  de  la  magistrature.  Par  sa  nature ,  il 
a  également  la  haute  police  des  lois  et  la  haute 
police  des  juges.  Il  est  également  haut-juré  pour 
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tous  les  délits  aEtat  quelles  que  soient  les  person- 
nes, et  pour  tous  les  grands  fonctionnaires  d'État^ 
quels  que  soioit  les  délits. 

De  même  que ,  dans  Tordre  civil ,  les  fonc- 
tionnaires doivent  être  pris  dans  la  classe  indé^ 
pendante  de  faculté  et  de  choix,  c^est-à<-dire, 
dans  la  classe  des  hommes  voués  aux  profes- 
sions nobles^  par  la  même  raison,  les  grands 
fonctionnaires  de  Tordre  politique  doivent  être 
pris  dans  un  ordre  de  vie  et  de  profession  ana- 
logue à  ces  fonctions.  Magnâtes^  optimales^ 
principes ,  proceres ,  c'est-à-dire ,  les  nobles  en- 
tre les  nobles,  les  illustres  entre  les  illustres  : 
tel  est  Tordre  des  grands  destinés  k  composer 
un  Sénat.  La  réunion  de  toutes  les  grandeurs 
d'un  État,  de  toutes  ses  illustrations ,  de  toutes 
ses  facultés ,  de  toutes  ses  puissances  ,  voilà  ce 
que  cette  composition  doit  présenter. 

Cette  composition  appartient,  comme  on 
voit,  à  la  nature  des  choses,  peut-être  si  Ton 
veut,  à  la  nature  des  dispositions  intérieures 
de  TÉtat^  jamais  à  Tarbitraire  du  prince,  ou 
à  un  choix  de  fantaisie.  Ce  n^est  ni  par  la  vo- 
lonté du  roi ,  ni  par  la  volonté  du  peuple  que 
vous  diBvez  avoir  un  Sénat ,  c'est  par  Tinfluence 
naturelle  qu^ont  naturellement  dans  uqe  grande 
société  les  grands  de  cette  société. 


FRANÇAISE.  457 

Il  est  peut-être  raisonnable  de  limiter  cette 
influence  naturelle ,  de  peur  qu'elle  n'envahisse 
tout  ]  il  est  peut-être  raisonnable  de  la  constater  ^ 
il  est  absurde  de  la  créer. 

Ce  n'est  pas  ici  une  règle  particulière  que 
j'invoque  :  c'est  une  loi  géne'rale. 

Ce  n'est  certainement  pas  la  loi. qui  (ait  I^ 
majorité  d'âge  5  c'est  bien  la  nature.  Cette  ina*- 
jorité  est  déclarée,  lorsque  le  développement 
de  l'oi^anlsation  est  compleL  Cependant  fau^ 
dra-t-il  que  le  magistrat  examine  ou  fasse  exa— > 
miner  un  à  un  chaque  individu ,  pour  savoir  si 
en  lui  le  développement  physique  est  ou  n'est 
pas  suffisanL  Un  règlement  commode  pour  tous 
les  citoyens ,  le  fixe  à  vingt-un  ans*  Chez  quel- 
ques-uns, la  loi  pourra  paraître  tardive,  chez  quel- 
ques autres  précoce.  L'ordre  public  commande 
une  règle ,  la  voilà.  Il  y  aura  de  même  pour  la 
nomination  d'un  sénateur  ^  pour  celle  d'un  juge^ 
de  l'espace  laissé  à  la  faveur  ou  à  l'arbitraire  j 
ces  écarts  ne  dérangent  pas  la  règle.  Il  faut  d'a- 
bord être  grand  pour  entrer  dans  la  chambre 
des  grands.  Si  j'insiste  sur  ce  principe,  c'est 
qu'il  a  été  absolument  méconnu  par  les  écri- 
vains du  peuple,  ainsi  que  par  ceux  du  pouvoir. 

Ce  n'est  pas  assez  d'être  d'abord  grand  par 
soi-même,  ou  par  ses  offices ,  il  faut  que  la  eham- 
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bre ,  elle-même ,  montre  cette  grandeur  par  ses 
vacations  et  ses  fonctions  habituelles.  C'est  par 
ses  fonctions  civiles  habituelles  qu'elle  peut 
donner  de  Fappui  et  de  la  consistance  à  ses  fonc-« 
lions  politiques.  Il  est  essentiel  pour  la  solidité 
de  rÉtat ,  pour  la  sûreté,  pour  la  liberté ,,  que  ce 
corps  tienne  d'un  côté  à  toute  la  hiérarchie  ju- 
diciaire ,  dont  il  sera  en  quelque  sorte  le  régula- 
teur et  le  complément  5  d'un  autre  cote ,  à  toute 
la  tribu  des  hommes  d'une  profession  noble  et 
indépendante ,  dont  il  sera  la  sommité  et  le  pre- 
mier lustre  j  en  troisième  lieu^  à  tout  l'ordre  des 
propriétaires  dont  il  sera  le  premier  appui.  C'est 
ainsi  qu'il  pourra  remplir  ses  augustes  et  impo]> 
tantes  fonctions* 
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CHAPITRE  X. 


Principes  pour  la  composition  d'une  Chambre 
des  députés. 

J  E  viens  de  traiter  de  deux  grands  éléniens  de 
la  repre'senlatîon  dun  pays  :  le  Roi  et  le  Sénat. 

En  sa  capacité  oflicielle  ,  c  est-à-dire  entouré 
de  la  sagesse ,  de  la  richesse  et  de  la  force  natio- 
nale, le  roi  est  le  ^'éritable  et  le  seul  représen- 
tant d'une  nation.  Les  peuples  étrangers  ne  con- 
naissent que  lui  dans  tous  les  détails  d'administra- 
tion et  d'exe'cutiqp.  Au  dedans,  on  n'a  de  même 
à  reconnaître  que  le  roi.  Cependant  comme  ce 
représentant  général  et  unique  ne  peut  con- 
venablement remplir  son  office  qu'en  rece- 
vant lui-même  par  des  organes  particuliers  la 
sagesse ,  la  richesse  et  la  force  nationale ,  les  or- 
ganes desdncs  à  lui  ti^nsmcttre  ces  avantages, 
se  composent  auprès  de  lui  comme  une  repré- 
sentation élémentaire  destinée  à  former  cette 
représentation  finale. 

liC  Sénat  est Toigane  qui  lui  apporte  la  sagesse  j 


440 


MONARCHIE 


il  est  composé  pour  cela ,  non  dans  le 
monteut,  selon  les  passions  ou  les  vœux  fugitifs 
du  moment,  mais  dans  l'esprit  des  âges,  dans 
le  moinement  des  antiques  mœurs  et  des  an- 
tiques lois. 

Une  telle  repre'sentation  seule  ne  serait  pas 
SufHsante.  Il  en  faut  une  autre  qui,  étant  plus 
particulièrement  l'interprète  des  besoins  du  mo- 
ment, doit  être  formée  particulièrement  selon 
les  soufTrances,  les  intérêts  et  les  besoins  du 
jnomenl. 

D'après  ce  principe ,  s'il  y  avait  une  part  <\ 
dût  être  laite  entre  les  deux  Chambres  repré- 
sentatives, il  faudrait  que  le  mouvement  des 
lois  prît  de    préférence   sou    origine    dans  la 
Chambre  du   Sénat;  les   concessions  d"a 
dans  la   Cliambre  des  députés. 

J'ai  dit  que  le  principe  de  la  composition  c 
Sénat  se  trouvait  dans  la  nature  des  choses,  j 
la  suite  d'un  grand  mouvement  de  civilisatiol 
et  de  toutes  les  inégalités  de  talent,  d'industrie 
de  courage  et  de  moyens  de  tout  genre,  que  la 
Providence  a  départis  entre  les  hommes ,  il  csL 
impossible  que  quelcpies  têtes  ne  dépassent  biei 
tôt  dans  un  Etat  les  autres  lêies;  c'est  ce  i 
compose  les  grands ,  magncUex.  La  représentatioa 
sénatoriale  se  forme  ainsi  de  rensemble  de  ces 
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grandeurs  îicTeditaires  consacrées  ,  cotislatées  , 
renouvelées  selon  des  règles  spéciales.  La  se- 
conde representarion ,  celle  d'une  Chambre  de 
députes  ,  ne  peut  se  former  d'une  manière  aussi 
pre'cise.  Elle  a  cependant,  pour  sa  composition, 
des  èle'mens  ré^liers  et  simples  que  je  vais 
énoncer. 

Je  Tai  assez  dit ,  ce  n  est  pas  la  loi ,  ce  n'est 
pas  le  magistrat,  ce  n'est  pas  Tordre  civil,  ca 
n'est  pas  l'ordre  politique  qui  forme  les  pre- 
mières représentations  sociales ,  c'est  la  nature 
même.  Quand  l'Etat  a  à  traiter  avec  la  maison, 
il  n'a  point  à  appeler  un  serviteur,  un  enfant, 
une  femme.  L'État  ne  connaît  point  tout  cet 
mtérieur  ;  il  ne  parle ,  ne  commande  qu'à  son 
chef;  il  ne  traite  qu'avec  lui ,  ne  connaît  que 
lui.  Ce  rapport  particulier  du  chef  de  la  maison 
avec  l'Etat  est  ce  qui  constitue  le  citoyen.  L'Éta  t 
ne  doit  connaître  que  des  citoyens  :  c'est  là  sa 
véritable  population. 

L'Etat  offre  non  seulement  des  maisons  et 
des  domaines  dans  toute  leur  intégrité  ,  il  ofTre 
également  des  fragmens  sous  le  nom  de  domi- 
ciles ,  de  droits ,  de  propriétés. 

Dans  Tordre  civil,  celui  qui  n'a  ni  femme, 
ni  enfans ,  ni  serviteui-s ,  ni  biens ,  a  encore  la 
propriété  de  lui-même ,  et  en  cette  qualité ,  il 
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a  poar  cette  pari ,  à  la  protection  publique ,  le 
même  droit  que  le  premier  ■  citoyen.  L'ordre 
des  actions  civiles  est  composé  de  manière  k 
recevoir  la  demande  du  plus  pauvre  habitant 
comme  celle  du  plus  riche.  L  en  est  de  même 
relativement  aux  droits  politiques. 

Comme  celui  qui  n'a  qu'un  fragment  de  mai- 
son, sous  le  nom  de  domicile,  a  dans  Tordre 
public  un  intérêt  proportionné  au  volume  qu'il 
y  occupe  ,  il  doit  y  avoir  dans  la  même  propor- 
tion sa  part  de  représentation.  La  qualité  de 
citoyen  ,  qui  appartiendra ,  d'une  manière 
pleine,  à  1  intégrité  de  la  maison  et  du  domaine, 
appartiendra  pour  un  fragment  au  fragment  du 
domaine  et  de  la  maison.  Tous  les  habitans  d'ua 
village  ne  seront  pas  individuellement  citoyens; 
mais  le  village  lui-même  le  sera  dans  son  maire, 
c'est  -  à  -  dire  dans  sou  représentant  légal  et 
habituel. 

Par  la  même  raison ,  tous  les  habitans  d'une 
ville  ne  seront  pas  comptés  individuellement 
comme  citoyens  ;  mais  chaque  corporation 
devra  l'être  dans  la  personne  de  son  syndic , 
qui  est  de  même  son  représentant  légal  et 
habituel. 

Dans  les  campagnes  tous  les  maires  ,  présidés 
par  les  maires  de  canton  ^  dans  les  villes  tous 
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les  chefs  d'e'tablissemeni  public  ou  de  corpo- 
ration, pre'sides  par  le  maire  de  la  ville  j  tous 
les  propriétaires  d'une  vie  indépendante,  non 
seulement  de  faculté  ,  mais  de  fait  et  de  choix, 
c'est  — à  — dire  voul's  aux  professions  nobles  ^ 
voilà,  par  la  nature  des  choses,  fensemble  des 
citoyens  ,  c'est-â-dire  les  corps  électoraux. 

Quand  les  assemblées  électorales  seront  ainsi 
formées,  laissez-les  faire;  c'est-à-dire,  laissez- 
les  à  leur  libre  volonté.  Yous  n'avez  besoin 
de  fixer  aucune  règle,  U  ne  le  faut  pas  \  car  les 
règles  qui  ne  sont  bonnes  que  dans  les  cas  ou 
elles  sont  nécessaires  ,  sont  des  attentats  à  la 
liberté  lorsqu'elles  sont  inutiles. 

Dans  certains  cas  même,  il  est  bon  que  l'es- 
pace soit  vaste.  Par  exemple,  il  est  bon  que, 
dans  la  carrière  de  fétude  et  des  lettres , 
l'homme  ,  qui  n  a  d'autres  avantages  sociaus. 
que  la  sagesse  de  sa  conduite  et  fétendue  de 
ses  talens ,  puisse  franchir  toutes  les  barrières  des 
places  et  de  l'opulence  pour  arriver ,  par  la  seule 
estime  publique ,  à  la  représentation  nationale. 
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CHAPITRE   XL 


Principes  pour  la  marche  du  Gouvernement 
et  V administration. 

Cjk  nVst  pas  sans  intentioa  que  je  cumule  ici 
CCS  deux  mots ,  dont  le  premier  signifie  la  partie 
active  des  fonctions  du  souverain*,  l'autre,  de 
pri;f(;rence ,  un  simple  mouvement  de  soin  et 
de  surveillance.  Gouverner  ,  c'est  déterminer 
par  une  action  pr^'cise  le  mouvement  de  TEtat, 
ou  d'une  partie  de  l'État.  Ce  mouvement  une 
fois  détermine,  l'entretenir  ,  le  soigner,  en  con- 
server convenablement  la  direction,  c'est  admi- 
nistrer. Le  laboureur  prépare  sa  terre  ;  il  lai 
donne  les  façons ,  les  engrais  et  les  semences 
nécessaires.  C'est  Jà  son  gouvernement.  La 
plante  une  fois  formée ,  il  la  défend  par  de  nou- 
velles cultures  des  plautes  parasites ,  ou  bien 
par  des  clôtures,  des  dévastations  des  animaux. 
C'est  là  son  administration. 

DaUs  les  choses  du  dehors,  dont  l'initiative 
compète  particulièrement  au  souverain ,  et  dans 
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laquelle  il  est  partie  principale,  le  Gouveme- 
tnent  doit  piTsenler  cette  sorte  d'activité  et  de  „ 
Tivacité  qui  appartiennent  à  un  intérêt  person- 
nel. Il  y  entrera  qoeiquefois  de  l'arbitraire.  Dans 
les  choses  du  dedans,  soit  dan*  relies  qui  con- 
cernent tout  le  corps  social ,  soit  dans  celles  qui 
en  inte'ressent  seulement  des  parties ,  la  réalité 
des  besoins,  la  possibilité  de  les  satisfaire  sont 
les  premiers  objets  de  son  attention.  Cette  véri- 
iication  une  fois  faite  ,  quand  il  a  fourni  ce  qui 
est  en  sa  puisance  ,  son  devoir ,  qui  devient 
loiit  de  surveillance  ,  consiste  plus  à  ôter  les 
obstacles  qu'à  donner  le  mouvemenL  Dans  les 
affaires  comme  dans  les  plantes  ,  c'est  par  les 
racines,  par  une  fermentation  qui  est  en  tene 
et  qu'on  ne  voit  pas  ,  que  se  fait  principalement 
la  croissance. 

La  première  règle,  pour  un  GouYemement, 
c'est  de  s'occuper  sur-tout  à  administrer,  et  de 
gouverner  ie  moins  possible.  La  seconde  règle  j 
c'est  que  sa  marche  et  ses  inouvemens  soient 
francs  et  uniformes. 

•  La  condition  attachée  essentiellement  à  cette 
règle  ,  est  qu'un  Gouvernement  soit  composé 
d'élémens  homogènes.  II  serait  absurde  de  vou- 
loir gouverner  un  État  monarchique  avec  des 
Qiinistres  républica,ius ,  ou  un  £tat  républicaia 
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quelques  avis  particuliers  ,  j'ai  peur  que  toute 
ia  pensée  du  Gouvernement  ne  se  rencontre 
dans  des  intérêts  futiles  et  domestiques  ;  j'ai 
peur  que  les  grandes  consideralions  d'Etat  ne 
soient  saciifii'es  à  quelques  passions  privées. 

Trois  points  devraient  aujourd'hui  occuper 
la  pensée  du  Gouvernement.  Au  dedans  arriver 
à  tout  prix ,  et  le  plus  tôt  possible ,  à  une  fusion 
de  la  France  ancienne  et  de  la  France  nouvelle  5 
sans  cela,  il  uy  a  pour  la  France,  selon  moi,  ni 
bonlieur  ,  ni  repos  ,  ni  stabilité'.  Au  dehors  ,  «e 
concerter  avec  l'Europe  et  avec  les  évc'nemens 
sur  les  mojens  de  reprendre  sans  trouble,  ou 
avec  le  moindre  trouble  possible ,  la  Belgique 
et  les  departemens  de  la  rive  gauche  du  lUiin; 
se  concerter  en  même  temps  avec  ce  que  l'Eu- 
rope conserve  encore  de  puissance  maritime, 
sur  les  mojeus  de  mettre  un  frein  à  la  prépon- 
dérance exagei't'e  de  l'Angleterre  :  avec  ces  Uois 
objets  accomplis  ,  le  Gouvernement  qui  les  aura 
obtenus  pourra  se  flatter  de  la  reconuaissauce 
étemelle  de  la  France ,  et  de  celle  de  TEurope* 
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LIVRE    QUATRIÈME. 

Principes  pour  le  rétahtissemeirt  .de  Vespril 
.  "    public ,  des  mœurs  et  de  la  religion. 


CHAPITRE  PREMIER. 


t 
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Considérations  générales  sur  la  vie  des  Éiais* 

tJï  j-ai  un  jour  le  loisir  de  rédiger  (jiielques  ré- 
flexions sur  la  vie  de  Thomme,  je  montrerai 
comment  elle  présente  une  double  combinaisoa 
d'esprit  ni-cessaire,  par  lequel  s'exercent  toutes 
les  fonctions  de  la  vie,  et  d'esprit  surabondant 
par  lequel  s'exercent  les  (boctions  de  la  pensée. 
Les  raouveraens  de  nos  viscères ,  de  nos  or- 
ganes et  de  nos  muscles  s'exécoicni  en  nous  sans 
délibération,  quelquefois  même  sans  la  partici- 
pation de  la  volonté.  La  vie  d^s  peuples  me 
-présente  cette  même  double  combinaison  d'un 
esprit  qui  délibère  sans  cesse ,  et  d'un  autre  qui 
29       . 
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ne  délibère  jamais.  Ces  deux  esprits  sont  d'un 
côté  le  souverain ,  d'un  autre  côté  les  mœurs. 
Les  mœurs  qui  ,  comme  une  sorte  d'esprit 
particulier  ,  président  à  tous  nos  mouvemens 
habituels  ,  ont  une  action  trop  rapide  pour 
délibérer.  Leur  route  est  tracée  d'avance  ,  leur 
science  est  toujours  faite.  Leur  force  est  l'en- 
thousiasme^ leur  fièvre,  le  scandale;  leur  dé- 
fense se  manifeste  dans  les  choses  légères  par 
le  ridicule;  dans  les  choses  importantes  par 
la  fiireur  et  le  fanatisme.  Le  souverain  ,  au  con- 
traire ,  calcule ,  balance  ,  délibère.  C'est  la  tète 
de  l'Etal;  c'est  le  siège  de  sa  lumière  et  de  sa 
raison.  Quelque  puissante  qu'elle  soit,  une  ar- 
mée a  besoin  d'avant-postes  qui  fassent  la  garde, 
et  qui  veillent  en  dehors.  La  constitution  ] 
maiue  a  besoin  d'un  œil  qui  voie  au  loin  I'^ 
proche  des  corps,  et  d'une  main  qui  puisse  î 
saisir  ;  la  vie  des  peuples  a  besoin  de  même 
d'un  avant-poste  qui  veille  et  qui  fasse  la  garde 
.pour  elle.  Tel  est  le  souverain. 
-  L'esprit  ne  peut  comprendre  qu'une  macl 
aussi  vaste  se  compose  ainsi  spontanément,  ( 
par  la  nature  des  choses  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
diiîiculté  qui  s'applique  particulièrement  à  l'o 
ganisation  des  Etats.  Elle  frappe  sur  I 
orgaiiisaûops ,  sur  toutes  le»  compositions  t 
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nature.  On  peut  se  dem;mder  de  la  même  ma- 
nière comment  s'établissent  dans  les  corpora- 
tions d'animaux  Tordre  et  le  concert  de  leurs 
opérations  ;  daDs  la  constitution  animale ,  Tordra 
et  le  conrert  de  ces  grandes  puissances  qu'on 
appelle  viscères.  Partout  où  il  y  a  une  force  ayant 
une  œuvre  à  accomplir,  et  un  but  à  atteindre ^ 
soyez  sur  qu  il  y  aura ,  dès  ce  moment ,  art , 
liabileté,  intelligence.  Le  besoin  qui  lait  naître 
le  génie,  devient  avec  lui  un  grand  arcbitecle. 
C'est  le  besoin  qui  a  créé  jour  par  jour  le  lan- 
gage et  SCS  règles  savantes.  C'est  le  besoin  qui  a 
dessiné  de  môme  rarcbitetture  des  sociétés. 
Partout  où  vous  placerez  à  côté  les  uns  des  autres 
des  droits  et  des  intérêts  ,  ils  commenceront 
peut-être  par  se  combattre;  ils  finiront  par  se 
concerter.  Le  simple  rapprochement  des  pos- 
sessions détermine  une  multitude  de  lois  d'ordre. 
Si  je  n'ai  pas  d'autre  accès,  il  faut  absolument 
que  je  traverse  votre  cbamp  pour  aller  dans  mon 
diamp  ;  des  rues  se  composeut  ainsi  pour  le  ser-' 
vice  des  maisons ,  des  routes  pour  le  service  des 
terres. 

Dans  ce  système ,  comme  dans  l'ordre  géné- 
ral de  la  nature,  ce  qui  est  sous  le  voile,  ce  qui 
se  dérobe  aux  regards,  c' est-là  où  est  le  vrai, 
le  réel ,  le  positif.  Au  contraire ,  les  formes ,  ce 
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qui  est  apparent ,  re  qui  peut  se  juger  et 
au  dehors  ,  a  à  peine  de  l'importance. 

Daas  les  livres  précedens  ,  j^ai  assez  traité  des 
formes.  J'ai  analysé  autant  qu'il  m'a  été  pos- 
sible les  grands  ressorts  de  la  vîe  des  Étals.  Ce 
n'est  pas  assez.  Celui  qui  décrirait  un  à  un  tous 
les  organes  du  corps  humain  ,  qui  en  désigne- 
rait les  mouvemens ,  les  caractères  et  les  fonc- 
tions ,  n'aurait  encore  qu'ébauché  le  tableau 
de  la  vie  ;  on  lui  demLmdeiait  comment  tous 
ces  organes  s'entendent  et  se  concertent  pour 
une  vie  commime.  J'ai  de  même  à  faire  com- 
prendre comment  tous  les  grands  viscères  de  la 
vie  sociale  se  coordonnent  entre  eux ,  et  par- 
viennent à  composer  cette  organisation  parti- 
culière, cette  sorte  d'individualité  qui  la  c( 
litue. 

IVous  mettons  beaucoup  d'importance 
jourd'hui  aux  (ormes  d'un  Etat.  L'antiquité  n'eut 
aucune  science  de  ces  formes.  Elle  ne  s'en  oc- 
cupa pas  :  c'est  que  les  peuples  qui ,  à  l'égard 
de  leur  existence  ,  ont  un  instinct  aussi  sûr  que 
les  individus,  savent  tiès-bien  que  leur  exis- 
tence a  un  autre  principe.  Nous  croyons  géné- 
ralement que  la  vie  de  l'Etat  se  fait  par  les 
formes.  Ce  sont  au  contraire  les  formes  qui  se 
composent  par  k  vie  de  l'État. 
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De  quelque  manière  que  soit  constiliie  im 
peuple ,  on  en  verra  toujours  une  partie  qui  n'a 
aucun  loisir,  dont  le  temps  est  tout  entier  aux 
choses  de  la  vie ,  qui  est  gouvenie  ainsi  et  do- 
mine par  le  besoin  ;  on  en  verra  une  autre 
partie  qui  est  entièrement  dégagée  en  ce  genre; 
qui ,  par  là  même ,  a  la  possession  de  sou 
temps ,  et  dont  le  caractère  est  d'être  gouverné 
et  dominé  principalement  par  la  pensée. 

Certes  ,  ce  serait  une  grande  folie  de  préten- 
dre gouverner  par  la  pensée  toute  cette  partie 
immense  de  la  population  qui  se  gouverne  par 
le  besoin.  Il  faut  absolument  quelle  reçoive  ses 
principes  en  préjugés ,  ses  actions  par  Tliabi— 
tude ,  ses  seutimens  par  les  mœurs.  De  cette 
'  manière,  ses  vertus  seront  quelquefois  rigides; 
ses  passions  ardentes  et  aveugles.  Sa  puissance 
sera  principalement  le  scandale  ;  sa  défense  le 
fanatisme.  Les  classes  élevées  au  contraire  donl 
les  principes  se  font  ordinairement  par  fins- 
truction  ,  les  actions  par  le  raisonnement ,  et 
chez  lesquelles  les  sentimens  tiennent  quelque- 
fois de  cette  double  origine ,  auront  des  vertus 
plus  douces ,  des  passions  plus  éclairées.  Ces 
classes  paraiti'out  toujours  polies,  quelquefoii 
énervées. 
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On  voit  pav  U ,  que ,  sans  rlioix ,  sans  defii^ 
béralion ,  par  le  seul  mouvement  de  la  nature 
des  choses,  l'esprit  surabondant  d'un  Etal ,  c'est- 
à-dire  le  souverain,  ne  se  prendra  point  dans 
les  classes  inférieures  ,  sans  loisir,  et  livre'es  ex- 
clusivement aux  besoins  :  même  dans  les  dé- 
mocraties pures,  il  faudra  que  le  souverain  se 
forme  dans  les  classas  e'ievc'es.  Sparte  écartera 
ainsi  ses  ilotes  ;  toutes  les  nations,  leurs  esclaves 
et  leurs  prolétaires  ;  même  chez  les  peuples  sau- 
vages, on  voudra  avoir  reroui's  à  la  sagesse  des 
vieillards.  Ici  une  sorte  d'aristocratie  se  placera 
dans  la  vieillesse  sous  le  nom  de  Sénat.  Ailleurs 
la  situation  particulière  du  dedans  ,  le  caractère 
de  défensive  au  dehors,  la  nécessité  de  donner 
à  tous  les  mouvemens  plus  d'ensemble ,  de 
concentration  et  d'énergie  ,  fera  élever  sous  le 
nom  de  roi  ,  des  chefs  particuliers.  On  aura 
la  monarchie. 

Quelle  que  soit  ]a  constitution  d'un  Etat,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  sa  vie  n^est  pas  dans  ses 
formes.  Celles-ci  sont  indice,  elles  ne  sont  pas 
cause.  On  ne  peut  pas  même  dire  que  la  vie 
d'un  Ëiai  soit  dans  le  souverain  ;  elle  est  dans 
le  mouvement  naturel  des  intérêts  réglés  par 
l'équité,  et  mus  par  le  besoin;  elle  est  dans 
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Tordre  donné  à  ces  mouvemens ,  sanctipnné 
depuis  long-temps  par  Texpërience  et  par  Fha- 
bitude  ^  elle  est  enùn  dans  la  fidélité  à  ces  habi- 
tudes devenues  un  lien  commun  consacré  et 
cimenté  par  les  mœurs. 


CHAPITRE  IL 


Considérations  générales  sur  les  mceurs.3 
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Jbi  5  général ,  quand  on  parle  des  mœurs ,  on 
entend  quelque  chose  qui  se  consacre  par 
tradition ,  c'est-à-dire  par  Tautorité  des 
qui  se  propage  par  Timitation,  c'est-à-dire 
Tautorité  des  exemples  ;  qui  reçoit  des  atteintes 
par  de  grandes  violations ,  c'esl-à-dire  encore 
par  l'autorité  des  exemples.  Ce  qu'on  ne  sait 
pas ,  c'est  comment  se  forme  cette  espèce  d'ac- 
cord secret,  au  moyen  duquel  une  multitude 
d'hommes  qui  ont  quelquefois  peu  de  relations , 
se  surprennent  à  éprouver  le  mcme  transport 
sous  le  nom  d'enthousiasme  ;  le  même  repous- 
sèment  sous  le  nom  de  scandale;  la  même  irri- 
tation sous  le  nom  de  fanatisme.  Ce  qu'on  ne 
sait  pas  ,  c'est  comment  dans  certaines  circ^ 
tances  tous  les  individus  d'un  mtme  pays  pi 
viennent  à  consacrer ,  sans  se  concerter ,  una 
ceruine   convenance    qui    dans   les   manières 
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s'appelle  bon  ton;  dans  les  arts,  bon  goût  j  dans 
les  seniimens ,  bonnêlete.  Ce  qu'on  ne  sait  pas , 
c^est  comment  dans  certaines  circonstances  tout 
■un  peuple  se  trome  saisi  à  la  fois ,  comme  d\ine 
manière  contagieuse ,  des  mêmes  espérances  , 
des  mêmes  alarmes,  dn  même  dt'lire  :  contagion 
^ui  n'est  pas  eirangtie  aux  armées  elles-mêmes  , 
et  qu'on  voit  se  déployer  quelquefois  sous  le 
nom  de  terreur  panique. 

Celte  loi  embrasse  la  nature  entière.  Elle  tient 
à  ce  principe  secret ,  par  lequel  tous  les  êtres  se 
communiquent.  En  se  communiquant,  ils  agis- 
sent les  tms  sur  les  autres;  et  ils  se  moditlent 
réciproquement.  Ln  enfant  reçoit  des  sons 
'  comme  s'ils  lui  étaient  imposés,  et  il  les  répète. 
Dans  I  âge  mûr,  nous  apprenons,  sans  nous  en 
apercevoir  ,  un  air  qu'on  nous  chante.  IVotre 
pas  se  met,  à  notre  insu  ,  en  mesure  avec  fins- 
trument  qui  frappe  notre  oreille  :  il  n'est  pas 
jusqu'aux  pulsations  de  nos  artères ,  qui ,  dans 
ce  cas,  se  ralentissent,  ou  s'accélèrent. 

Les  mœurs  dans  une  nation  se  présentent 
donc  comme  une  sorte  d'harmonie  dans  les  im- 
pressions, dans  les  sentimens,  dans  les  mouve— 
mens.  On  doit  distinguer  les  mœurs  indivi- 
duelles ,  les  mœurs  domestiques ,  les  mœurs 
publiques. 
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Les  hommes  sont  naturellement  portes  à  s'i- 
miter les  uns  les  autres.  Les  divers  iDstacs  de 
notre  vie  sont  portes  à  s'imiter  de  même.  Notre 
premier  honueur  ,  comme  notre  plus  grand 
bonlieur,  consiste  en  ce  que  l'ensemble  de  nos 
actions  fasse  un  tout  consistant:  et  homogène: 
c"est-rà-dire  que  notre  piésent  soit  d'accord 
avec  notre  passé  ,  l'un  et  Taulre  avec  notre 
avenir.  C'est  ainsi  que  se  constitue  cette  force 
d'àme  qu'on  appelle  plus  particulièrement  ca- 
ractère :  heureux  accord  qui  cherche  à  s'établir 
entre  tous  les  instans  de  notre  vie ,  beau  pen- 
chant ,  noble  fidélité  à  soi-même,  à  laquelle  nos 
livres  saints  fout  allusion  ,  quand  ils  disent  que 
le  jeune  homme  se  trouvera ,  en  vieillissant ,  sur 
la  voie  qu'il  aura  prise  dans  sa  jeunesse.  Ado- 
lescens^  juxtà  •viam  suam  etiam  ciim  senuerU^ 
non  recedet  ab  éd. 

Dans  l'état  ordinaire ,  on  ne  sait  pas  toujours 
apprécier  convenablement  et  la  force  et  le  prix 
de  cet  accord  ;  c'est  comme  l'air  qu'on  respire. 
Mais  dans  les  tempêtes  des  passions ,  loj-squ'une 
imagination  en  délire  sera  venue  nous  présen- 
ter un  acte  qui  doit  venir  mettre  notre  vie  pré- 
sente en  opposition  avec  notre  vie  passée;  dans 
ce  moment  terrible  où  un  sentiment  nouveau 
qui  veut  entrer  en  pous ,  se  trouve  repoussé 
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établis 


s  y  trouvent  t 

lous  conserver,  nous  le  de— 


far  tous  ceux  qui 
nous  parvenons  à  ; 
,-vrons  à  cette  puissance  d'accord  et  d'harmonie 
qui  nous  a  cte  faite.  Si  au  contraire  nous  ve- 
nons à  succomber,  par  combien  de  tourmeiis 
s'expiera  un  moment  de  faiblesse  ?  Car  refTort 
qui  s'était  fait  pour  pn'server  notre  accord,  se 
renouvelant  pour  le  rtîtablir,  les  combats  que 
nous  avons  éprouvés  sous  le  nom  de  passions  , 
.se  reDouvelleront  sous  le  nom  de  remords. 
Cette  fièvre  morale  peut  aller  jusqu'au  délire 
et  prendre  le  Caractère  d'une  maladie  ardente. 
L'épée  de  l'ennemi  qui  traverse  le  cœur  ,  le 
crime  qui  traverse  la  conscience,  ont  ainsi  les 
"mêmes  eflets. 

Cet  accord  qui  se  remarque  dans  la  vie  in- 
dividuelle ,  et  qui  est  déterminé  par  l'accord 
imposé  à  nos  mouvemeus,  se  remarquera  de 
ntème  dans  la  famille  et  dans  la  maison.  La-joie 
d'un  père  est  si  facilement  la  joie  de  ses  eufaos, 
sa  tristesse  est  si  facilement  leur  tristesse!  C'est 
quelque  chose  assurément  que  cette  habitude 
d'être  ensemble  et  à  chaque  instant  de  la  vie 
touché  des  mêmes  vœux,  des  mêmes  craintes 
et  des  mêmes  espérances.  Ce  concert  continu 
d'impressions    et  de  mouvemeus   secrets  dans 
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une  femille  :  c'est  ainsi  que  se  composent  lev . 
nuipurs  domestiques. 

Ce  mèrae  concert  peut  s'observer  dans  im 
plus  grand  espace. 

Les  mœurs  publiques  se  forment  dans  un 
Etat,  de  pUisieurs  sources.  On  peut  les  aperce- 
voir, tantôt  comme  un  sentiment  commun  de 
certaines  convenances  :  ce  qui  compose  le  bon 
ton  et  le  bon  goût  ;  tantôt  comme  un  assenti- 
ment gênerai  à  certaines  doctrines  :  ce  qui 
compose  l'opinion  ;  tantôt  comme  une  afiectîon 
de  pieté  pour  un  certain  culte ,  ou  une  certaine 
croyance  religieuse  ;  quelquefois  c'est  un  sen- 
timent de  devoir  :  ce  qui  appartient  à  lequilê 
et  à  rbonnéteté;  d'autre  fois  c'est  Thabitude  de 
certains  actes  :  ce  qui  compose  dans  une  nation 
une  sorte  de  cérémonial  et  de  riuiel. 

Sur  quelque  point  que  ce  soit,  dès  que  les 
fibres  d'un  peuple  sont  montées  une  fois  sur  le 
même  Ion ,  il  est  inévitable  que  toutes  les  émo- 
tions ne  deviennent  sympathiques  ,  et  alors  la 
moindre  discordance  deviendra  choquante. 
Dans  les  choses  icgères,  le  ton  faux  n'excitera 
que  ce  léger  repoussement ,  appelé  ridicule  ; 
dans  les  choses  graves,  il  aura  des  elTets  plus 
graves,  il  produira  le  scandale  et  le  fanatisme. 

Ces  observations  peuvent  paraître  vulgaires, 


A 


FRANÇAISE, 
ttiais  si  elles  sont  bien  méditées  ,  j'ai  lieu  (le 
croire  quon  y  trouvera  la  cause  d'une  multi- 
tude de  phénomènes ,  qui ,  jusqu'ici  ont  paru 
inexplicables.  On  ne  s'étonnera  plus  qu'au  rai- 
lieu  d'un  grand  rassemblement  d'hommes ,  la 
douleur  et  les  larmes ,  l'ennui  et  les  baille— 
mens,  la  joie  et  le  rire  soient  quelquefois  con- 
tagieux ;  on  ne  s'étonnera  plus  de  cet  enthou- 
siasme particulier  qui  agile  les  bommes  assem- 
bles, qui  les  anime  d'une  même  vie  et  qui  sem- 
ble donner  à  de  grandes  corporations  l'esprit , 
les  passions   et  l'exaltation  des  individus. 

Cachée  sous  un  voile  mystérieux ,,  l'action 
des  mœurs  a  été  méconnue  par  la  pbilosoplu'e. 
Elle  a  échappé  aussi  quelquefois  à  la  clair- 
voyance des  législateurs. 

Une  des  plus  belles  pensées  de  Montesquieu , 
c'est  «  qu'il  ne  faut  point  juger  par  les  lois  civiles 
ce  qui  est  du  ressort  des  lois  politiques ,  ni  par 
les  lois  politiques  ce  qui  est  du  ressort  des  lois 
naturelles.  »  Il  aurait  du  ajouter  de  ne  pas  juger 
par  les  lois ,  ce  qui  doit  être  jugé  par  les  mœurs. 

Il  faut  remarquer  à  cet  égard ,  que  l'empire 
des  mœurs  a  couime  les  autres  empires  ses  com- 
partimens  et  tous  les  degrés  d'une  grande  hié- 
rarchie. Distribué  comme  l'ordre  judiciaire  en 
divers  degrés  de  juridiction,  il  aura  de  mêmn 
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ses  cas  de  compi-tCDce  et  trincompetenre.  11 
faut  prendre  garde  d\iprès  cela,  de  faire  juger 
par  les  mœurs  publifpies,  ce  qui  est  du  ressort 
des  mœurs  privée^  Lin  lioinme  de  village  peut 
être  sensible  à  Topiniou  de  son  village  ;  un  ar- 
tisan ,  à  celle  de  sa  corporation.  Celle  d'un  grand 
tribunal  le  touchera  peu.  On  connaît  le  mot 
d'un  cocher  au  sujet  d'un  arrêt  de  bl^me  qui 
lui  avait  été  inlltgiî  par  le  ParlemenL  11  est  évi- 
dent par  ce  mot  que  cet  homme  ne  devait  m 
plaider  là,  ni  être  juge  là. 

Faute  de  connaître  le  caractère  de  la  vie  har- 
monique qui  constitue  un  peuple ,  de  grands 
philosophes  ont  complètement  déraisonné  sur 
les  préjuges  et  le  fanatisme.  Leur  zèle  à  décrier 
ces  impressions  montre  quils  n'ont  eu  aucune 
idée  de  la  chaîne  immense  à  laquelle  elles  ap- 
partieunenL  Tout  se  tient ,  tout  est  lié  à  cet 
égard.  Les  mœuris  individuelles  mettent  fhom- 
me  en  présence  de  sa  vie  entière  ;  de  cette  ma- 
nière ,  tous  les  instans  de  notre  existence  sont 
forcés  de  se  lier  ensemble.  Les  mœurs  domes- 
tiques mettent  fhorame  en  présence  de  la  mai- 
son et  de  la  famille^  elles  tient  les  pitres  et  ks 
enfans  ,  les  gemmations  passées  et  les  généra- 
tions à  venir.  Les  mœurs  nationales  ont  pour 
effet  de  lier  ensemble  tous  les.  iuslans  de  la  vie 
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d'uD  peuple,  elles  donnent  à  nos  actions  un  plus 
grand  espare  et  un  plus  granil  théâtre.  Les 
mœurs  religieuses  s'ajoutent  à  tous  ces  garnis 
principes^  elles  vont  clierclier  nos  actes  jusque 
dans  notre  conscience  qu'elles  t'purcnt,  en  nous 
mettant  sans  cesse  en  présence  de  Dieu  et  des 
espérances  d'une  autre  vie. 

Telle  est  Timportance  et  l'immensité  de  cette 
chaîne.  Une  fois  établie,  quel  est  celui  qui  aura 
le  droit  de  venir  Tébranler  ou  la  rompre  f  Qnel 
est  celui  tjui,  au  milieu  de  cette  vaste  harmo- 
nie ,  viendra  y  porter  d'autres  mouvemens  et 
d'autres  tonsf*  Accoutumé  à  certains  principes, 
à  certaines  doctrines  ,  à  certaiues  habitudes , 
lorsqu'un  peuple  viendra  à  être  traversé  tout- 
à-coup  par  des  principes  nouveaux  ,  par  des  in- 
térêts nouveaux,  des  doctrines  et  des  impres- 
sions nouvelles,  faut-il  s'étonner  qu'il  s'établisse 
aussitôt  une  scission  dans  l'Etat.  U  y  aura  de 
toute  part  conflit,  confusion  ,  repoussemcnl !* 

Le  monde  a  vu  un  homme  assez  fort  pour 
s'élever  seul  contre  tous  les  préjugés  ,  fouler 
aux  pieds  les  honneurs,  les  richesses,  les  bien- 
séances. Cet  homme ,  couvert  d'un  simple  man- 
teau ,  put  faire  une  secte  de  l'impudence  ,  et  re- 
cevoir des  hommaiies  chez  les  Grecs  coutcm— 
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porains  d^ Alexandre  5  il  eût  été  mis  ett  pi 
par  les  Grecs  contemporains  de  Lëonidas. 
s'e'tonne  qu'à  la  Chine  un  calendrier  ait 
d'importance  ^  qu'à  Athènes  une  corde  de 
à  la  lyre  soit  une  affaire  d'Etat.  Gest  le 
temps  des  nations  :  tant  qu'il  dure,  elles 
poussent  de  toutes  leurs  forces  des  haln 
nouvelles. 
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CHAPITUE  m. 


P- 
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\fies  mœurs  considérées  doits  leur  momemenU 

Je  viens  de  pre'senter  les  mœurs  dans  leur  ten- 
dance à  la  stabililL'.  J'ai  dû  montrer  comment , 
soit  par  le  ridicule ,  soit  par  celte  sorte  d'irrita— 
-tion  qu  on  appelle  fanatisme  ,  les  peuples  étaient 
portes  d'instinct  à  repousser  les  innovations. 
J'ai  à  montrer  actuellement  cjue  les  iimovations 
sont  quelquefois  nécessaires ,  et  comment  elles 
sont  nécessaires! 

On  a  beaucoup  disserté  sur  la  tolérance  et  sur 
riniolcrance.  J'ai  eu  souvent  occasion  de  me 
convaincre  qu'on  n'avait  à  cet  égard  aucune 
idée  juste.  Si  plusieurs  religions  existent  paisi- 
blement À  côté  les  unes  des  autres ,  je  ne  puis 
qu'applaudir  à  cette  indulgence  réciproque  j 
toutefois  cela  ne  peut  arriver  ainsi ,  que  lorsque 
ces  deux  religions  sont  contemporaines  ,  ou 
qu'elles  ont  existé  long— temps  ensemble.  Les 
mœurs  alors  se  sont  façonnées  à  ce  spectacle  j 
mais  lorsqu'en  possession  d'un  pays  une  reli— 
3o 
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ec  eux. 


gion  verra  arriver  à  elle  une  autre  religion,- 
y  aura  une  crise  dans  TEtat  :  c'est  inévitable. 

On  cite  les  Romains.  Je  sais  qu'ils  s'embar- 
rassaient fort  peu  de  tous  ces  Dieux  qu'on  leur 
apportait  des  contrées  étrangères  :  Dieux  pai- 
sibles par  leur  nature ,  et  qui ,  dès  le  premier 
moment  de  leur  arrivée ,  se  rangeaient  avec 
les  autres  Dieux ,  et  prenaient  place  avec  eux. 
Il  n'en  fiit  pas  ainsi  du  christianisme.  Hosù 
conquérant ,  il   fut  repoussé. 

On  pourrait  croire  que  les  Romains  curèitf 
beaucoup  d'indifférence  à  IVgard  des  questions 
philosophiques  :  Gicéron  et  Séncque  écrivirent 
ce  quils  voulurent;  c'est  que  leurs  e'crits  n'é- 
taient pas  de  nature  à  causer  de  troubles.  Lors- 
que des  philosophes  ,  arrivant  de  tous  les  pays, 
se  mirent  à  propager  leur  doctrine ,  et  à  remuer 
le  monde  avec  des  légions  de  disciples  ,  ils  furent 
expulsés. 

Il  n'est  pas  de  doute  que  les  mœurs  n'aient 
une  grande  tendance  à  la  stabilité.  Malheur  à 
qui  ^'leni  maladroitement  troubler  cette  ten- 
dance !  Il  n'est  pas  de  doute  non  plus  qu'elles 
n'aient  un  progrès  insensible,  et  que,  dans  ce 
mouvement ,  elles  ne  soient  susceptibles  de 
prendre  de  nouvelles  nuances.  Assurément  rien 
n'est  plus  admis  aujourd'hui  parmi  les  hommes 
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dVne  profession  ainsi  que  d'une  éducation  ho- 
norable ,  que  de  ne  pas  se  battre  à  coups  de 
pomg ,  et  de  ne  pus  aller  faire  des  excuses  à  ^e- 
noux.  Qu  il  me  soit  permis  de  citer  à  ce  sujet 
un  fait  ancien  lire  de  notre  hisioire. 
,  H  s'éleva  un  jour  une. dispute  entre  les  che- 
valiers à  la  solde  du  sire  de  Joinvillé  et  les  ser- 
gens  d'armes  du  roi  SL-Louis.  Geuît-ri  élntit  les 
plus  forts  ,  les  chevaliers  iiireiit  battus.  On 
croira  peut-^tre  qu'il  résulta  de  celte  aventure 
ou  une  affaire  générale  entre  les  deux  corps  , 
oû  des  duels  particuliers  ;  pas  du  tout.  Le  Sire 
de  Joinvillé  porta  ses  plaintes  au  roi ,  ijai  vou- 
lut d'abord  excuser  s(?s  sergens:  d'armes.  Le  sire 
de  Joinvillé  ayant  menaré  de  se  Retirer,  il  fut 
convenu  que  les  sergens  d'armes  se  rendraient 
audogement  des  chevaliers  du  sire  de  Joinvillé  , 
que  là,  ils  se  mettraient  à  genoux  et  deman- 
deraient pardon  de  l'insutte  qu'ils  avaient  corn— 
Eoise  !  ce  qui  fui  eJii?<ulë. 

Ce  point  de  notre  histoire  prouvé  invincible- 
ment qu'on  n'avait  pas  alors  les  mêmes  sen- 
timens  de  di'licaiesse  ^  les  iiièmes  Idées  de 
duel  et  de  poiâti  d^faoïlnenr  que  nous  avons 
aujourd'hui.  ' 

A  mesure  que  lestages  but  tivârfcô ,  et  que 
dans  les  dilférËuies  it'umoii&',  aux  tournois  et 
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aux  fèlea  guerrières ,  des  aventures  de  çc  genre 
ont  été  racontées,  on  comprend  comment, 
«eu  à  peu  ,  il  s'est  étiiblï  en  maxime ,  i ."  qu'un 
gentilhomme ,  au  péril  de  33  vie  ,  ne  doit  point 
se  laisser  battre  ;  2."  que  rofTcnseur  ne  doit 
point  aller  faire  de  réparations  à  genoux.  C'est 
ainsi  que  Dionneur  et  une  certaine  délicatesse 
suivent  le  progrès  des  temps. 

Si  oii  veut  suivre  en  d'autres  points  le  mou- 
vement de  nos  moeurs,  on  trouvera  les  mêmes 
variations  et  les  mêmes  progrès.  On  ^■erra  com- 
ment dans  certaines  classes  la  délicatesse  étant 
parvenue  peu  à  peu  au  plus  haut  degré ,  elle  a 
du  se  communiquer  bientôt  aux  classes  voisines; 
de  celles-ci  dans  un  degré  encore  inférieur  ;  et 
comment  la  nation  française  a  fini  ainsi  par 
être  investie  toute  entière  de  la  plus  grande 
élégance  de  manières  et  de  mœurs. 

Par  la  même  raison  les  mœurs  d'une  uatioii 
sont  susceptibles  de  s'altérer.  C'est  lorsque 
exaltées  par  les  intérêts  ou  les  passions  du 
moment,  elles  cessent  d'être  en  harmonie  avec 
les  idées  étemelles  de  bonté,  d'honnêteté  et  de 
justice,  qui  indépendamment  de  la  folie  des 
hommes ,  ou  de  la  lolie  des  temps ,  restent 
gravées  dans  .les  consciences.  ' 

Arrivées  à  ce  pQint,  les. mœurs  d'une   DAlion 
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finiront  par  n^avoir  plus  d'ensemble,  c'esl-à-. 
dire ,  en  d'autres  termes  ^  par  se  corrompre* 
Qu'est-ce  que  la .  corruption  dans  Tordre  phy- 
sique ?  Elle  représente  une  solution  de  parties. 
Il  en  est  de  même  dans  Tordre  moral.  Un  in- 
dividu ,  une  famille ,  un  peuple ,  sont  corrom- 
pus par  cela  seul  que  leurs  actions  n  ont  plus 
d'ensemble ,  qu'elles  ne  sont  placées  que  sur 
Theure  fugitive ,  sur  le  petit  intérêt ,  sur  la 
petite  jouissance  du  moment ,  sans  se  rapporter 
aux  grands  intérêts  du  passé  et  de  Tavenir. 
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CHAPITRE   IV. 


Du  mouvement  des  mœurs  considéré  dans  son 
injluence  sur  les  institutions. 

Quoi  que  }es  hommes  fassent,  quelque  pré- 
caution qu'ils  prennent  pour  donner  à  leurs 
institutions  de  la  fixité'  et  de  la  stabilité,  elles 
seront  emportées  par  ce  balancement  perpétuel, 
qui  ne  laisse  rien  de  stable  sous  le  ciel.  Il  me 
parait  inévitable  que  les  pouvoirs  politiques 
changent  comme  les  pouvoirs  civils,  les  pou- 
voirs civils  comme  les  lois,  les  lois  comme  les 
habitudes.  Les  rides  du  temps  qui  changent 
toutes  les  fbrqies  ,  changent  bientôt  tous  le§ 
intérêts  et  tous  les  rapports.  Qu'est  -  ce  que 
la  France  d'aujourd'hui  en  comparaison  de  la 
France  d'autrefois? 

Ce  n'est  pas  qu'à  travers  le  laps  des  siècles, 
quelque  chose  des  anciens  traits  d'une  nation 
ne  parvienne  à  se  conserver.  Car  les  nouvellfs 
institutions  arrivant  peu  à  peu,  et  se  plaçant  à 
mesure  qu'elles  arrivent ,  dans  le  moule  tout 
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fait  de  celles  qui  les  ont  précédées,  la  forme 
au  raolns  demeure  quand  la  realité  n'ejciste 
plus  ;  mais  quelqu'illusion  que  nous  fasse  cette 
forme ,  lorsque  dans  les  temps  de  crise  on  in- 
voque rancieime  constitution,  il  est  bien  e'vident 
que  ce  mot  ne  se  prononce  qu'en  souvenir 
des  institutions  anciennes  dont  on  la  suppose 
dérivée. 

Ces  principes  une  fois  pose's ,  je  puis  marquer 
avec  certitude  deux  écueils  qui  sont  également 
à  craindre  pour  une  nation  :  les  innovations  qui 
la  précipitent  dans  faveuir ,  les  rcfoimes  qui  la 
font  rétrogi'ader  vers  le  passé.  Les  innovations 
causent  le  désordre  et  la  corruption  des  mœurs^ 
les  réformes  apportent  la  désunion  et  le  schisme. 
Les  novateurs  veulent  accélérer  la  marche  du 
temps  ;  les  réformateurs  veulent  farrêter.  Les 
uns  et  les  autres,  en  donnant  à  un  peuple  des 
institutions  nouvelles  au  milieu  d'habitudes  an- 
tiques, ou  des  habitudes  antiques  au  milieu 
d'institutions  nouvelles ,  tendent  également  à 
bouleverser  son  repos.  Aussi  éprouvent-ils  or- 
dinairement une  glande  résistance.  Les  nova- 
teurs ,  qui  taxent  rattachement  aux  anciens 
usages  de  barbarie  ,  ne  voient  pas  qu'ils  sont 
eux-mêmes  des  barbares.  Les  zélateurs  des,cou- 
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tûmes  antiques  qui ,  contre  le  torrent  des  siècles. 
TCiilent  faire  remonter  une  Dation  à  des  habi- 
tudes qu'elle  a  abandonnées  ,  ont  beau  déclamer 
contre  les  innovations  ,  ils  sont  eux-mêmes 
novateurs. 

Ce  principe  a  dotmê  naissance  chez  les 
tions  à  deux  grands  législateurs  :  la  désuétude 
et  la  coutume.  Ce  qui  fait  que  certaines  lois 
tombent  en  désuétude,  c'est  que,  par  le  cours 
des  cvénemens ,  les  nouveaux  rapports  établis 
ne  les  rendent  plus  praticables.  Ce  qui  lait  de 
même  que  certaines  parties  de  la  constitutioa 
d'un  peuple  tombent  j  c'est  que ,  par  le  cours 
des  événemens,  les  nouveaux  rapports  établis 
les  rendent  inexécutables.  Voilà  j  pour  le  dire 
en  passant ,  le  grand  inconvénient  des  cons- 
titutions écrites  ;  de  peu  de  secours  ,  si  elles 
sont  vagues  j  très-embarrassantes ,  si  elles  sont 
précises.  ^ 

Quelques  personnes  consentent  à  blâmer  M 
innovations  brusques  ;  elles  demandent  de  Tii^ 
dulgence  pour  les  innovations  graduées  et  me- 
surées. Il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  ce  point.  Les 
■  fléaux,  qui  sont  le  partage  des  innovations 
bites ,  se  montreront  également  dans  une  ini 
vation  graduée ,  si  on  n  a  pas  pris  la  précaul 
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de  raccompagner  d'une  innovation  tîotrespon— 
dante  dans  tout  le  système  ciyil  et  politique; 
car  alors ^  voici  ce  qui  arrivera  :  les  uns,  s'atta— 
chant  d'autorité  à  Tancien  système ,  les  autres , 
de  confiance  au  système  nouveau^  il  y  aura 
division  dans  TEtat. 
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CHAPITRE    V. 


Des  différends  qui  peuvent  survenir  entre  les 
mœurs  et  le  pouvoir. 

\Sovs  avons  vu  comment  des  scissions  dans 
rÉtat  sont  sujettes  à  se  former  par  le  mouve- 
ment des  temps,  l'imprudence  des  réformes,  ou 
celle  des  innovations.  La  scission  entre  les 
mneurs  et  le  pouvoir  nest  pas  moins  fréquente 
et  VLA  pas  moins  d'importance.  Uu  artifice  po- 
litique assez  commun ,  c'est  que  cette  scission 
des  mœurs ,  si  redoutable  pour  les  peuples  ,  est 
quelquefois  excitée  par  le  pouvoir.  L^histoire 
offre  à  cet  égard  des  tableaux  divers. 

Les  rois  de  Lacédémone  me  paraissent  avoir 
e'te'  parfaitement  dans  le  sens  des  mœurs  de  La- 
cédémone ;  les  premiers  rois  de  Rome ,  dans 
le  sens  des  mœurs  romaines;  les  premiers  rois 
francs ,  dans  le  sens  des  mœurs  fi'anques  ;  la 
plupart  des  empereurs  d'Asie ,  dans  le  sens  des 
mœurs  de  l'Orient.  Cependant,  en  vivant  ainsi 
dans  le  sens  des  mœurs  d'un  pays ,  les  souve- 


A 


FRANÇAISE.  475 

raios  ont  beaucoup  de  mt'uagemens  à  garddK 

1     Leurs  écarts  éprouvent  des    repressions'  terri- 

I     bies.  Tarquiii   est  expulse  pour   ses  violences  j 

I      CHIdëric ,  pour  ses  di-bauches  :  toute  la  France 

se  soulève  contre  Cliilpe'ric  et  contre  Pliilippe- 

I     le-Bcl.  Les  séditions  sont  fréquentes  au  Caire ,  4 

Constantin  op le ,  à  Maroc.  Des  souverains  qui 

I  Veulent  vivre  à  Taise  ne  tardent  pas  à  s'aviser. 
(  Alexandre  ne  crut  sa  puissance  en  sûreté  dens 
|i     la  Grèce ,  que  lorsqu'il  eut  affaibli  les  anciennes 

II  mœurs  grecques.  Les  Komains  ne  crurent  leur 
I      puissance  établie  dans  les  gaules ,  que  lorsqu'ils 

se  furent  défaits  des  anciennes  mœurs  gauloises. 
!  Le  premier  procédé  d'Agricola  dans  la  Grande- 
Bretagne  fut  de  se  défaire  des  mœurs  brîtannî— 
l'  ques.  Louis  X,  Philîppe-le-Bel ,  Charles  V, 
'  Charles  VII ,  eurent  pour  première  base  de  leur 
I  politique,  d'introduire  en  France  de  nouvelles 
I  mœurs.  Le  cardinal  de  Richelieu  appela  à  la 
I  cour  les  seigneurs  qui  vivaient  dans  leurs  terres. 
II  ne  crut  la  puissance  souveraine  complètement 
I  établie ,  que  lorsqu'il  se  fut  défait  de  ce  qui  res— 
\      tait  encore  des  mœurs  Iranques. 

Comme  je  pourrais  faire  admirer  à  ce  sujet 
I      les  bévues  des  philosophes! 
[  Un  grand  publiciste  a  donné  des  éloges   à 

cette  loi  d'Alexandre ,  qui  accorda  dans  la  Grèce 
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ra  qualité  de  citoyen  à  tous  les  étrangers.  Il  a 
pris  pour  un  mouvement  de  bienfaisance  an 
Irait  de  politique.  Alexandre  n'avait  conquis  les 
Grecs  que  par  les  armes  :  en  introduisant  leî 
étrangers,  c'est-à-dire,  un  peuple  nouveau  au 
milieu  du  peuple  ancien  ,  il  le  subjugua  dans  ses 
mœurs. 

Avec  le  même  esprit,  des  écrivains  se  sont 
extasiés ,  dans  ces  derniers  temps  ,  sur  les  grands 
sen'ices  du  cardinal  de  Richelieu  ;  il  en  est  qui 
auraient  prôné,  s'ils  l'eussent  osé ,  la  bonté  de 
Louis  XI.  Quel  dommage  pour  Téloquence  de 
nos  gens  de  lettres,  que  Tacite  nous  ait  révélé 
les  véritables  vues  de  son  beau— père ,  lorsque 
.  celui-ci  porta  les  lettres  dans  la  Grande-Bre- 
tagne !  N'entendez-vous  pas  d'avance  toutes  les 
belles  amplifications  d'Agricola  sur  l'humanité 
et  son  zèle  pour  la  civilisation  ?  C'était ,  dit  Ta- 
cite, un  leurre  qui  cachait  un  plan  de  servi- 
tude. Idque  apud  imperitos  humanitas  voca- 
batur^  ckm  pars  sen-îtiitis  esset. 


CHAPITRE  yi. 


De  l'esprit  public. 

'Livs  mœurs  représentent  à  la  pense'e  quelque 
chose  (juî  correspond  aux  âges.  L'esprit  public 
représente  quelque  chose  qui  s'applique  au 
temps  présent.  Le  mouvement  des  mœurs  sur 
«n  trait  particulier  ,  c'est  ce  qu'on  appelle  gé- 
néralement esprit  public.  Il  est  deux  espèces 
"d'esprit  public  également  ardent  :  celui  qui  se 
produit  des  mœurs  dans  toute  leur  énergie,  et 
dont  le  mouvement  est  tout  de  conservation, 
et  celui  qui  se  produit  des  ma'urs  dans  leur 
décadence,  et  dont  le  mouvement  est  tout  de 
destruction. 

Quand  un  peuple  est  arrivé  dans  celte  der- 
nière siiualioo  ,  il  est  une  espèce  d'hommes  que 
Tacite ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  signale  comme 
îinperilos  ^  et  qui  s'imaginent  que  tout  se  fait 
par  préméditation  et  par  conspiration.  Le  con- 
cert qu'on  aperçoit  alors  résulte  de  la  nature 
des  choses  ,  et  non  pas  comme  on  le  croit  de 
quelque*  conventions  particulières. 
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Je  commencerai  par  excepter  les  cas  de  dé^  I 
cadence  des  mœurs  anciennes,  et  où  les  chose* 
cherchent ,  en  quelque  sorte  d'instinct ,  à  se 
de'truire  au  plus  vite,  afin  de  pouvoir  plus  tôt 
se  recréer.  J'excepterai  aussi  quelques  Irails 
particuliers  qui ,  dans  certaines  situations ,  ap- 
pellent Tenergie  en  raison  des  résistances.  A  ce» 
exceptions  près ,  on  n'apercevra  presque  ja- 
mais dans  un  Etat  Taciion  de  l'esprit  public  Ce 
sont  les  obstacles  qui  font  connaître  plus  parti- 
culièrement le  cours  d'une  rivière  et  sa  direc- 
tion. Ce  sont  de  môme  les  obstacles  qui  font 
sentir   la  direction  de  fcsprit  public. 

Dans  le  train  ordinaire  des  choses ,  il  est  trcs- 
rare  d'apercevoir  quelque  chose  de  l'esprit  de 
patrie.  Pour  un  homme  du  peuple^  ce  que  les 
autres  appellent  patrie,  est  le  monde  entier.  On 
n'aime  pas  funivers.  Mais  si  les  habitans  du 
village  voisin  viennent  couper  les  bois  d'un 
autre  TÏlIage,  s'ils  veulent  introduire  de  force 
leurs  animaux  dans  ses  pâturages,  alors  tout  le 
village  s'e'meutj  il  s'y  développe  un  grand  es- 
prit public.  II  eu  est  de  même  dans  les  intérêts 
de  nation.  Il  faut  parler  des  nations  étrangères , 
Jea  nommer  par  leurs  noms,  annoncer  leurs 
prétentions ,  leurs  desseins ,  pour  exciter  dam 


)  coeuis  l'esprit  de  patrie. 
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Dans  d'autres  circonstanres ,  il  faudra  nom- 
mer les  ministres ,  c  est-à-dire  les  hommes  du 
pouvoir  5  il  faudra  aunoncer  leurs  vues  parti- 
culières et  les  signaler  conime  ennemis,  pour 
développer  contre  eux  cet  esprit  de  jalousie*, 
d'inquiétude  et  de  surveillance  continues  ap- 
pelé ftprit  public. 

Soit  à  regard  des  mœurs ,  soîl  à  Tégard  de 
l'esprit  public  ,  la  France  aujourd'hui  présente 
un  spectacle  singulier.  Ou  ne  peut  pas  dire 
précisément  que  les  anciennes  mœurs  y  soient 
dissoutes^  les  sentiraens  d'équité  y  sout  à  peu 
près  ce  qu'ils  ont  toujours  été.  Il  en  est  de 
même  des  sentimcns  dlionncur  et  de  déli- 
catesse: 

Je  ne  sais  si  j'ai  fait  assez  remarquer  que  les 
mœurs  d'une  classe  ne  sont  pas  tout-à-fàit  les 
mœurs  d'une  autre  classe.  Les  manières  de 
pos  anciennes  familles  de  robe ,  avaient  des 
nuances  différentes  de  celles  de  nos  seigneurs  j 
et  même  de  nos  gentilshommes  de  province. 
.  Aujourd'hui  tout  cela  est  confondu  :  ce  qui  a 
peu  d'importance.  Ce  qui  en  a  davantage ,  et 
que  je  dois  signaler  comme  une  véritable  cala- 
mité publique,  c'est  la  confusion  des  mœurs  de 
toutes  les  classes. 

Comble  un  des  principaux  elTets  de  la  révo- 
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lutioD  a  été  de  confondre  toutes  les  conditions, 
toutes  les  prétentions,  tous  les  rangs,  il  en  est 
résulté  la  confusion  des  mœurs  qui  caractéri- 
saient autreibis  chaque  classe.  Les  mœurs  des 
classes  élevées,  portées  dans  les  classes  subal- 
ternes ,  mélangées  avec  les  professions  et  les  ha- 
bitudes les  plus  subalternes ,  ofTrenl  qiielquefbis 
les  contrastes  les  plus  singuliers.  Si  la  France  est 
un  instrument  destiné  à  conquérir  ou  à  ravager 
le  monde,  il  ne  faut  pas  contrarier  cette  siiua- 
Itou  :  pour  être  complètement  dévastateur ,  te 
courage  a  besoin  d'un  mélange  de  grossièreté. 
Si  elle  est  destinée  h  vivre  en  pai<  avec  les  au- 
tres peuples  et  à  former  seulement  dans  l'Eu- 
rope un  modèle  dV'légance ,  d'urbanité  et  de 
bonne  civUisation,  il  faut  faire  cesser  celte 
anarchie  des  mœnrs  comme  les  autres  anar- 
chies. 

Dans  cette  direction  di^-erse  ,  deux  esprits 
publics  divers  luttent  ensemble.  L'un  s'attache 
à  la  confusion  actuelle  comme  i  une  perfec- 
tion :  il  veut  la  défendre  comme  un  bien  el 
une  conquête  j  l'autre  s'attache  à  la  renverser 
comme  une  dégradation ,  il  y  voit  un  désordre 
et  un  principe  de  convulsion. 

Je  ne  connais  pas  d'autre  esprit  public  aujour- 
d'hui en  France,  C'est  le  mouvement  de  deux 


FftAtïÇAlSË. 
Vanités  opposées ,  toutes  deux  ofiènaantes  parce 
qu'elles  sont  toutes  deux  offensées.  Leur  lutte 
cessera ,  lorsque ,  par  une  transaction  conve- 
nable entre  les  deux  parties,  tous  les  avantages, 
tout  l'éclaï,  tout  Thonneur  des  dernières  vingt- 
cinq  années  de  la  France  auront  consenti  a  sô 
combiner  dans  une  juste  proportion  avec  Téclat, 
l'honneur ,  tous  les  avantages  acquis  à  la  France 
précédente. 

Si  cela  ne  se  pratique  pas ,  voici  ce  que  je  puiu 
,  prédire  de  nos  destinées. 

La  guerre  seule  convient  à  un  mélange  d'hon- 
neur excité  par  ie  courage  ,  et  de  grossièreté  en- 
tretenue par  des  habitudes  subalternes.  U  faut 
marcher  alors  à  la  dévastation  du  monde.  En 
cas  de  succès ,  nous  voici  à  une  nouvelle  ère  ! 
ftovus  seclovum  nascilur  ordo.  En  cas  de  revers , 
il  faut  s'attendre  que  notre  sol  lui-mdme  sera 
bouleversé.  Il  est  possible  que  nous  disparais- 
sions comme  nation  de  la  surface  de  la  terrei 
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CHAPITRE    VII. 


De  la  Religion. 

J'ai  traité  de  la  \îe  humaine  dans  toutes  ses 
l'elations  d'if  i-bas.  Il  en  est  d'une  autre  nature 
que  je  ne  puis  passer  sous  silence. 

L'homme  a  habituellement  des  rapports  ayec 
lui— même,  ce  qui  constitue  son  harmonie  inté- 
rieure. II  en  a  avec  ses  semblables,  ce  qui  cons- 
titue la  vie  sociale  5  il  en  a  comme  mendjre  d'une 
socicli!  avec  les  autres  socîttés,  ce  qui  constitue 
la  vie  pohtique.  11  en  a  avec  Dieu ,  ce  qui  cons- 
titue la  vie  i-elif^ieuse.  Celle-ci  se  lie  natureileni 
avec  la  vie  à  venir  :  elle  en  est  le  commença 
et  eu  quelque  sorte  l'apprentissage. 

Que  le  Ciel  intervienne  dans  la  vie  présente, 
qui  pourrait  en  douter  f  rien  de  ce  qui  existe 
sur  la  terre  n'est  susceptible  de  s'isoler.  La 
science  nous  assure  que  la  lune  remue  la  masse 
immense  des  mers.  Le  soleil  pt'nètre  dans  la 
plus  petite  plante  ;  il  lui  porte  sa  vie  et  ses  cou- 
leurs. £t  nous  pourrions  croire  que  le  solcU  des 
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soleils ,  la  force  des  forces ,  est  étrangère  à  la  vie 
de  riiomme  f 

C'est ,  selon  moi ,  par  son  inlerveiition  posi- 
tive et  continue  dans  la  vie  pn'sente ,  plutôt 
que  par  le^coiisideratîons  Itrées  d'une  vie  à  ve- 
nir ,  que  la  religion  nous  est  d'un  véritable 
secoui-s.  C'est  de  li  que  viennent  en  effet  les 
grandes  ressources  et  les  grandes  forces.  D'ac- 
cord avec  nous— mêmes ,  si ,  par  les  suggestions 
de  notre  faiblesse  ,  des  fautes  sont  venues  trou- 
bler la  paix  qui  était  en  nous;  ou  que,  soi;s  le 
nom  de  remords  ,  le  crime  y  ait  introduit  des 
furies,  comment  refaire  cet  accord  intérieur  F 
comment  rétablir  cette  harmonie ,  St  ce  n'est 
en  nons  adressant  à  fauteur  de  toutes  les  har- 
monies? Pour  croire  à  celte  action  continue  du 
Ciel,  on  voudrait  quelle  se  manifestât  par  des 
miracles  !  Et  la  vie  même  n'est-elle  pas  toute  en- 
tière un  miracle?  Le  Ciel,  que  nous  sommet 
sans  cesse  à  invoquer,  n'est  ainsi  notre  première 
espérance,  que  parce  qu'il  est  notre  première 
force.  Ce  n'est  pas  de  son  propre  fond ,  c'est 
dVn  haut  qae  le  prophète  cherche  à  tirer  la 
prévision  des  choses  futures  ;  le  poète ,  le  génie 
et  le  feu  sacré  ;  le  citoyen  ,  le  courage  et  la 
Vertn  ;  tous  les  grands  hommes  ,  ce  souffle 
particuhcr  de  l'esprit  diviii  que  les  anciens  ODt 
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appelé  entliousiasme.  Faute  de  cette  action  ,  le 
plus  fort  devient  faible;  avec  cette  action,  le 
plus  faible  devient  fort.  Nous  sommes  trop  por- 
tas à  croire  que  le  misérable  est  saus  puissance. 
Il  n'est  par  vrai  (jue  Tinfortune  soi»  abandonné 
de  Dieu.  Les  larmes  d'un  homme  juste  ont  fair 
de  couler  à  terre;  elles  sont  reçues  dans  le  Ciel 

Toute  Tantiquilé  s'accorda  à  voir  dans  les 
choses  d'ici-bas ,  l'intervention  du  Ciel ,  la  pro- 
teclion  céleste  fut  plus  particulièrement  Tapa- 
page  du  mallieureux.  Ce  sentiment  ût  de  l'hos- 
piiaUté  un  devoir  sacré.  Le  scohaste  d'Euri- 
pide sur  Hélène ,  nous  apprend  qu'à  Atlièues , 
faire  injure  à  un  étranger,  eût  passé  pour  une 
impiété.  La  raison  qu'il  en  donne ,  c'est  que 
étrangers  appartiennent  à  Jupiter  :  quià 
Jove  peregrini  sunt. 

Le  christianisme  a  mis  encore  plus  d' 
sion  dans  sa  doctrine  sur  ce  point.  L'Evangile, 
ainsi  que  le  Denléronome ,  nous  représentent 
le  malheureux  comme  étaul  plus  particulière- 
ment sous  la  protection  du  Ciel.  Qui  sait,  dit 
Saint  Ambroise ,  lorsque  vous  recevez  un  mai- 
Jieureux  chez  vous  j  si  ce  n'est  pas  Dieu  lui- 
même  que  vous  recevez  P  Qiiis  scit  an  et  tu 
cUmsuscipishospilem  suscipias  Cbristumr'  q\ 
ÇhrisLus  in  paiipere  est ,  dîctU  et  ipse  ait. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  la  religion  dans  ses  rapports  avec  la 
crojrance  d'une  autre  me. 

S 1  on  vient  à  considérer  attentÎTement  ua 
fleuve ,  OQ  observera  avec  étonnement  celte 
masse  de  flots  qui ,  se  succédant  les  uns  aux 
autres  depuis  Torigine  du  monde,  roulent  ainsi 
les  uns  par-dessus  les  autres ,  pour  aller  se  perdre 
ensemble  dans  je  ne  sais  quel  gouffre  qui  s^ippelle 
Océan.  Quand  on  observe  la  vie  humaine,  oq, 
peut  voir  de  même  une  succession  de  généra- 
■  lions ,  roulant  les  unes  sur  les  autres ,  pour  aller 
se  perdre  les  unes  après  les  autres  dans  Tocéaii 
de  rétemité. 

Examinez  dans  tout  son  ensemble  le  mystère 
de  la  formation  et  de  l'accroissement  de  la  vie  ,■ 
vous  serez  convaincu  quelle  a  e'té  compose'e 
pour  la  mort.  Observez  ensuite  attentivement 
la  mort  :  vous  demeurerez  convaincu  qu'elle  a 
été  composée  pour  la  vie.  Ici  malheureusement 
je  suis  forcé  de  m' écarter  dVne  ligne  de  doc- 
trine que  je  trouve  tout-à-fait  fausse  ,  encore 
qu'elle  soit  tout-à-fait  admise. 


e  I(^^ 
9  A^l 


k 


486  MONARCHIE 

Au  milieu  des  loisirs  de  la  pensée  et  de  h 
méditation ,  si  je  me  livre  en  même  temps  à 
attention  et  à  une  réflexion  profonde  ,  je  puis 
couvrir  ainsi  le  dogme  de  l'imraorlalilé  de  l'ùme; 
cela  même  prouve  que  ce  dogme  n'est  de  pre- 
mière nécessité  ni  pour  la  \'ie  dts  hommes ,  ni 
pour  la  vie  des  peuples.  En  suivant  ta  marche  gé- 
ne'rale  de  la  Providence,  on  peut  se  convaincre 
qu'elle  n'ahandonne  pas  ainsi  à  la  simple  raison 
les  choses  qui  nous  sont  ahsolument  nécessaires. 
II  peut  cti-e  fort  raisonnable  de  se  nourrir  pour 
prévenir  la  mon;  il  peut  être  fort  raisonnable 
d'avoir  des  enfans  pour  s'assurer  des  héritiers 
et  des  appuis  dans  la  vieillesse.  La  Providence 
ne  s'en  est  pas  rapportée  à  la  raison  ;  elle  a 
créé  Tamour ,   elle  a  créé  la  faim. 

La  croyance  de  l'immortalité  de  l'âme  n'est 
donc  pas,  comme  on  le  croit,  ahsolument  néces- 
saire ;  elle  n'en  est  pas  moins  pour  cela  un  dogme 
respectable  et  consolant.  Rien  n'honore  autant 
la  nature  de  l'homme,  rien  n'ennoblit  autant  sa 
destinée  que  de  voir  toutes  les  espérances  de  sa 
vie  présente  en  harmonie  avec  les  espérances 
d'une  vie  à  venir.  Mais  si  cette  doctrine  est 
belle ,  si  elle  est  douce ,  si  elle  est  consolante , 
il  faut  bien  prendre  garde  ,  pour  la  morale 
même ,  d'en  faire  le  fondement  de  la  morale. 


A 


FR.'UVÇAISE.  487 

Les  âges  actuels  sont  ti?moins  en  ce  genre  de 
deux  espèces  de  dépravation.  Les  uns  attachent 
toutes  les  idées  morales  aux  dogmes  révélés  : 
les  autres  à  rint('rêt  et  à  la  crainte.  L'un  dit; 
Sai'ez— vous  pourquoi  les  hommes  ne  s'égorgent 
pas  dans  les  ruesf  c'est  que  Dieu  a  dit  dans  le 
«lécalogue  :  non  occidcs^  l'autre  dit  :  c'est  parce 
qu'ils  craignent  lécliafaud.  Je  demanderai  à  ces 
moralistes  :  en  vertu  de  quel  calcul  d'intérêt, 
ou  de  quel  précepte  du  dccalogue ,  certains  ani- 
maux ,  nos  esclaves ,  sont  aimans  et  tïdéles.  Je 
leur  demanderai ,  en  vertu  de  quel  intérêt  ou 
de  quel  dogme  les  grands  animaux  sont  quel- 
quefois susceptibles  de  générosité.  Qu'ils  me 
disent  ce  qui  fait  que  le  lion  conçoit  tant  d'aC- 
féction  pour  un  faible  animal  qui  partage  sa  cap- 
tivité. J'avoue  que  je  trouverai  Irès-intrépide , 
soit  l'incrédule ,  soit  le  croyant  qui  osera  dire 
à  sa  fçmme  ,  à  ses  enfans ,  à  ses  amis  :  celui-ci , 
je  vous  aime ,  parce  que  Dieu  me  l'ordonne  j 
celui-là ,  parce  que  j'y  trouve  mon  intérêt.  Ni 
l'un  ni  l'autre  ne  tiendront  ce  langage  :  ils  sen- 
tiront qu'il  y  a  dans  leur  cœur,  ainsi  que  dans 
la  nature  humaine,  une  autre  source  de  leurs 
affections.  Ah  !  sans  doute ,  elle  est  triste  la  doc- 
trine de  l'athée  qui  abolit  Dieu  de  dessus  la  sur- 
face de  la  terre  j  celle  du  croyant  qui  voit  toute 
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la  morale  dans  la  crainte  d'une  autre  vie 

me  parait  pas  moins  désolante. 

On  fait  en  général  le  raisonnement  suivi 
Dans  les  classes  élevées ,  où  la  facilité  d'abi 
ser  des  plaisirs ,  fait  en  quelque  sorte  une  ha- 
bitude de  la  modération  ,  lorsque  la  vertu  a 
pris  ainsi  un  charme  par  l'habitude  de  la  déli- 
catesse ,  et  que  les  désirs  ont  perdu  de  leur  vi- 
vacité par  fbabitude  des  jouissances  ^  la  morale 
peut  se  dispenser  de  réclamer  aussi  fortement 
la  croyance  d'une  autre  vie  ;  mais  dans  les 
classes  inférieures  autrefois  diversement  sou- 
mises, aujourd'hui  sans  frein,  dans  ces  classes 
où  les  passions  affamées  sont  excitées  tout  à 
la  fois  et  par  la  rareté  des  jouissances  et  par  la 
continuité  de  leur  perspective  ;  dans  toutes 
les  classes  ,  lorsque  les  passions  irritées  se  dé- 
chaîneront avec  fureur  contre  les  obstacles 
que  leur  opposeront  la  conscience  publique  et 
les  lois,  quel  autre  frein  apporterez-vous  aux 
hommes  ,  si  ce  n'est  la  terreur  de  Dieu 
d'une  autre  vie  ? 

Ces  idées  prises  dans  un  fond  raisotmal 
ont  «ne  apparence  de  justesse  dont  il  faut  se 
méfier.  Dans  la  dépravation  des  mosurs  ou  dans 
l'exaltation  des  passions ,  si  vous 
cette  seule  ressource,  vous  êtes 
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J'ai  montré  comment  les  mœurs  Individuelles 
CTui  nous  mettent  en  prcsence  de  noire  vie  en- 
tière ,  et  qui  en  lient  tous  les  instans  ,  s'attachent 
ensuite  aux  mœurs  domestiques ,  celles-ci  aux 
mœurs  nationales.  J'ai  montré  comment  les 
unes  et  les  autres  s'attachent  ensuite  aux  mœurs 
religieuses ,  et  comment  la  terre  se  lie  ainsi 
avec  le  Ciel.  Certes ,  ce  n'est  pas  moi  qui  cher- 
cherai à  rompre  cette  chaîne.  La  croyance  en 
Dieu  et  les  espérances  d'une  autre  vie  qui  en 
sont  les  derniers  anneaux,  m'en  paraissent  in- 
séparables. Mais  ou  cette  chaîne  sacrée  est  en- 
tière ,  et  alors  malheur  à  vous  si  vous  allez 
maladroitement  chercher  aux  extrémités  les 
principes  familiers  et  beaucoup  plus  analogues 
à  notre  nature  qui  sont  sous  vos  mains  ;  ou  bien 
cette  chaîne  est  rompue,  et  alors  eucore  mal- 
heur à  vous ,  si  au  lieu  de  vous  occuper  à  la  ré- 
tablir, vous  prétendez  gouverner  avec  l'harmo- 
nie du  Ciel  des  cœurs  qui  ont  perdu  leur  propre 
harmonie. 

Oui  sans  doute  la  religion  est  nécessaire  à  la 
morale.  Elle  en  est  le  lustre  j  elle  doit  en  être  le 
complément.  Elle  ne  doit  en  être  ni  le  principe, 
ni  le  fondement  ;  c'est  les  altérer  et  les  dégrader 
l'une  et  l'autre  que  de  les  subordoimer  de  cette 
manière.  La  vertu  ne  se  forme  aî  ne  se  pro- 


MONARCltlE 
page  ainsi.  Ce  n'est  pas  sûrement  en  considt'ra- 
tion  de  tel  ou  tel  avenir  qu'une  mère  soigne  et 
allaite  ses  enfans.  Croyons  que  les  hommes  qui 
nous  entourent ,  à  qui  nous  accordons  estime 
et  confiance  ,  ne  sont  point  retenus  de  nous  as- 
sassiner, parce  qu'ils  croient  à  une  autre  vie. 

C'est  ainsi  que  par  la  volonté  de  la  Providen- 
ce, le  dt^me  de  l'immortalité  a  été  tenu  sous 
!e  voile.  On  connaît  chez  toutes  les  nations  Yé- 
poque  oii  il  a  commencé  à  s'introduire  ;  c'est 
presque  toujours  celle  de  leur  corruption.  On 
cite  cette  époque  en  Grèce  ^  on  la  connaît  en 
Egjpte.  A  l'exception  de  Socrate ,  les  philoso- 
phes anciens  ne  montrèrent  pas  sur  ce  point 
une  grande  confiance.  Selon  Philostrate,  Apol- 
lonius de  Thiane  ne  la  révéla  à  ses  disciples , 
qu'après  sa  mort.  Chez  les  Hébreux,  on  croit 
lentrevoir  dans  certiiins  traits  des  livres  de 
Moyse  et  de  Job;  toutefois  on  regarde  comme 
constant ,  qu'elle  n'a  commencé ,  que  très-tard 
pour  ce  peuple,  à  être  une  croyance  vulgaire. 
La  division  des  Pharisiens  et  des  Saducéens  pa- 
raît tenir  à  cette  époque. 

L'histoiie  des  nations  nous  marque  le  vérita- 
ble caractère  du  dogme  de  l'immortalité.  Plus 
consolant  que  nécessaire  à  l'existence  des  i 
ciétés ,  il  peut  offrir  la  récompense  de  la  vîfti 
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maïs  non  pas  son  objet.  C'est  la  couronne  de 
la  vertu  5  mais  la  vertu  elle-même  a  succombé , 
si  elle  n  a  plus  d^exîstence  que  par  la  perspec- 
tive de  cette  couronne.  Dieu  a  conservé  à  la 
morale  ce  qu'elle  a  de  plus  noble  et  de  plus  pur, 
en  la  séparant  de  la  crainte  et  de  Fintérct.  Tout 
porte  à  cet  égard  Fempreinte  de  sa  sagesse.  S'il 
s'est  révélé  aux  hommes,  c'est  avec  ménage- 
ment. Les  cieux  publient  sa  gloire  et  non  pas 
ses  volontés.  U  n'a  pas  été  dans  ses  desseins, 
que  son  existence  comme  être  vengeur  et  ré- 
munérateur eût  l'éclat  de  l'évidence. 
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CHAPITRE  IX. 


Du  Sacerdoce. 


Comme  la  religion  catliolique,  cette  i 
religion  de  la  patiie,  est  la  plus  auguste  i 
plus  imposante  des  religions  de  la  terre ,  les 
institutions  de  son  sacerdoce  sont  de  même  les 
plus  augustes ,  les  plus  pompeuses  et  les  plus 
imposantes  de  nos  institutions.  Malgré  le  trou- 
ble des  temps ,  la  religion  catholique  et  ses  prê- 
tres se  sont  heureusement  conservés  en  France. 
La  religion  protestante  et  les  autres  branches 
de  la  réforme  n'ont  pu  sy  fixer.  II  est  bien 
important,  autant  qu'il  se  pourra,  que  la  France 
demeure  fidèle  à  celte  religion ,  et  qu'elle  en 
conserve  scrupuleusement  les  rites.  Je  ne  con- 
nais à  cet  égard  qu'un  seul  danger,  qu'un  seul 
obstacle  :  ce  sont  les  prêtres. 

Que  les  prêtres  qu'on  regarde  communé- 
ment comme  le  principal  moyen  delà  religion, 
soient  précisément  un  obstacle ,  cela  peut  pa- 
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raîlre  siugulier  à  énoncer  ^  c'est  pourtant  Texacte 
vérité. 

Loiwjue  le  christianisme  remplaça  diins  les 
Gaules  l'ancienne  religion  des  Druides ,  il  est  à 
présumer  qu^à  l'exemple  de  ceux-ci  qui  s'étaient 
empai'és  de  toute  la  vie  civile ,  le  clergé  du 
christianisme  fut  amené  à  se  substituer  à  leur 
prétention  et  à  leur  importance.  C'est  là  un  des 
plus  grands  fléaux  de  nos  anciens  temps.  - 

Il  importe  extrêmement  à  notre  système  ac- 
tuel,  civil  et  politique,  qu'il  soit  écarté.  Il  est 
tout-à-fait  et  contre  la  nature  en  soi  du  sacer- 
doce et  contre  les  institutions  du  christianisme, 
de  faire  entrer  ies  prêtres  dans  la  vie  civile.  Le 
prêtre  cit  un  homme  du  temple  ,  un  homme  du 
culte  et  non  pas  un  homme  de  salon.  Il  n'est 
pas  davantage  un  magistrat  ou  nn  homme 
d'État. 

La  religion  est  nécessaire  à  la  morale.  En 
adoptant  cet  axiome  dans  toute  son  étendue,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  donner  an  prêtre  une 
importance  sociale.  La  médecine  est  sans  doute 
nécessaire  à  la  santé,  la  magistrature  au  main- 
tien de  l'équité.  Il  ne  s'ensuit  pas  que,  par  une 
loi  générale ,  les  médecins  et  les  magistrats  doi- 
vent être  mis  à  la  tète  de  nos  affaires  civiles. 

Il  j  a  encore  plus  de  raison  d'éloignemenC 
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pour  un  prêtre.  Ses  fonctions  et  les  fonctiom 
civiles  ne  sont  pas  seulement  étrangères  ^  elles 
sont  incomputîbles.  Quand  un  prêtre  entre  danî 
vm  salon ,  s'il  y  apporte  l'iraportance  du  tem- 
ple, il  en  aura  trop.  S'il  vient  à  perdre  <juel- 
qiie  part  Timportance  de  Thorame  de  Dieu,  ît 
ne  la  recouvrera  pins. 

C'est  sur  quoi  la  piété  et  l'impiëté  se  trom- 
pent également.  L'impiété  voudrait  que  le  prê- 
tre n'eiît  d'importance  nulle  part  ;  la  pieté  vou- 
drait qu'il  en  eût  partout.  La  demande  de  Timpie 
est  injuste.  L'amalgame  proposée  par  Thomme 
religieuTi  est  impossible.  Il  est  absurde  de  voir 
un  évéque  à  la  tète  de  l'inslruction  publique, 
allant  se  faire  expliquer  par  un  jeune  élève  do* 
livres  classiques.  Il  n'est  pas  moins  inconvenaîil 
de  le  voir  s'occuper  d'administration  et  de 
finance,  de  législation  et  de  politique.  Du  mo- 
ment qu'il  vtut  être  un  homme  du  monde,  il  a 
cessé  d'être  homme  de  Dieu.  Dégradé  comme 
prêtre ,  je  doute  qu'il  recouvre  d^une  autre 
manière  le  respect  qu'il  a  perdu. 

Dans  celte  situation  le  prêtre  n'est  pas  seule- 
ment un  Être  méprisé ,  c'est  un  être  odieux.  La 
haine  provient  de  cette  cumulation  de  préten- 
tions au  respect  et  à  la  soumission  religieuse 
qu'on  cherche  à  dérober  à  la  liberté  dçs  cons- 
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ciences,  en  les  demandant  à  l'autorilé  civile 
QuW  vieillard  vénixable  se  présente  à  moi, 
tout  chaîné  des  livrées  de  la  mortificatioii  et  de 
la  penilence,  je  puis  sans  honte  m'aller  mettre 
à  ses  genoux.  Il  est  doux  de  recevoir  les  bcne— 
dictions  de  riionune  de  la  pénitence  et  de  la 
prière.  Mais  un  abbé  de  salon,  mais  un  cvêcjue 
homme  d'étal ,  maïs  un  prctre  qui  me  parle  non 
des  psaumes,  mais  de  Virgile,  un  prêtre  qui 
pratique  avec  moi  les  festins  et  les  rassemble- 
mens  de  plaisir  ,  qui  dispute  a^ec  moi  uue  pièce 
de  monnaie  à  un  jeu  Irivolc  ,  un  prêtre  qui 
vient  me  parler  de  Tenfi^r  en  bas  de  soie  ,  et  la 
tête  toute  chargée  de  pommade  et  d'amidon!  je 
ne  puis  ni  respecter  un  tel  homme ,  ni  à  quelque 
prix  que  ce  soit ,  m^ humilier  et  m' abaisser  de- 
vant lui. 

Et  quoi  '  dira-l-on ,  n  est-ce  pas  assez  d'une 
vie  réglée  et  honorable  i'  J\' est-ce  pas  assez  de 
ne  manquer  ni  au  devoir  ni  à  la  probité  f  N'est- 
ce  pas  assez  de  renoncer  à  toutes  les  aflections 
si  douces  de  famille ,  de  n'avoir  auprès  de  soi 
ni  une  épouse,  ce  charme  de  l'existence,  ni  des 
enfans  cette  douce  espéi'ance  ?  Ne  pourrons- 
nous  en  quelque  manière  nous  asseoir  au  ban- 
quet de  la  vie,  nous  associer  à  quelques-uns  de 
ses  plaisirs,  participer  à  quelqu'une  de  ses  JQuis— 
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sauces  i*  N'est-il  pas  naturel ,  qii'eleve  une  fois  il 
la  condition  de  prêtre,  nous  nous  servions  du 
respect  qu'on  nous  accorde  comme  tomme  de 
la  religion  pour  nous  emparer  des  avantages  de 
la  vie  civile ,  n'est— il  pas  naturel  fjue  nous  fas- 
sions servir  ensuite  les  avantages  de  la  vie  ci- 
vile à  assurer  le  respect  qu'on  nous  accorde 
comme  homme   de   la  religion  ? 

Ma  parole  vous  sera  dure,  mais  il  faut  abso- 
lument que  je  la  prononce.  Ce  que  vous  de- 
mandez est  Impossible^  ce  que  vous  annonceï 
est  un  manège  ;  encore  qu'on  l'aperçoive  quel- 
quefois dans  le  vague,  et  qu'il  ne  soit  pas  tou- 
jours convenablement  signale  ,  ce  manège  n'en 
est  pas  moins  odieux.  Renoncez  à  ce  monde 
qui  vous  est  cher ,  à  ces  joies  qui  vous  sont  si 
douces  ,  à  ce  pouvoir  civil  auquel  vous  attachez 
tant  d'Importance.  Ce  n  est  plus  de'sormais  qu'en 
cessant  d'être  les  hommes  du  monde  ,  que  vou» 
pouvez  obtenir  les  respects  du  monde.  Formes 
votre  doctrine  religieuse  comme  vous  l'enten- 
drez ;  établissez  vos  cére'monies  comme  vous 
aviserez.  On  vous  reproche ,  sans  savoir  ce 
qu'on  dit,  voire  fanatisme  et  votre  intolérance  j 
peu  nous  importe.  Dans  vos  questions  théolo- 
giques ,  décidez  tout  ce  que  vous  voudrez. 
Mais  dans  la  pratique  du  culte ,  que  tout  ce  qui 
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\ieat  dans  vos  temples  y  soit  également  admis. 
Au  moment  du  saint  sacrifice  de  la  messe,  le 
prêtre  ne  se  détourne  pas  pour  demander  si  tel 
Ou  tel  sont  dignes  d'y  assister.  Au  moment  de 
la  participation  à  la  sainte  table ,  le  prêtre  ne  se 
permettrait  pas  de  détourner  l'hostie  qui  est 
dans  ses  mains,  et  de  la  refuser.  Nos  anciennes 
lois  à  cet  égard  sont  très— sévères.  Soyez  de 
même  en  tout  point.  Personne  ne  connaît  vos 
noms,  et  vous  ne  devez  connaître  les  noms  de 
personne;  c'est  en  connaissant  des  noms  que 
vous  deviez  ignorer,  que  vous  avez  causé  ré- 
cemment un  grand  scandale.  Pourquoi  repous- 
sez—vous les  morts ,  lorsque  vous  ne  repousse* 
pas  1k  vivans?  Quel  droit  avez-voiis  de  chassef 
de  voire  temple  un  homme  mort  qui  vient  voua 
demander  vos  dernières  bénédictions,  lorsque 
vivant  vous  l'avez  accueilli  f  Que  le  temple  de 
Dieu  soii  désormais  ouvert  à  tous  les  eufàns  de 
Dieu.  Que  celui  qui  vient  vous  trouver  soit 
toujours  sûr  de  vous  trouver.  N'oubliez  pas 
que  vous  êtes  non  les  maîtres  des  hommes ,  mais 
leurs  sen'iteurs  ;  car  vous  êtes  les  serviteui-s 
des  hommes ,  eu  cela  même  que  vous  ét^  les 
serviteurs  de  Dieu. 


Sa 
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CHAPITRE  X. 


.application  de  ces  principes  à  l'état  actuel  de 
la  France^  et  d'abord  relativement  à  Vesi 
public. 


AVERTISSEMENT. 


i 


(2;;^^  Après  avoir  pose  les  principes  générai 
j'allais  passer  ù  leur  applicnlion.  Voïlà  qu'un 
orage ,  se  propageant  rapidement  du  midi  ati 
Bord ,  me  paraît  devoir  changer  la  face  de  la 
France,  peut-être  aussi  celle  de  l'Europe.  Quel 
que  soit  le  dénouempnt  final  de  cet  évcnement, 
si  la  France  est  encore  appelc'e  à  s'occuper  sé- 
rieusement de  sa  recomposition,  les  principes 
que  j'ai  établis  peuvent  être  regardés,  sinon 
comme  une  route,  au  moins  comme  des  jalons. 
Puissent  les  passions  excitées  par  les  fautes  de 
ceux  qui  ont  eu  un  moment  de  prépondérance, 
et  qui  n'ont  pas  su  la  faire  profiler  au  bien  pu- 
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î)Iic,'  ne  pas  conduiie  leurs  antagonistes  à  des 
fautes  semblables  !  A  quelque  parti  que  soit  ré- 
servée désormais  la  domination ,  que  ce  parti 
sache  que  ,  dans  les  plus  hautes  situations  comme 
dans  les  plus  sidialleines ,  riujustice,  l'impru- 
dence ,  la  violence  ,  ne  sout  le  droit  de  qui  quç 
ce  soit.  Pousses  par  l'esprit  de  vanité  et  de  cu- 
pidité, il  est  des  individus  actifs,  entreprenans  j 
courageux,  qui,  sous  le  nom  de  voleurs,  vien- 
nent vous  assaillir  sur  les  grands  chemins  :  la 
société  les  tue.  La  Providence  tue  de  même  les 
nations,  lorsque  ,  poussées  par  Tespril  de  vanité 
et  de  vertige,  elles  manquent  à  Téquité;  car^ 
.  l'équité  est  une  harmonie  que  vous  ne  pouvez 
briser  dans  un  point,  eu  disant  :  «  Je  la  conser» 
«  verai  dans  les  autres.  »  Vous  ne  la  conser- 
verez pas  j  ^'ous  serez  précipités  de  désordre  en 
désordre,  de  catastrophe  en  catastrophe. 

Au  milieu  du  mouvement  présent ,  quels 
qu'en  soient  les  résultats ,  les  événemens  ont 
trop  d'importance,  ils  ont  trop  de  droit  à  mon 
attention ,  à  ,  quelques  égards  à  ma  tristesse , 
pQur  que  je  veuille  donner  du  soin  aux  deux 
Qu, trois  chapitres  destinés  à  compléter  cet  ou- 
yrage.  Je  prie  le  lecteur  de  se  contenter  des 
notices  suivant^i     .    ^ 

u     ^ 
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Notice  relativement  à  la  formation  de  V esprit 
public. 


Ceux  cpii  voudront  s'occuper  de  la  restauration 
de  l'esprit  public  en  France  doivent  d'abord  en 
comprendre  les  él^mens.  Il  n'y  a  point  d'amour 
du  ^^lIage  pour  celui  qui  naime  pas  sa  chau- 
inïère.  Il  n'y  a  poinul'amour  de  la  contrée  pour 
celui  qui  ne  donne  aucune  affection  aux  lieux 
qui  l'ont  vu  naître.  L'amour  de  la  patrie,  lorstjuc 
cette  pati-îe  a  deux  cents  lieues  de  diamètre, 
"lorsqu'elle  renferme  une  multitude  de  peuples 
-  de  langage,  de  mœurs  et  d'habitudes  dilTe- 
rentes,  est  un  sentiment  hors  de  mesure  avec 
les  affections  de  la  plupart  de  ses  habitans.  11 
n'est  pas  impossible  toutefois  que  ce  sentiment 
se  compose  et  se  généralise. 

Commençons  par  en  examiner  les  difficultés, 
Je  ne  doute  pas  que  celui  qui,  en  perfection- 
nant l'ait  de  fondre  de  la  graisse  et  de  (aire  de 
la  pâtisserie  dans  un  coin  de  la  rue  Montmar- 
tre, est  parvenu  à  une  grande  Ibrtune:  que 
celui  qui ,  efi  perfectionnant  les  bobines ,  ou  la 
manière  de  brasser  de  la  bierre,  s'est  enricti 
de  même  dans  un  coin  du  laubourg  St.— An- 
toine ;  que  cet  autre  qui  fait  si  bien  des  habiti 
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ou  des  souliers  dans  un  coin  de  la  rue  St.-Ho- 
noré  5  ou  que  ce  boucher  que  je  vois  si  bien 
mis,  et  dans  un  si  joH  cabriolet,  fréquenter 
réguiièrement  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy  ,  ne  soieut  des  hommes  très-propres  à 
f  remuer  dans  leurs  lètes  les  plus  grands  intérèu 
de  TElat.  En  regardant  ce  jeune  conscrit  qui 
s'achemine  vers  les  drapeaux ,  je  me  garderai 
bien  de  douter  de  même  qu'il  ne  doive  un  jour 
commander  nos  armées.  J'aî  lieu  d'espérer  tou- 
tefois, pour  les  intérêts  de  notre  gloire,  ainsi  que 
pour  ceux  de  notre  sûreté ,  qu'on  voudra  bien 
le  soumettre  auparavant  à  des  épreuves  qui 
nous  répondent  de  sa  valeur,  de  sa  probité, 
de  sa  capacité.  Dans  ce  système,  qu'on  pourra 
abandonner  dans  peu  ,  mais  qui ,  au  moins ,  est 
établi  depuis  le  commencement  du  monde  chez 
toutes  les  nations  civilisées,  il  arrivera  proba- 
blement qu'avant  de  se  placer  aux  premiers 
rangs  qu'il  ambitionne,  le  candidat  dont  il  est 
question  sera  obligé  de  passer  successivement 
aux  grades  de  caporal ,  de  sergent  et  d'officier. 
Peut-être  même  aura-t-on  l'injustice  d'exiger 
ensuite  qu'il  passe  à  ceux  de  capitaine  ,  de 
colonel  et  de  général   de  brigade. 

Xen  dirai  autant  de  tous  ces  autres  honnêtes 
citoyens  qui  se  croient  tant  de  talent  pour  régler 
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l'Europe ,  ou  pour  figurer  dam  nos  alTaires  d'É- 
tat. A  Dieu  ne  plaise  (p.ie  je  veuille  les  priver 
de  l'avantage  inestimable  de  l'admissibilité  à 
toutes  les  places ,  ce  grand  point  de  mire  de 
toutes  les  vanités  du  temps  ^  mais  je  ne  doute 
pas  que  ma  pensée  ne  paraisse  bien  dure,  bien 
barbare,  ou  pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  bies 
ïÉODALE,  si  je  demande  que  cette  admissibi- 
lité que  toutes  les  passions  veulent  immédiate, 
soit  assujettie  ,  comme  dans  le  cas  précédent ,  à 
des  épreuves  et  à  des  délais;  si  je  demande, 
avant  de  produire  ces  hommes  dans  des  fonc- 
tions élevées ,  que  la  patrie  ait  vu  d'abord  com- 
ment ils  se  conduisent  dans  leurs  corporations, 
dans  leurs  municipalités,  dans  leurs  corps  élec- 
toraux, quel  esprit  ils  y  portent,  quelle  con- 
fiance ils  inspirent.  Je  conviens  pour  le  citoyen 
boucbcr ,  que  c'est  un  détail  bien  peu  impor- 
tant et  bien  peu  digne  de  ses  hautes  pensées, 
que  le  meilleur  mode  de  l'arrivage  des  bœuls, 
de  l'Auvei'gQe  et  du  Poitou ,  ainsi  que  la  meil- 
leure organisation  d'une  caisse  de  crédit  com- 
mune et  solidaire.  Je  conviens  pour  le  cordon- 
nier, que  les  détails  sur  le  commerce  des  cuirs 
et  sur  les  tanneries,  traités  dans  les  assemblées 
de  sa  corporation ,  sont  aussi  des  objets  de  pen- 
sée et  de  méditalion  bien  subalternes.  Je  ferai 
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les  mêmes  excuses  au  boulanger,  au  charcutier- 
au  menuisier,  à  toutes  les  corporations.  Même 
après  s'être  distingues  long-temps  dans  les  pe- 
tits conseils  de  leur  corporation  par  leur  intf'- 
grité  et  leur  sagacité,  j'aurai  la  dureté'  de  pen- 
ser, qu'avec  tout  leur  mérite,  ils  doivent  passer 
par  l'intermède  des  fonctions  municipales  ;  et 
alors  même  je  sens  que  j'ai  de  nouvelles  excu- 
ses à  leur  offrir  pour  les  minces  détails  des 
égouts  d'une  ville,  de  ses  fontaines,  de  ses  rues, 
de  sa  propreté ,  de  sa  salubrité.  En  vérité ,  c'est 
une  grande  injustice  que  d'avoir  à  subir  tant 
d'épreuves  ,  tant  de  délais.  Malheureusement  la 
vie  physique  nous  donne  à  cet  égard  des  exem- 
ples de  la  même  injustice.  Est— ce  qu'à  douze 
ans  un  jeune  homme  ne  croit  pas  raisonner  per- 
tinemment sur  tout  r  est-ce  qu'à  dix-huit  ans ,  il 
n'est  pas  d'une  sagesse  consommée  ?  qu'est— ce 
donc  que  ces  gradations  si  odieusement  inven- 
tées,  et  qui  s'appellent  enfance,  adolescence, 
Âge  mûrf 

Oui ,  il  vous  faut  un  esprit  public.  Mais  pour 
l'obtenir,  il  vous  faut  auparavant  obtenir  ses 
élémcns.  Je  vous  conseille  de  conserver,  tant 
que  vous  pourrez,  dans  votre  capitale,  ce  beau 
fleuve  qui  l'enrichit  et  qui  l'embellît.- Mais  je 
vous  préviens  que  vous  ne  le  conserverez  pas  , 
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si  en  allant  aux  montagnes  de  la  Champagne  oa 
i  celles  de  la  Bourgogne,  vous  parvenez  à  en 
détourner  ou  à  en  tarir  les  sources.  \  ous  vou- 
lez avoir  de  l'espkit  public  :  vous  n'en  aurez 
point,  si  vous  n'avez  d'abord  de  Tesprit  de  fa- 
mille et  de  Tesprit  de  village.  Au  premier  mo- 
ntent où  je  verrai  dans  les  hameaux ,  dans  les 
bourgs ,  dans  les  villes  un  esprit  public  relatif  à 
la  fontaine  du  lieu  ,  à  son  horloge ,  à  son  école , 
à  sa  halle,  à  la  place  du  marche  ou  des  foires, 
ainsi  qu'à  ses  routes  vicinales;  lorsque  je  verrai 
en  même  temps  dans  les  départemens  un  esprit 
public ,  relativement  à  la  meilleure  cullure  des 
denre'es  qui  lui  sont  propres,  au  meilleur  mode 
déchange  de  Texcédant  avec  les  départemens 
voisins,  au  meilleur  soin  des  grandes  routes, 
au  meilleur  entretien  des  ponts;  chaque  année, 
au  lieu  des  niaiseries  que  M/*  les  préfets  nous 
débitent,  lorsque  je  verrai  porté  aux  conseils 
généraux  des  départemens  un  recensement  bien 
iitit  des  améliorations  et  des  perfcclionnemena 
qui  ont  été  faits  dans  cliaque  commime  sur  les 
divers  points  dimérêt  ou  d'industrie  locale, 
je  commencerai  a  croire  que  vous  pouvei  ai- 
viver  à  quelque  chose  d'un  esprit  public ,  ou 
SUtrcraeut  à  un  îutcrèt  général  de  pati'iï 
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CHAPITRE   XI. 


Notice  sur  l'e'lat  de  la  France  reîath-ement 
aux:  mœurs. 

i5ans  un  bon  système  de  municipaliie's,  de  cor- 
porations, de  jurandes;  sans  de  bons  élemens, 
au  moyen  desquels  s'instituent  convenablement 
les  maires  de  village ,  de  ville  et  de  canton  ;  sans 
ces  insti'umens  particuliers ,  au  moyen  des- 
quels se  transmettra  et  se  propagera  habituelle- 
ment de  proche  en  proche  jusqu'aux  derniires 
classes  quelque  chose  du  mouvement  général 
des  alTaires ,  vous  continuerez  à  avoir  en  France 
ce  que  vow  y  avez  aujourd  bui  :  d'un  côte ,  un 
fredonnement  universel  qui  naît  de  l'amour 
des  places  ,  de  Targeut  et  du  pouvoir  ;  d'un  autre 
côté ,  le  murmure  continu  d'une  rage  concentre'e 
contre  tout  ce  qui  a  obtenu  à  quelque  prix  que 
ce  soit  de  Thonneur,  de  la  considération,  de 
l'importance.  Ce  n  est  pus  là ,  je  pense ,  ce  qu'on 
regarde  comme  un  esprit  public. 

Je  puis  ajouter  immrdiaiement  que  vous  n'au- 
rez rien  non  plus  de  ce  trésor  précieux ,  de  ce 
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principe  de  vie  si  nécessaire  aux  Etats ,  et  qui 
constitue  les  mœurs. 

Je  De  sais  si,  dans  les  chapitres  prcccdens, 
j'ai  marqué  siifiisamment  ma  peiise'e  sur  ce  (jui 
distingue  essentiellement  les  mœurs  de  l'esprit 
public  Ce  premier  élément  de  la  vie  des  Etats 
me  parait  correspondre  à  celte  partie  de  leur 
forme  extérieure  et  sensible ,  qu'on  appelle  la 
Chambre  des  députiis.  L'esprit  public  est  en  effet, 
comme  la  Chambre  des  représenians ,  quelque- 
chose  qui  s'attache  de  préférence  aux  intérêts  du 
moment.  Les  mœurs ,  au  contraire,  me  semblent 
correspondre  à  ce  qu'on  appelle  le  Sénat,  ou 
ïa  Chambre  hante.  Elles  ont  en  efiet,  comme 
les  Sénats ,  un  fond  stable ,  ennemi  de  toute 
impulsion  brusque.  Elles  se  meuvent  sans  doute 
aussi ,  et  se  déplacent.  Mais  leur  mouvement  a 
quelque  chose  de  particulier  qui  scnnle  se  r^^ 
glersur  Te  mouvement  niî'me  des  âges....  ^^H 

Comme  une  des  grandes  plaies  de  la  FraM^H 
relativement  aux  mœurs ,  provient  de  la  con- 
fusion des  rangs,  laquelle  provient  à  sou  tour 
de  la  rapidité  avec  laquelle  les  basses  classes, 
excitées  par  les  exemples  de  la  révolution ,  conti- 
nuent à  vouloir  envahir  les  classes  supérieures , 
si  vous  voulez  rétablir  les  mœurs,  leur  rentlie 
de  la  vie  et  de  la  fixité  ,  il  vous  est  indispensable 
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de  rétablir  cTabord  les  ran^  ^  et  à  cet  effet  ^  de 
rétablir  les  classes  ,  c'est— à— dire ,  en  d'antres 
termes ,  de  rétablir  les  corporations.  11  est  vni 
que  TOUS  reconnaîtrez  alors  la  nécessité  de  suî^ 
vre  dans  tontes  les  parties  de  Tordre  civil  ^  les 
degrà  qu'on  est  obligé  de  suivre  dans  Tordre 
Vnilitaire ,  à  Teflbt  d  j  obtenir  la  part  de  considé^ 
ration  et  d'importance  qui  peut  appartenir  aux 
divers  avantages  et  aux  divers  mérites. ••• 

Une  imiption  subite  des  classes  inférieures 
sur  les  classes  supérieures  :  voilà  ce  qui ,  à  une 
certaine  époque ,  a  caractérisé  cette  crise  qu'on  a 
appelée  révolution.  Cette  crise  qu'on  a  voulu 
repousser  étant  demeurée  victorieuse ,  veut-on 
enfin  sérieusement  la  terminer  !  il  faut  s'empres- 
ser de  saisir  tous  ces  rangs  nouveaux  qui  sont 
faits ,  et  les  foudre  avec  ce  qui  reste  des  rangs 
anciens.  Eln  conserv'ant  aujourd'hui  ^  en  tenant 
en  permanence  cette  impétuosité  d'ambition  et 
de  prétention  qui  a  déterminé  la  crise  révo- 
lutionnaire ,  que  fait-on  ?  on  conserve  ^  on  tient 
en  permanence  la  révolution  elle— même.  De 
cette  manière ,  vous  n'avez  ni  clause ,  ni  rangs , 
ni  mœurs  5  vous  n'^ayez  point  d^ordre  social. 
Toutefs  les  existences  sont  de  fortune  ^  toutes  les 
combinaisons  momentanées  ou  viagères. ..« 

J'entends  quelquefois  citer  sur  ce  point  FÂn-» 
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gicterre.  Ceux  qui  connaissent  ce  pays  savent 
qu'une  partie  est  emportée  par  le  tourbillon 
des  affaires  ,  l'autre  vit  tranquillement  par  les 
mœurs.  Dans  celle  qui  est  adonnée  aux  alTaires, 
c'est  s'abuser ,  que  de  chercher  en  ce  genre  nne 
comparaison  avec  quoi  que  ce  soit  qui  existe 
sur  la  terre.  La  maison  d"im  premier  ministre 
n'est ,  nulle  part ,  plus  affairée  que  celle  d'un 
simple  marchand  de  la  cité  de  Londres.  Allez 
lui  demandei'  de  l'argent,  si  cela  vous  convient, 
cela  peut  laire  partie  de  ses  alTaires,  N'allez 
p;is  lui  di?mander  du  temps  :  il  n'en  a  pas.  La 
préoccupation  de  tous  les  hommes  d'aftaires,  à 
Londres ,  est  une  chose  dont  tes  nations  mÊ 
continent  ne  peuvent  se  faire  d'idée.  ^Ê 

Ce  n'est  là  qu'une  partie  de  l'Angleterre. 

De  cette  classe  importante  et  immense  ,  si 
TOUS  vous  transportez,  à  la  campagne  chez  le 
gentleman ,  ou  le  simple  propriétaire  ^  là  ,  vons 
trouverez  l'empire  des  mœurs.  Cet  empire  n'est 
nulle  part  aussi  plein  ni  aussi  solidement  el 
aussi ,  vous  ne  trouverez  nulle  part  la  demi 
cation  des  rangs  aussi  précise  et  aussi  compli 
ment  observée. 

Comme  la  grande  plaie  de  la  France  est 
jourd'hui  la  confusion  des  rangs,  et  que  ie  pre- 
mier remède  à  cette  calamité'  est  la  recomposi- 
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lion  des  classes ,  le  premier  pas  pour  parvenir  à 
cette  recomposition ,  c'est  la  fusion  de  la  France 
ancienne  et  de  la  France  nou^'elle.  Tout  ce  qui 
laisse  ces  deux  parties  de  la  France  distinctes  ^ 
les  laisse,  par  là  même,  Tune  contre  rautié  en 
ttat  de  conspiration  et  d'iiostililé.  Tout  ce  qui 
les  ramène  au  même  mouvement  et  aux  mêmes 

I  intérêts ,  devient  le  premier  fondement  d'une 
restauration.  Avec  ce  point,  qu'on  doit  tou- 
jours regarder  comme  préalable,  vous  aurez 
la  stabilité  et  la  paix.  Sans  ce  point,  vous  aurez 
il  beau  écrire  sur  le  papier  des  constitutions ,  au- 
j  cune  ne  s'exe'culera.  Vous  irez  de  convulsion  en 
['  convulsion. 

I        Mais  cette^uiton  elle-même  est  très-dilTicile. 

I    Ali  !  sans  doute.  II  faut  comprendre  seulement 

cette  dilQcuhé.  Elle  n'est  point  dans  la   nature 

Ides  choses;  elle  est  seulement  dans  la  nature 
de  nos  vices.  Du  moment  qu'on  voudra  sérieu- 
sement cette  fusion  ,  elle  s'exécutera;  mais  avec 
■,  nos  vanités,  nos  passions,  nos  irritations,  et 
sur— tout  nos  méfiances ,  la  difiiculté  est  de  I» 


I 


vouloir. 


510  MONAnCHBE 


CHAPITRE    Xlt 


I 


Notice  sur  l'état   de  la  France  relatîcei 
à  ta  Religion. 

Oi  on  veut  partir  des  principes  que  j'ni  expo- 
sés, il  ne  sera  pas  plus  dliTicile  de  rrlablir  la 
religion  eu  France,  que  les  rangs  et  les  mœurs. 
Non  seulement  on  a  prononce  une  maxime  im- 
pie, en  parlant  de  séculariser  la  législation,  c'est- 
à-dire,  en  voulant  écarter  la  religion  et  les  prê- 
tres de  tous  les  actes  domestiques ,  de  tous  le» 
actes  civils ,  ainsi  que  de  toutes  les  grandes  cé- 
rémonies d'Etat  5  on  a  prononcé  en  même  temps 
nne  maxime  qui  me  paraît  subversive  de  tout 
bon  ordre ,  de  morale  et  de  civilisation.  Dans 
l'ordre  domestique ,  trois  actes  doivent  être 
nécessairement  consacrés  par  la  religion  ;  la 
naissance ,  le  mariage ,  la  mort.  Les  grandes 
époques  du  renouvellement  et  de  l'inaugura- 
tion des  lois ,  les  grands  événcracns  de  la  guerre 
et  de  la  paix  ,  toutes  les  autres  grandes  époques 
de  la  vie  des  nations  me  paraissent  devoir  être 
consacrées  de  même  et  illustrées  par  Tinter- 
Tenlion  de  ia  religion  et  de  ses  ministre*. 
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Mais  encore  une  fois,  que  ce  soient  là  toutes 
leurs  fonctions.  Si  on  veut  faire  renier  Dieu 
d'un  boni  de  la  France  à  TauD'c,  on  na  qu'à 
nous  montrer ,  au  lieu  de  prêtres  de  Tordre  re- 
lïgieuï^,  des  prêtres  de  Tordre  civiL 

J'ai  dit  qu'd  ne  fallait  pas  séculariser  la  Icgis- 
latioa  ;  il  faut  eiicoie  moins  séculariser  les  prê- 
tres. 

On  mettait  autrefois  beaucoup  de  soins  à 
tenir  nos  religieuses  enfermées  dans  leur  doî- 
tre.  Mettons-en  beaucoup  plus  à  tenir  nos  prê- 
tres enlèrmés  dans  leurs  teniples.  Dès  cet  ins- 
tant, et  seulement  dès  cet  instant,  ils  recouvre- 
ront de  la  considération  et  du  respect.  Ils  re- 
couvreront aussi  de  la  puissance ,  c'est-à-dire  ^ 
celle  avec  laquelle  ils  sont  naturellement  en 
altînité,  et  dont  ils  peuvent  être  convenable- 
ment les  ministres  :  la  puissance  du  Ciel. 

Je  n'aurais  pas  dit  toute  ma  pensée  sur  ce 
sujet ,  si  en  même  temps  que  je  réclame  la  ré^ 
habilitation  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  reli- 
gion de  la  patrie ,  je  ne  sollicitais  pas  l'abolition 
de  tous  les  décrets  prononcés  d'impiété  ou  d'ir- 
ritation contre  la  vie  monastique.  L'ordre  civil 
et  politique  n'ont  que  faire,  sans  doute,  de  s'en- 
tremettre, comme  autrefois,  dans  l'exécution 
ries  règles   d'un  couvent,  à  l'elTel  de  les  faire 
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observer  bon  grr  mal  gr*? ,  ce  qui ,  à  mes  yeuS^ 
esl  une  chose  horrible  ^  mais ,  ppW^s  avoir  ccarlc 
à  cet  égard  les  envahissemens  injustes  des  pe- 
tites passions  hiimaini^B ,  si  par  une  allînile  de 
scntimeus  pieux ,  quelques  individus  veulent 
se  réunir  en  congrégations  religieuses ,  non , 
certes ,  pour  se  mêler  des  choses  du  monde  ou 
delà  vie  civile,  mais  seulement  pour  se  xouer 
en  commun  à  des  rites  de  culte  et  de  pieté , 
que!  droit  les  autres  cito^'ens  ont-Us  de  s'y 
opposer  ? 

Ce  sont  des  extravagans  !  Prenez  garde  que 
ce  ne  soient  vous-mêmes^  prene?,  garde,  si  oa 
l'examine  attentivement  ,  que  l'Kïti'av.'iganre 
ne  consiste  à  mettre  aux  intérêts  de  la  minute 
fugitive  de  la  vie  l'importance  qui  appartient 
bien  plus  aux  choses  de  IVternité.  IVest— il  p,u 
beau ,  même  en  soi ,  qu'il  y  ait  quelque  part  un 
spectacle  vivant  du  dédain  pour  les  bleus  fiiÏM 
Voles  de  la  vie  f  '^1 

Sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  voici  ce 
tpie  je  puis  prédire  ;  c'est  que,  si  la  direction 
qui  convient  est  bien  comprise ,  toute  la 
France  ,  avant  dix  ans  ,  redeviendra  reli- 
gieuse. Elle  le  deviendrait  tout-à-fait.  J'ajou- 
terai :  elle  le  deviendrait  peut-être  trop. 


Hre  trop.  *fl 
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